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COMITES DE LA CHAMBRE ENTIERE, ET COMITÉS PERMANENTS
Mode de constitution, — Un comité de la Chambre entière est, en fait, la Chambre elle-même siégeant sous la présidence d'un chairman au lieu du Speaker, il est formé chez les Lords sur un ordre « Que la Chambre se constitue en comité », lequel est suivi d'un ajournement de la Chambre pour un temps à sa convenance. Aux Communes, il est formé sur une resolution « Que la Chambre, immédiatement — ou à un jour futur — se forme en comité de la Chambre entière ».
S. 0. 5Î. — D'après Tordre permanent n° 51, toutes les fois qu'un ordre du jour est lu à la Chambre pour qu'elle se forme en comité, autre qu'un comité aux fins d'examiner un message de la Couronne (V. infra, Ch. xviii), ou que le comité des subsides (V. infra^ Ch. xxii), ou que le comité sur Y East India Revenue Accounts (V. infra, Ch. xxii), le Speaker quitte le chair sans poser aucune question, à moins qu*avis d'une instruction au comité n'ait été donné ; auquel cas, cette instruction est avant tout déterminée (1). La masse est alors enlevée de la table et placée sous elle, et le comité commence sa séance.
(1) Si le membre qui a donné avis d'une instruction n^est pas présent, quand l'ordre du jour est lu, le Speaker quitte le chair immédiatement, Electofs Quali(icatio7i Bill, â6 mai 1892,
E, May, - Il i
2 (:oMiTi^:s de r,A chamiîre kntikre
Chairman du coîiiilc des Lords. — Le fauleuil est pris, chez les Lords, par le cliciirrnaa «les comités, qui est nommé par une résolution (le la Cliambre (I). (loufonnéinenl aux ordres permanents n'^''' 41 et 42, il occupe le fauteuil dans tous les comités de la Chambre enlièie, et dans tous les comités sur des bills privés, à moins que la Chambre n'en ait autiement décidé ; si lui-môme, ou tout lord nommé par la Cliambre à sa place, est absent (à moins que ce ne soit avec l'agrément du comité), la Chambre reprend sa séance. Le comité ne peut non plus traiter d'affaires sans qu'un chairman ait élé.nommé par la Chambre. Mais un autre chairman est ordinairement nommé avant que la Chambre ne se forme en comité, ou pour la journée entière (2).
Chairman des comités aux Communes. — Aux Communes, le fauteuil (à la table) est généralement pris par le chairman du comité des voies et moyens (3), ou, en son absence, par le délégué chairman. Les contestations dans un comité au sujet de l'élection d'un chairman sont tranchées par la Chambre elle-même.
En l'absence du chairman des voies et moyens ou du chairman délégué, le fauteuil d'un comité de la Chambre est ordinairement pris par un membre, sur la suggestion d'un membre du gouvernement, ou autrement, sans aucune question de la part de la Chambre.
Chairmen temporaires. S. 0. /. — Cependant, dans ce cas, la préférence est donnée à l'un des cinq membres que le Speaker, conformément à la disposition contenue dansTOrdre permanent n° 1, nomme, au commencement de chaque session, pour agir comme chairmen temporaires de comités, quand ils en sont requis par le chairman des voies et moyens.
(i) 42 L. J., 636, 653 ; 10 mai 1886, 118 l. J., 180; Lords Minutes, 16 février 1905.
(2) 80 L. ]., 125, 406; 81 ib., 233; 88 ib., 38; 95 ib., 106; 103 ib., 12. Pour les cas dans lesquels des pairs ont été désignés pour faire fonction de chairman de comités, au cas d'absence du chairman malade, V. 103 L. J., 15; 106 ib,, 11 ; 120 ib., 180; 136 ib., 33.
(3) Cette coutume commença en 1841. Jusqu'alors le chair des comités de la Chambre entière appartenait au membre désigné par l'appel du comité, ou, si l'appel élail contesté, par le vote de la Chambre, 59 ii. 0., 3« B., 606.
Chairmen occasionnels. — Durant les séances prolongées d'un comité, il est aussi usuel pour le chairman de se retirer et d'ôlre remplacé par un autre membre, sans aucune question (1).
S. 0. //. — La clôture en comité ne peut être prononcée que par le chairman des voies et moyens, ou le chairman délégué quand une absence inévitable du chairman des voies et moyens a été annoncée.
Conduite des affaires. — Les procédures en comité sont exactement les mêmes que dans les séances de la Chambre. Chez les Lords, un pair s'adresse à Leurs Seigneuries, comme il se faisait en d'autres temps ; aux Communes, un membre s'adresse au chairman, lequel remplit au comité tous les devoirs qui incombent au Speaker à la Chambre. 11 appelle les membres qui doivent se lever pour parler ; il pose les questions, maintient l'ordre et donne un vote prépondérant au cas d'égalilé des voix.
Voix prépondérante du Ckairmaii. — Le 28 juin 1848, au sein d'un comité sur le Roman Catholic Relief Bill^ les nom^ bres furent égaux dans une division, et le chairman émit sa voix prépondérante. 11 fut affirmé, au débat, que jamais pareil fait n'avait été constaté, et des doutes furent élevés sur la régularité du procédé ; mais un cas semblable s'était déjà présenté en comité sur le Ilighways Dill^ le 25 juin 1834. La chose était manifestement conforme aux règlements de la Chambre ; aussi cet argument a été depuis respecté sans question (2). En donnant son vote prépondérant, le chairman obéit aux mêmes principes que le Speaker (V. t. 1, p. 311). Ainsi, le 29 juillet 1869, les voix s'élant partagées au comité des subsides, sur la reprise d'un vote, le chairman se déclara avec les Non, en donnant cette raison que le comité aurait ainsi une occasion de voter sur toute autre reprise du vote proposé (3).
Fonctions générales d'un comité de la Chambre entière, — La fonction ordinaire d'un comité de la Chambre entière est
(1) 132 C. y., 395 ; i31Jb.^322, etc. Il en est de même dans les cas où le chairman quitte le fauteuil pour un certain temps, 142 Pari. Deb.y 4« s.. 262.
(2) 89 C. J., 430; 3 août 1859, 114 ib., 333 ; 21 mai 1860, 115 ib.,2b6; 7 août 1876, 131 ib.,'698.
de délibérer, et non d'enquêter. Toutes les questions d'établissement d'impôts, ou d'atreclation des (iiiances publiques, doivent être examinées en comité, comme préliminaire à l'œuvre légiférante ; toutes les autres questions qui, au jugement de la Chambre, peuvent être mieux discutées en comité, y sont aussi traitées de la môme manière (I). Les clauses des bills publics sont ordinairement étudiées dans un comité de la Cliambre entière (V. infra^ Ch. xix).
Autrefois, des enquêtes importantes étaient confiées à des comités de la Chambre entière ; ainsi en fut-il, en 174 i, pour les causés de l'échec de la flotte devant Toulon ; en 1782, pour l'insuccès des forces navales pendant la guerre américaine ; en 1809, pour la conduite du Duc d'York ; en 1810, pour l'insuccès de l'expédition aux lies Scheldt ; et, en 1808 et 1812, quant à l'opération des ordres en conseil (2) ; des témoins furent même interrogés à la barre. Ce tribunal est, cependant, mal organisé pour des interrogatoires serrés et suivis ; do plus, le temps pris par les enquêtes apporte une entrave sérieuse aux afTaires générales de la session.
En 1790, les comités de la Chambre entière sur la traite des noirs en Afrique furent aidés dans leurs enquêtes par des comités choisis, spécialement nommés pour interroger les témoins et faire rapport à la Chambre sur des notes recueillies quant aux témoignages (3). Dans ces dernières années, de pareilles enquêtes n'ont pas été remises à des comités de la Chambre entière, et l'investigation sur des affaires d'une égale importance a été d'une manière plus satisfaisante confiée à des comités secrets et choisis (V. infray p. 22) (4).
(1) National Education^ 1856 ; motion, 6 mars 1856, 140 H. 2)., 3« s., 2015 ; Government of ïndia Bill confié, et résolutions confiées au comité de la Chambre entière, 1858, 149 i6., 2016. V. aussi la décision du Speaker, en date du 17 juillet 1905, suivant laquelle les résolutions devenues caduques avec la redistribution des sièges doivent être examinées au comité de la Chambre entière, 149 Pari. Deb., 4« s., 897.
(2) 24 C. ;., 773; 38 ib., 644; 64 tb., 15; 65 ib., 14; 63 ib., 199; 67 ib., 333.
(3) 45 C. J., 11 ; 46 ib., 149.
(4) Guerre au Carnatic, 1781, 58 ib., 430, 435; Ravitaillement de la flotte, 1782, 58 ib., 871 ; Enquête navale, 1805, 60 ib,, 214, 413 ; Etat de l'armée devant Sébastopol, 1855, 110 ib., 36; V, enfin lo dçbat sur sa désignation, 136 fi. D., 3» s., 979, 1121,
Affaires confiées. S. 0. 51. — Un comité ne peut étudier que les questions qui lui ont été confiées par la Chambre. S'il est utile que d'autres soient aussi étudiées, la Chambre établit une instruction pour attribuer compétence au comité (1). Une instruction est présentée comme une question distincte après la lecture de l'ordre du jour; elle doit être examinée avant que le Speaker quitte le fauteuil, conformément à l'ordre permanent n° 51.
Le principe général, auquel sont soumis le débat et les amendements (V. supra, t. I, p. 314), s'applique à tous les cas qui peuvent se présenter sur la question « Quele Speaker quitte le chair pour que la Chambre se forme en comité de la Chambre entière » ; la procédure est alors dispensée des règles de rOrdre permanent n'^ 51.
Dispense d'avis et d'appui pour les motions en comité. — Il n'est pas nécessaire pour les membres de donner avis des termes exprès des résolutions qu'ils ont l'intention de proposer dans un comité de la Chambre entière (2) ; nulle motion dans un comité n'a non plus besoin d'être appuyée.
Question de sommes et de dates. — Le 3 novembre 1675, il fut déclaré que c'était un ordre ancien de la Chambre « Que, quand la question était débattue entre une plus grande et une une plus petite somme, ou un plus long et un plus court délai, la plus petite somme et le plus long temps doivent être d'abord l'objet de la question posée » (3), de manière à ce « que la charge imposée soit rendue au peuple aussi légère que possible ». L'application de cette règle a été rendue inutile dans les cas ordinaires par la coutume moderne. Autrefois, quand des résolutions ou des clauses d'un bill étaient remises à un comité, si elles contenaient des propositions à l'effet d'imposer le peuple, les sommes et les dates n'étaient pas spécifiées, mais laissées en blanc. Par conséquent, quand le comité examinait l'affaire, si deux ou plus de deux propositions étaient faites suggérant une manière différente de remplir ces blancs, la procédure prescrite par la règle était appli-
(4) V. la décision du Speaker, 156 ib.» 1720 (Traité avec la France confié au comité sur le Customs Ad), sur la remise du traité au comité.
(2) Lois sur la navigation, 15 mai 1848; Emprunt de la Sardaigne, 12 juin 1856; Budgets annuels.
(3) 9 C. .L, 367 ; 3 Grey, Deb., 381-388.
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qu6e ; mais, la pratique actuelle est que les dales et les sommes soient présentées au comité imprimées en italiques (V. infra^ Ch. xxii), et traitées par voie d'amendements proposés en la manière ordinaire; cependant le princi[>e édicté par la règle est quelquefois suivi aux comités des subsides et des voies et moyens (V. ibid.), et il pourrait, si besoin en était, ôtre observé par la Chambre.
Lecture de message royal. — Un message de la Couronne renvoyé à un comité de la Chambre entière, et les résolutions ou documents réglant la manière de procéder à son sujet, sont lus par un clerk à la table, aussitôt que le comité s'est constitué.
Amendements proposes en comité. — Quand une résolution est proposée dans un comité, tout amendement qui pourrait être présenté à une pareille résolution, si elle él&it proposée à la Chambre même, peut y être présenté (1). Ainsi, dans un comité sur le gouvernement du Canada, le 14 avril 1837, un amendement fut présenté pour supprimer tous les mots après « que » dans une résolution, afin d'y substituer d'autres mots (2) ; de nouveau, le 3 mai 1858, un pareil amendement fut présenté à un comité sur le gouvernement des Indes (3). Cette procédure ne serait pourtant pas admissible à l'examen de la clause d'un bill (V. infra, Ch. xix), ou de résolutions présentées aux comités des subsides ou des voies et moyens, (V. infra, Ch. xxii), ou des East India Revenue Accounts, ou à un comité s'occupant d'affectation de fonds publics comme préliminaire de législation (V. infra^ Ch. xxii). En comité, les amendements sont proposés à la «résolution proposée d, et non à la c< question », comme il est fait à la Chambre (4),
Les membres peuvent parler plus d'une fois. — Une motion pour « la question préalable » n'est pas admise dans un comité delà Chambre entière (V. supra, t.I, p. 316). La principale ditférence entre les procédures d'un comité et celles delà Chambre, c'est qu'au comité, un membre a le droit de parler
(1) Pour des exemples de procédure sur des amendements à des résolutions, V. 108 C. ;., 198 ; 109 ib., 254 ; 113 î6., (48, 159, etc. (2)92 ib., 264.
(3) 113 ib., 148.
(4) Ce changement de pratique semble avoir été inlroduit en 1852, 108 C. A, 187, 188.
plus d'une fois, afin que les détails d'une question ou d'un bill y soient soumis au plus minutieux examen ;
Procédure à la Chambre des Lords, — Ou, comme il est dit dans l'Ordre permanent des Lords, n° 40, « afin que les membres aient une plus grande liberté de parole, et que des arguments puissent être apportés pro ei contra » ; il ne peut cependant être dénié qu'une faculté illimitée de discussion fournit des occasions spéciales de lenteur et d'obstruction.
Les membres doivent parler debout et découverts, comme lorsque la Chambre siège (l); cependant il semble qu'autrefois ils pouvaient parler soit assis, soit debout (2).
L'Ordre permanent n'^ 43 décide que, quand la Chambre est constituée en comité de la Chambre entière, elle ne se reformera pas de nouveau sans le consentement unanime du comité, à moins qu'une question n'ait été posée à ce sujet par le lord assis au fauteuil.
Autorité du chairman. — L'ordre dans un débat est, au sein d'un comité, assuré par le chairman; celui-ci y est responsable de la conduite des atîaires ; de ses décisions nul n'a le droit d'en appeler au Speaker (3), non plus que des décisions du délégué chairman (4), ou du chairman tempo-
(2) Dans un comité sur les subsides, Tnovembre i601,SirWalter Raleigh fut interrompu par Sir E. Holjby, qui dit : « Vous devriez parler debout, pour que la Chambre puisse mieux vous entendre ». Raleigh répliqua « qu'en comité, il était libre de parler assis ou debout ». M. le Secrétaire Gecil se leva ensuite et dit que « puisque c'était une question de respect, il aimait mieux parler debout ». 1 Hans., Part. Hisl., 916.
(3) 21 février 1860, 156 H. /)., 3« s., 1474 ;V. aussi 170 z7^,109; 176 ih., 31 ; 22 décembre 1888,332 i7;., lOtl ; ISaoût 1889, 339 lè., J359 ; 9 Par/. Deb.y 4e s., 975; 98 ib., 978 ; 99 ib., 365, 135 ib., 722. Pendant la session do 1836, alors que la méthode de provoijuer les divisions était encore une nouveauté, afin de provoquer sur elle une instruction de la Chambre, un comité fit rapport du progrès des travaux, 91 C. J., 104; au cours de la session de 1855, des doutes ayant été élevés dans un comité sur le droit de voter de certains membres, le chairman, à la reprise de la séance de la Chambre, soumit le cas à la décision du Speaker, 139 //. D., 3® s., 486; 110 C. /., 352. Dans une circonstance, le 6 mai 1853, sur rapport fait du progrès des travaux, un point d'ordre dans le débat fut soumis au jugement du Speaker, qui donna sa décision, 126 H. D., 3« s., 1243. Pour une déclaration du Speaker sur la procédure à suivre par le chairman d'un comité permanent, V. infra, p. 20, n. 1.
(4) ParL Deb., 4* s., 731.
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rairc (1), au chairman des voies et moyens quand celui-ci reprend le chair.
S. 0., /, 20 . — Sauf au cas où le fauteuil est occupé par un chairman temporaire (V. supra^ p. 2), les pouvoirs de prononcer la clôture établis par les Ordres permanents n^** 1 et 20 ont la môme vertu dans un comité qu'à la Chambre même (V. supra, t. I, p. 233), et sont ramenés à exécution de la même manière. Les règles observées par la Gfiambre touchant l'ordre dans le débat le sont aussi dans un comité ; il s'ensuit que^ de môme qu'il n'est pas permis, à la Chambre, de s'en référer au débat en comité (V. t. ï, p. 234), de même il n'est pas permis, en comité, de s'en référer aux agissements du Speaker (2) ; la clôture prononcée à une séance précédente du comité ne peut être discutée (3).
S. 0., 19, 20.— D^rès l'Ordre permanent n° 19 (V. t. I, p. 349), le chairman a le pouvoir d'empêcher les discussions ou répétitions fatigantes dans le débat. La règle d'après laquelle un membre qui s'est servi de termes inconvenants doit les expliquer ouïes rétracter, ou faire amende honorable (V. t, I, p. 3G0), est obligatoire en comité comme à la Chambre.
iS. O. 30, — Une division réclamée, dans l'opinion du chairman, d'une manière frivole ou vexatoire, peut être traitée par lui conforméinent à l'Ordre permanent n" 30 (V. t. I, p. 397).
Désordre en comités. S. 0. 20. — Le chairman a le pouvoir accordé au Speaker par l'Ordre permanent n° 20 (V. t. I, p. 376) d'ordonner à un membre dont la conduite est gravement désordonnée de se retirer immédiatement (4) ; mais, hors ce cas, la suspension de membres sur un rapport du chairman, et la conduite désordonnée de membres doivent être examinées par le Speaker tenant le chair. La Chambre se reforme donc en séance au sujet de paroles de colère ou des disputes survenues entre des membies, ou bien encore lorsque des expressions ont été notées pour être rapportées à la Chambre (5). De même, si un membre refuse de quitter la
(1) 18 Pari Deb., 4« s., i 875-83.
(2) 248 fl. /)., 3e s., 61.
(3) 323 ib., 1446.
(5) Rapport de cas de désordre : 10 C. J., 806; 11 i6., 480; A3 ib., 467; 3 juillet 1851, 106 ib., 333; 9 juin 1852, 107 ib.y 278. Rapport de
Chambre pour une division, le chairman ordonne que les portes soient ouvertes afin que l'incident puisse être rapporté à la Chambre (t).
Rapport par le chairman de mots pris en note. — En une circonstance, le 28 juillet 1887, des paroles injurieuses ayant été adressées par un membre à un autre membre, au cours d'une division, après la proclamation des nombres, le chairman déclara qu'il devait, par suite de ce fait, envoyer quérir le Speaker. En conséquence, le Speaker reprit le chair \ le chairman lui fit un rapport de l'incident ; et le Speaker, après une déclaration faite par le membre, le nomma pour avoir porté atteinte à la dignité de la Chambre (2). Un chairman a aussi rapporté au Speaker, à la fin de son rapport sur la suspension de certains membres pour cause d'obstruction, qu'un membre, au cours des procédures, lui avait adressé des paroles injurieuses ; la chose fut retenue pour être examinée à un jour futur (3). La séance du comité peut aussi être interrompue par une plainte de violation de privilège ; sur quoi, rapport est fait de l'état des travaux, et l'incident est examiné par la Chambre (4).
Le Speaker reprend le fauteuil en certains cas. — Une explosion de désordre dans un comité (3), qui portait atteinte à l'honneur et à la dignité de la Chambre, a justifié la reprise immédiate du chair par le Speaker, sans observation des formalités ordinaires. Le 10 mai 1675, un désordre sérieux, qui pouvait faire craindre une effusion de sang, fut soulevé dans un comité de la Chambre entière ; sur ce, le Speaker « avec beaucoup d'à-propos et de prudence, se levant de son siège près de la barre, d'un pas résolu et lent, traversa la foule, fit
mois notés : 1 z7>.,866;18 ib., 653; 106 26., 313; 5 mai 1853, 108 zT;., 461; Mr. Parnell, 25 juillet 1877, 132 ib., 375; 27 juillet 1893, 148 ib.. 469. Rapport sur la suspension de membres pour mépris de l'autorité du chairman : 136 ib., 111 ; 145 ib., 72; pour obstruction : 137 ib., 323,
(1) 5 mars 1901, 156 C. J., 62 ; 90 Pari. Deb., 4« s., 691 ; 5 août 1904, 159 C. J., 389.
(2) 142 ib., 407 ; 384 H. D., 3e s., 442 ; V. aussi 3 juillet 1882 ; 271 H. Z)., 3^ s., 1272.
(4) 26 nov. 1888, 143 ib. 483.
(5) 1 ib., 837.
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ses trois r/'vérenccs cl prit lo chair ». L\ masse fut dc^posée sur la tal)le, le désordre cessa, el le Speaker déclara que c'était pour ramener la Chambre qu'il avait, « malgré que ce ne fût pas selon l'ordre », pris le chair. Nulle autre mention n'apparaît au Journal que « Mr. le Speaker reprend le chair i> ; mais le même rapport ajoute que, « quand quelques messieurs critiquèrent sa venue au chair, il fut généralement approuvé d'avoir ainsi agi, attendu que c'était là le seul moyen d'arrêter le désordre (I) ». Cet incident ne s'est pas répété ; aussi, dans la suite, lorsqu'un membre envoyé à la geôle pour une conduite désordonnée retournait à la Chambre, pendant la séance d'un comité, d'une manière violente et contraire à l'ordre, sur le rapport fait de l'état des travaux, le Speaker reprenait le chair et ordonnait au Sergent d'accomplir ses obligations (2). De même, lorsque, pendant la séance du comité sur le Corn Bill, le 6 mars 1815, des procédés tumultueux se produisirent au dehors, et qu'un membre se plaignit que la Chambre était entourée de forces militaires, et un autre qu'il avait été poursuivi par une foule, sur rapport fait du progrès des travaux, le Speaker reprit le chair, et, après que l'aflaire fut examinée^ le comité reprit sa séance (3).
Si une atfaire publique^ dans laquelle la Chambre peut être intéressée, vient en question, le Speaker reprend le chair de suite, sans aucun rapport du comité ; il en serait de même, si la Chambre était sommée par l'huissier de la Verge Noire de se présenter devant Sa Majesté, ou par les lords commissaires devant la Chambre des Lords, ou si le temps était venu de tenir une conférence avec les Lords (4).
Après qu'a été réglé l'incident qui a causé l'interruption d'une séance d'un comité, la Chambre se reforme de suite en comité.
Des résolutions ne peuvent être renvoyées . — Les résolutions à proposer dans un comité de la Chambre entière peuvent être présentées dans Tordre suggéré par la prudence de leur promoteur; et, après qu'une motion de résolution a
(!) 3 Grey, Deh., 129.
(2) Cas de Mr. Fuller, 27 fév. 1810, 65 C. L, 13/i.
(3) 70 C. h, 143; 2 Lord Colchester, ïiiarxj, 531.
été proposée du fauteuil, une motion pour la renvoyer, ou pour obtenir la piiorité en faveur d'une, autre résolution, serait contre l'ordre. Si elle a été proposée du fauteuil, à moins qu'un rapport de l'état des travaux ne soit fait là-dessus, une résolution devient une question, qui doit être retirée, repoussée, amendée ou agréée par le comité (I).
Les comités peuvent s'ajourner. — Lords. — Commîmes. — Un comité de la Chambre entière n'a pas le droit d'ajourner ses propres séances ou d'ajourner un débat à une autre séance (2) ; mais, si un débat n'est pas terminé, ou si toutes les affaires remises au comité n'y ont pas été examinées, chez les Lords, la Chambre reprend sa séance, et le chairman fait la motion « Que la Chambre retourne en comité » à un jour futur ; aux Communes, le chairman est invité « à faire rapport de l'état des travaux et solliciter autorisation de siéger de nouveau ». Sur un rapport de ce genre, la Chambre s'est quelquefois reformée en comité (V. hifra^ Ch. xix). Si le comité est tombé d'accord sur certaines résolutions, mais est hors d'état d'achever la discussion d'autres résolutions, c'est la coutume d'inviter le chairman à faire rapport sur les unes, et rapporter l'état des travaux quant aux autres (3). Si inconnu est le principe d'ajourner des débats dans des comités de la Chambre entière que, dans des cas où des résolutions furent proposées alors qu'un rapport des travaux avait été fait avant leur admission, des résolutions sur des affaires autres et distinctes ont été proposées et admises, à des séances suivantes du comité, et les résolutions proposées en premier lieu reprises un jour plus éloigné.
Procédure sur des affaires inachevées. — Ainsi, le 17 février iSol, au comité des voies et moyens, une résolution en faveur du maintien de Vincome tax fut proposée, et rapport fait de l'état des travaux. Le 18 mars, une résolution fut admise de payer 8.000.000 £ sur le Consolitaded Fund ; et,
(2) 108 Pari. Deb.y 4® s-, 392. Sur le désir général du comité, la séance d'un comité de la Chambre entière fut suspendue pendant un certain temps, le H août 18i8, 101 H. /)., 3« s., 90 V. aussi 9 C. /., 68.
(3) Douanes yCusloms) et Importation de blé, t8i6, 101 C. J., 280, 281 ; Comité des voies et moyens [Income Tax), 1853, 108 C. J., 431 ; Douanes, 1854, 109 î6., 470 ; Subaides, 5 août 1867, 122 ib., 429.
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le 4 avril, la résolution relative à Vincome lax proposée de nouveau et acceptée (1). Une autre fois, le 28 avril 185:^, une resolution sur Vincome tax fut proposée, et rapport fait des travaux ; le comité siégea encore le môme jour; mais^ au lieu de reprendre la discussion sur celle résolution, il s'occupa d'une aulre relative aux bills de Téchiquier, et, le 29 avril, la résolution sur Vincome tax fut proposée à nouveau (2). Pour cette raison, nul membre n'a droit de demander à parler le premier à la reprise d'un débat en comité, motif pris de ce qu'il était en possession de la parole, au moment où le chairman rapporte l'état des travaux (3).
Motions de rapporter l*ctat des travaux. — C'est la coutume, pour les membres qui désirent la clôture d'une séance d'un comilé, de faire la motion <k Que le chairman fasse rapport de l'état des travaux et demande Tautorisation de siéger de nouveau », afin de mettre fin aux procédures du comilé ce jour-là ; cette motion faite en comilé, est analogue à celle faite fréquemment à d'autres moments, pour ajourner le débat. Une motion « Que le chairman quitte maintenant le fauteuil », quand elle est volée, prévaut sur l'ordre du jour pour un comilé, et en entraine la caducité ; de même, quand le Speaker reprend le chair^ nul rapport n'est fait au nom du comilé (4). Le môme résultat est obtenu si, lorsque le chairman fait rapport de l'état des travaux sur la question renvoyée au comité, il ne demande pas l'autorisation de siéger de nouveau, sur une invitation du membre qui avait obtenu la constitution du comité (3).
Une motion de rapporter l'état des travaux, lorsqu'elle a été repoussée, ne peut ôtre renouvelée tant que la même question est pendante ; car elle est soumise à la règle, observée aussi à la Chambre même, d'après laquelle une motion, pour l'ajournement du débat, ne peut pas être renouvelée, sans une procédure intermédiaire (V. supra, t. I,p. 302). Il est donc devenu d'usage de faire alterner la motion de rapporter l'état des tra-
(2) 108 ib., 442, 446.
(3) 7 juin 18o8 (Mr. Roebuck), 150 H. D., 3« s., 1618.
(4) 86 C. J., 403 ; 89 ib., 381, 468 ; 90 ib., 497, 561 ; 117 ib., 177 ; 151 ib., 298.
(5) Training Collèges (Ireland) Loans, 30 juillet 1891, 146 C. J., 501.
vaux avec la motion c( Que le chairman quitte maintenant le fauteuil (l) ». Le 7 juin 1858, dans un comité sur le gouvernement (les Indes, alors qu'une question tendant au rapport de l'élat des travaux avait été précédemment repoussée, l'acceptation de cette motion semblait, quelque temps après, être dans les intentions du comité ; cependant, pour assurer le respect de la règle, le chairman posa la question sur une partie formelle d'un amendement qui avait été proposé, avant d'en venir à poser la question du rapport de l'état des travaux (2).
Rapports. — Les résolutions, acceptées par un comité, sur invitation du comité, sont rapportées par le chairman à la Chambre ; jusqu'à ce que ce rapport ait été fait, aucune mention ne peut en ôtre faite, non plus que des procédures du comité.
Le chair ma?i quitte le fauteuil sans poser de question. — S. 0. 52^ 53. — Autrefois, avant que le chairman pût quitter le fauteuil dans le but susdit, la question formelle était posée, c< Que le chairman quitte maintenant le fauteuil » ; à présent, conformément à la règle tracée par l'Ordre permanent n° 52, lorsque l'ordre a été donné de faire rapport à la Chambre, le chairman quitte le fauteuil sans qu'une question soit posée.
Rapport de résolution. — Conformément à l'Ordre permanent n° 53, les rapports des comités de la Chambre entière sont présentés sans qu'aucune question soit posée. Des résolutions créant une charge sur le peuple sont, comme il est dit m- /ra,Ch. xxii, examinées plus tard ; mais des résolutions sur toute autre question sont reçues immédiatement (3). Les résolutions rapportées par un comité sont lues deux fois avant d'être admises par la Chambre. La première lecture est une simple formalité; la question c< Que lesdites résolutions soient maintenant lues une seconde fois » fait Tobjet d'une question du chair; après quoi, les résolutions sont lues successivement par le clerk à la table, selon Tordre dans lequel elles ont été rapportées à la Chambre. La question linale posée sur la résolution est « Que la Chambre est d'accord avec le comité sur cette résolution. »
{{] Le 2 juillet 1877, il y eut dix-sept divisions, au comité des subsides, sur des motions de ce genre, 132 C. J., 312.
(2) 113 ib., 214 ; 150 H. D., 3» s., 1688 ; V. aussi 21 juin 1860, 115 ib., 323.
(3) Eslablished Church (Ireland) Heport, 123 ib., 160,
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Proposition (ramendemenls. — li'inlorvallo qui s'écoulo entre la proposilion de celte question et la seconde lecture de la iM'solutioii foMinit l'occasion de |)roj)oser un amendement à la résolution, attendu qu'aucun amendemeut ne peut être présenté apiès la pioposilion de la question « Que la Clianihie est d'accord avec le comité sur la question «.Tout amendement ou débat soulevé sur l'examen du rapport d'une résolulion lait par un comité doit strictement s'y rapporter (I). Toute résolution peut être amendée, repoussée, remise à plus tard ou renvoyée au comité (2). Des résolutions qui avaient été renvoyées à un comité de la Chambre entière, et rapportées, ont été de nouveau renvoyées au comité (3).
Aux Communes, les principales procédures dans les comités de la Chambre entière se rapportent à des bills et au vote des subsides ou des voies et moyens ; un exposé en sera fait aux Chapitres xix et xxu qui traitent de ces questions.
Grands comités. — Depuis 1832, la désignation annuelle des anciens grands comités pour la religion, les plaintes de dommages, les cours de justice et le commerce, a été abandonnée. Longtemps auparavant même, ils étaient tombés en désuétude, et ils ne servaient qu'à montrer l'étendue de la juridiction dont jouissent les Communes en Parlement. Lorsqu'ils avaient l'habitude de siéger, ils étaient, de fait, constitués comme des comités de la Chambre entière ; mais ils siégeaient à des moments où la Chambre elle-même ne siégeait pas (4).
Comité des privilèges, — L'ancien comité des privilèges ressemblait aussi à un grand comité, pour autant qu'il était constitué par certains membres nommés spécialement, de tous les chevaliers de comté, des gentilshommes de robe et des marchands qui sont à la Chambre ; c< tout venant y avait droit dévote ». Ce comité est encore désigné au commencement de chaque session ; mais il n'est point nommé ou dé-
(2) 112 C.J., 227; 119 i6., 333; 75 i/>., 379; 76^6., 440; 95 ib., 169; 77 ih., 314 ; 83 t^., 509 ; 77 ih., 314 ; 1J9 ib., 122.
(3) 83 ib., 533.
(4) C. J., 220, 822, 873, 1042, etc. ; 2 ib., 3, 153, 202, 321, etc. ; lex Par/., 339; Sgobell, 35-38 ; 4 Rushworth, col. 19; V. aussi 3 Lord CoLCHKSTER, Diarif, 481 ; 3 avril 1626, 1 C. J., 843 ; 14 avril 1641 ; 2 ib., 120, etc.
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signé pour siéger, à moins que qu(?lque question spéciale ue lui soit soumise, comme il arriva en 1847 (l).
Mention des procédures aux « Journals ». — Aux Communes, les procédures des comités de la Chambre entière ont été consignées dans les Journals dej)uis que, le 23 février 1 829, le Speaker suggéra à la < hambre de piendre des dispositions pour obtenir ce résultat ; à quoi la Chambre consentit (2). Dans les Votes and Proceedinys, tous les amendements sont enregistrés, qui ont été présentés aux comités sur des bills ayant motivé des divisions; il n'est fait, au contraire, qu'une mention en termes généraux des autres amendements (3). Les Lords ont plus récemment ailopté cette manière d'insertion dans leurs journaux. C'est l'habitude que, dans un comité de la Chambre entière, le Clerk-assistant agisse comme clerk.
Comités permanents sur Les lois de commerce^ etc.,. — La décision des affaires publiques, à la Chambre des Communes, fut hâtée par l'institution, durant la session de 1883, conformément à des résolutions adoptées, le 1*^^' décembre 1882, de comités permanents pour l'étude des bills se rapportant au droit, aux cours de justice, à la procédure légale et au commerce, à la marine et aux manufactures. Ces comités sont, d'une part, pour la procédure et la tactique, assimilés aux comités choisis, et, d'autre part, par le nombre et la qualité de leurs membres, plus représentatifs qu'un comité choisi ; ils suivent, sous bien des rapports, la manière de procéder adoptée par les comités de la Chambre entière (4).
S. 0. 46. — Les résolutions du 1®"^ décembre 1882, pour la nomination des comités permanents, ne furent pas, antérieurement au 7 mars 1888, mises au nombre des ordres per-
(!) 103 C. J , 139 {West Gloucester Election). En 1904 et 1905, le comité, qui devait comprendre sept membres, fut nommé ; mais aucune matière à examiner ne lui étant soumise, il finit par ne pas siéger, 159 ib., 258 ; 160 ib., 60.
(2) 84 il)., 78.
(3) 191 H. D., 3^ s., 574 ; 110 Pari. Deb., 4« s., 1093.
(4) La nomination de comités permanents fut un essai de récupérer le temps pris à la Chambre, en ces dernières années, par l'examen de bills en comité de la Chambre entière. Par exemple, en 1879, le comité sur VArmij Discipline and Régulation Bill tint vingi-deux séances ; en 1881, le comité sur VIrish Land Bill vingt-neuf séances, et le Prévention of Crime (Ireland) Bill trente et une séances.
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numonts de la Chambre; mais à celto date, il fut décidé que les bills se rapportant à l'agriculture et aux pôcheries seraient considérés comme des bills relatifs au commerce (*).
Nomination de comités permanents. — S. 0. 4-7, 4Hy 4U{^). — Deux comités permanents sont, par conséquent, nommés, à chaque session, conformément aux Ordres permanents u^'"^ 47, 48 et 49, pour l'examen des bills susdits relatifs au droit, aux cours de justice et à la procédure légale, au commerce, à la marine, aux manufactures, à Tagriculture et aux pêcheries, qui peuvent leur être conliés (1). Ces comités permanents, composés d'au moins soixante membres et de quatre-vingt au plus, sont nommés par le comité de choix, auquel incombe l'obligation, quand il fait ses nominations, de prêter attention aux classes de bills confiés aux comités, à la composition de la Chambre et aux capacités des membres choisis.
Le comité de choix a la faculté d'ajouter quinze membres au plus à un comité permanent sur tout bill quelconque, pour fonctionner dans ce comité durant l'examen de ce bill ; de décharger certains membres de leur service dans un comité permanent, et d'en nommer d'autres en leur place.
Liste de chairmen. — Le comité de choix dresse aussi une liste {panel) de chairmen^ contenant quatre membres au moins, et six au plus, dont trois suffisent à former le quorum ; les chairmen ainsi désignés choisissent parmi eux le chairman de chaque comité permanent et peuvent changer le chairman ainsi nommé de temps en temps (2). Le
(1) Dans les sessions 1894 et 1895, un comité permanent fut nommé pour l'examen de tous les bills proposés par un ministre de laCouronne au sujet de l'Ecosse exclusivement, qui pourraient lui être confiés par ordre de la Chambre. Le comité était composé de tous les membres représentant les circonscriptions d'Ecosse, avec ensemble quinze (en 1895, vingt) autres membres nommés par le comité de choix, 149 C. /., 106; i50 ih.^ 232. — Pour proposer la remise d'un bill concernant Londres à un comité composé de tous les représentants des circonscriptions de Londres et à quinze autres membres désignés par le comité de choix, V. 149 i6., 318.
(2) Le groupe des chairmen a décidé, en 1902, qu'un membre du Parlement était autorisé à demander à un autre membre de la liste de prendre sa place en cas de nécessité, 157 ib.y 90.
(*) V. Sur une législation plus récente, Delpech, Note sur les co77imi:sions et comités permanents, A propos des nouveaux Standing Orders 46-48 de la Chambre des Communes (16 avril 1901), dans la Uevue du droit pnbHc, t. XXV, ann. ] 908, p. 297-308 (Note de Téditeur)^
quorum d'un comité permanent est constitué par vingt.
Procédure dans les comités permanents. — Les règles et ordres permanents applicables à des comités choisis ont été, par l'Ordre permanent n° 47, rendus applicables aux comités permanents, à moins que la Chambre n'en ordonne autrement. Les membres ont le droit d'accès, comme dans le cas des comités choisis (V. infra, p. 31), à la salle où se tient un comité permanent ; les étrangers y sont admis aussi, à moins que le comité ne leur ordonne de se retirer.
Vote du chairman. — De môme le chairman d'un comité permanent, suivant la règle reçue dans les comités choisis (V. injra^ p. 3i), ne peut voter qu'au cas d'égalité de voix (1). Suivant aussi la règle de tous les comités, une motion pour la question préalable serait contraire à l'ordre dans un comité permanent. Les comités permanents peuvent siéger après trois heures pendant que la Chambre est en séance, sans un ordre de la Chambre obtenu avant le commencement des affaires publiques, sur une motion^ faite sans avis, par le chairman ou par un membre en son nom (2).
Remise des bills à des comités permanents. — Nul avis n'est requis d'une motion pour conlîer un bill à un comité permanent; celte motion peut même être faite alors que le bill est en examen dans un comité de la Chambre entière (V. infra, Ch. xix). A suite de celle motion, le débat ne peut porter que sur l'effet spécial de la remise du bill à un comité permanent, ou sur son opportunité ; un débat général sur les
(1) Lorsque le chairman expose les raisons de son vote, celles-ci doivent figurer aux Minides of Proceedings ; Standiag Gommiltee on Law, etc. ; Trades Unions and Trades Disputes 1874, 5 avril 1903. Pari. Paper, n° 154, p. 9.
(2) 39 Pari. Deb., 4^ s., 1362. Les ordres ainsi obtenus ont élé renvoyés au jour pour lequel ils avaient été faits (158 C. J., 342, etc.) ou encore à cliacun des jours de séance du comité jusqu'à i'achèvenrient du bill en question, 150 ib., 209 ; 151 ib., 113 ; 152 ib., 229 ; 153 ib., 112 ; lo4 ib., 162 ; 150 ib., 256. Les comités pernianenls ont été aussi autorisés à siéger les jours suivants durant la séance de la Chambre jusqu'à l'achèvement du bill à propos duquel une motion avait été faite (avec avis) au commencement des affaires publiques, par un ministre de la Couronne, 147 ib., 209; 151 ib., 167 ; 155 i^., 310. Le 20 juillet 1904, le comité permanent du commerce se réunit, mais il s'ajourna immédiatement, motif pris de ce que la séance de la Chambre, le jour précédent, n'avait point été achevée.
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avaiila*^^es ou les clauses du hill n'est point [)ermis (1). Un amendement d'insérer à la lin de la motion ces mots « A six mois à dater de ce jour » a été déclaré contraire à l'ordre (2).
L'avis d'une inslruclion à un comité permanent peut Atre placé sur la feuille d'avis, soit a[)rès la motion pour la remise d'un bill au comité, soit comme une motion indépendante {'-ij.
Procédures des comités permanents. — Les procédures d'un comité permanent sont, dans la mesure du possible, les mêmes que celles d'un comité de la Chambre entière. Les portes de la salle où siège le comité sont fermées durant une division ; tout membre présent lorsque la question est posée est obligé de voter; s'il n'a pas entendu la question, le cliairman la lui doit poser de nouveau. Un comité permanent a aussi le pouvoir de régler la question d'un intérêt personnel dans un vote (4). Les avis des amendements soumis à la Chambre sont imprimés et distribués avec les Voies et renvo3^és au comité, bien que le membre qui donne l'avis ne fasse pas partie du comité. Les membres s'adressent au chairman, debout; les amendements sont proposés d'après les règles en vigueur à la Chambre ; et les minutes des procédures sont imprimées et distribuées, avec les divisions sur chacune des questions (o). La clôture ne peut être l'objet d'une motion dans un comité permanent ; mais le chairman a le droit intangible, lorsqu'il voit que le convenable achèvement de l'aiïaire est impossible, d'abréger la discussion (^6). Ainsi des chairmen des comités permanents, ayant jugé qu'un amendement avait été suffisamment discuté^ ont [-.osé la question sur ce point sans autre débat plus long (7). Ils se sont
(3) Criminal Code (îndictable Oiïences) HiU, 16 avril 1883. 278 H. D., 3^ s., 333, 335, 341 ; 287 ib., 1870; 4 Pari. Deb., 4^ s., 305, 1310.
(2) Les comités permanents ont été autorisés, par instruction, à unir deux bills en un seul, 138 G. J., 141 ; 145 ib., 418 ; 146 ib., 254 ; 156 ib., 324; 158 ib., 280.
(3)99 ib., 447.
(4) 144 ib., 160; 145 ib., 243.
(5) 10 Pari. Deb., .« s., 912.
(6) Standing Commiilee on Law, Glprgy Discipline (Immorality) Bill, 23 et 24 mai 1892 V. Times, 24 et 25 mai. Places et Worship Ènfranchisement Bill, 23 mars 1893 ; Marriage with a Deceased Wife's Sister Bill, 18 mai 1903, Pari. Pap., n° 218, p. 8 ; — Standing Commiilee on
aussi refusé à admettre une motion pour l'ajournement du comité (1), et ils ont posé la question sur cette motion sans tolérer aucun débat (2).
Devoirs des comités permanents. — Il est du devoir des comités permanents, comme de tous les comités, de remplir, autant que possible, la mission qui leur est contiée par la Chambre, et d'assurer aux questions qui leur sont remises l'examen dû et suflisant. Les exemples qui suivent, relatifs à la procédure, montrent qu'alors qu^jn comité permanent peut, sans violer cette rè«^le, faire rapport d'un bili à la Chambre dans un état incomplet, une motion tendant aux mêmes lins, présentée pour empêcher tout progrès ultérieur de ce bill en comité, ne saurait être admise.
Rapport (Tun bill en état inachevé, — Le comité permanent auquel le Criminal Code (Tndictable OlFences Procédure) Bill ïui remis, lit, le 2Gjuin 1883, un rapport spécial, déclarant que, pour les laisons y exprimées, le comité, arrivé à la clause 10, avait résolu de ne pas pousser davantage l'examen du bill (3). Cependant, en un cas où un membre non chargé d'un bill avait essayé de présenter une motion semblable durant l'examen fait dans un comité permanent du Clergy
Trade, Compensation for Damage to Crops Bill, 21 mars 1905, Pari. Paper, n° 97, p. 7.
(1) St'jnding Committee on Law, Aliens Bill, 27 juin 1904, Part. Pap., n° 242, p. 12 ; Labourers' (Ireland) Bill, 26 juillet 1904, Pari. Pap.. n° 284, p. 9 ; — Standing Committee on Trade : Gompensaiion for Damage to Crops Bill, 21 mars 1905, Pari. Pap., n® 97, p. 7 ; Trade Unions and Trade Disputes* Bill, 8 mai 1905, Pari. Pap , no 154, p. 20.
(2) Standing Committee on Laii\ Marriage with a Decedsed Wife'sSisler Bill, 18 mai 1903.
(3) 138 C. /., 301. V. aussi Plumbers Regislration Bill, 148 ib.. 466, Pari. Pap., Sesa., 1893-4, n° 347 ; Aliens Bill, 159 C. J., 297 ; Labourers (Ireland) Bill, 159 ib., 356. Une motion de celte nalure faite par un membre chargé des Trades Unions and Trades Disputes Bill dans le Standing Committee on Law fut repoussée, 8 mai 1905, Pari. Pap., n° 154, p. 20. Dans le cas du Méat Marking (Ireland) Bill dans la session de 1902, les procédures du comité permanent du commerce, auquel le bill avait été conOé, s'étunt achevées en une occasion par défaut de quorum, et n'ayant pu être reprises à la séance suivante ponr la même cause, une n.'otion tut laite (avec avis) dans la Chambre par le membre chargé du bill de retirer le bill de l'ordre du jour afin de le renvoyer au comité permanent ; celte motion ayant été accueillie, le bill fut retiré, 157 C. ;., 378.
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Discipline flinmorality) liill, le cliairman considéra la motion comme contraire à l'ordre (1).
Conformément au principe qui gouverne la procédure dans les comités de la (ihambre entière, nul appel ne peut être fait au Speaker des décisions ou ordres d'un chairman de comité permanent (2).
Rapport des bills. — S, 0. C)(). — D'après l'ordre permanent n° 50, un bill rapporté d'un comité pei'manent est traité comme s'il était rapporté d'un comité de la Chambre entière, et, par conséquent, n'a pas à être remis de nouveau à l'étude ; par contre, tous les bills rapportés d'un comité permanent, amendés ou non, doivent être examinés sur rapport par la Chambre. Quand Tordre du jour pour l'examen d'un semblable W\\ est lu, aucune question n'est posée ; enfin la Chambre procède d'un coup à son examen, à moins que le membre chargé du bill ne désire différer son examen, ou qu'une motion ne soit faite de remettre le bill à étude.
Comités permanents. Chambre des Lords. — La Chambre des Lords, pendant les sessions 1889, 1890 et 1891, par des Ordres permanents n°^ 45-53, pourvut à la désignation pour la session d'un ou plusieurs comités permanents auxquels
(1) 23 mai 1892. V. le Times, 24 mai. Pendant la session de 1890, cette question fut examinée par l'ensemble des chairmen, dans une réunion privée ; ceux-ci en vinrent à cet avis que, dans le cas où un bill a été confié à un comité permanent, si, avant que le comité ait procédé à l'étude du bill, ou avant que quelque effort raisonnable de s'en occuper ait été fait à son sujet, une motion est préisentée à l'efï'et que le comité refuse de procéder sur le bill, une telle motion est incorrecte, en sorte que le cliairman devra refuser de poser la question. Celte résolulion fat prise relativement au Companies (VVinding-up) 6i7/, pour lequel il avait été signifié au chairman qu'à la première réunion du comité, une motion pourrait être présentée à l'efTet qu^ le comité refusât de procéder à l'examen du bill.
(2) Le Speaker soutint clairement ce principe, dans une déclaration faite du chair, à la suite d'une lettre à lui adressée par plusieurs membres d'un comité permanent alléguant que le chairman avait déclaré certains amendements à un bill soumis à leur examen contraires à l'ordre, parce que ces amendements étaient opposés au bill. Le Speaker dit qu'il ne permettrait pas qu'on en appelât cà lui sur un point d'ordre soulevé dans un comité permanent; il ajouta toutefois ne pas pouvoir, en règle générale, affirmer que des amendements opposés à un bill ne peuvent pas être admis, 14 août 1889, 339 H. 0., 3^ s.,
chaque bill devait être remis après être passé par un comité de la Chambre entière, à moins que, sur une motion faite au moment du rapport présenté sur le bill par le chairman des comités, la Chambre n'en eût autrement ordonné ; les bills rapportés d'un comité permanent devaient être examinés à la Chambre sur semblable rapport, quand ils avaient été amendés par le comité de la Chambre entière ou par le comité permanent.
Procédure. — La procédure des comités permanents est la même que celle des comités choisis, à ceci près que les premiers ne peuvent, sans autorisation spéciale, siéger pendant une séance de la Chambre, et que leur quorum est de sept. Les comités permanents ont aussi le pouvoir de nommer un sous-comité pour un examen plus approfondi de tout bill à eux confié.
Nomination. — La nomination des comités permanents est confiée à un comité de choix, désigné au commencement de chaque session, et composé du chairman des comités et de huit autres lords nommés par la Chambre ; les noms des lords ainsi désignés sont rapportés à la Chambre. Le lord chargé d'un bill confié à un comité permanent est membre de ce comité durant l'examen du bill.
Liste de chairmen. — Le comité de choix désigne aussi une liste d^ chairmen, de douze lords au plus et de huit au moins, qui élisent parmi eux le chairman de chaque comité permanent, et peuvent changer le chairman désigné de temps à autre.
En l'absence du chairman ainsi désigné, le comité permanent peut nommer un autre chairman pour cette réunion, la préférence étant réservée à un lord (s'il en est un de présent) qui aura été nommé pour servir comme chairman parle comité de choix. Le groupe des chairmen détermine aussi celui des comités permanents auquel un bill peut être remis.
Etape du rapport, — D'après TOrdre permanent n^ 30^ nul rapport ne sera reçu d'aucun comité permanent sur aucun bill le jour même où ce bill est rapporté parce comité, lorsque des amendements y ont été faits, soit dans un comité de la Chambre entière, soit par le comité permanent ; nul bill ne doit être l'objet d'une troisième lecture le jour même où rapport est fait sur lui par ce comité.
COMITKS CHOISIS DANS LES DEUX CHAMBRES ET COMITÉS JOINTS
Organisation générale d'un comité choisi. — Un comité choisi est celui que la Chambre nomme pour examiner certaines questions sur lesquelles la Chambre désire informations et aide, ou un bill qui peut lui être confié par la Chambre. Au premier cas, les matières que le comité doit examiner et sur lesquelles il doit faire rapport à la Chambre sont définies dans Tordre de renvoi désignant le comité. Dans le ca§ d'un comité choisi pour un bill, le bill confié à ce comité est luimême Tordre de renvoi à ce comité, qui doit en faire rapport à la Chambre avec ou sans amendement. Dans les deux cas, aux Communes, le pouvoir est généralement donné au comité de recueillir des témoignages (V. infra^ p. 29).
Instructions. — Les procédures de tout comité choisi jont limitées par Tordre de renvoi susdit et doivent se cantonner dans Tcxamen de la matière renvoyée ou du bill confié au comité (1) ; aussi, s'il est par hasard désirable qu'il ensjit autrement, la Chambre élargit Tordre de référence. La chose s'opère, dans le cas d'un comité choisi sur une matière publique, par le moyen d'une instruclion (2), ou même, dans les
(2) Committee of Secrecy, 1817, 72 C. J., 318 ; Taxation of Ireland, 2 mars 1865, 120 ib., 107 ; East Incita Communicalions, 23 avril 1866, 121 ib., 243 ; Trade in Animais, 16 avril et 30 juillet 1866, ib., 222, 268 ;
autres cas, par la remise du bill aux fins d'examen (1), tandis que, dans le cas d'un comité choisi sur un bill, le renvoi a été élargi par la remise au comité d'un autre bill (V. i;i/râ5, Gh. xxi), ou par une instruction lui ordonnant d'enquêter aussi sur une matière publique (2). D'un autre côté, des instructions impératives (^mandalory) (3) ont été données aux comités choisis, qui restreignent leurs pouvoirs (i), ou édictent la marche de leurs travaux (5), ou enjoignent au comité de faire un rapport spécial sur certaines matières (b). L'avis d'une instruction peut être mis sur la feuille d'avis pour être proposé après la désignation du comité choisi, ou la nomination de ses membres, ou comme motion indépendante.
Rapports et documents renvoyés. — Les rapports de comités antérieurs, ou encore de rapports et documents imprimés, ou d'autres documents (7), peuvent être renvoyés aux comités choisis. Pour habiliter un comité à citer dans son rapport un document qui a été déposé sur la t;ible, il est d'usage d'en proposer le renvoi au comité. Les pétitions relatives au sujet de l'enquête peuvent aussi lui être renvoyées ; elles sont portées devant le comité par le clork de temps en temps (8).
Constitution de comités choisis aux Lords. — A la Chambre
Hoiise of Gommons (Arrangemenis) 8 juillet 1867, 122 ib., 351 : 137 ib., 132, etc..
(1) Witnesses (House of Gommons) Bill, confié au comité choisi sur les témoignages (Ch. des Comm.), 124 C. </., 270; Municipal Elections Bill au Cf)rriité choisi des Bourjjrs (Auditors and assessors), 129 i6., 212; Foreign Loans ^Regislration) Bill au comité choisi des Prêts aux Etats étrangers, 130 ib., 84; Public Houses (Ireland) (Saturday Glosing) Bill au. comité choisi du Snnday Gl« sing Acts (Ireland), 143 ib., 211. CL aussi 103 ib., 929; 111 ib., 50 ; 114 ib., 67; 115 ib., 87.
(2) 129 C. J., 207; 146 ib., 113 ; 159 th., 147.
(3) 15 avril 1872, 210 /[. D., 3® s., 1262 ; 29 avril 1884, 287 ib., 875.
(4) 75 C. J., 259. 190 ib., 522 ; 119 ib., 147.
(5) 99 ib., 284 ; 102 ib., 24; 137 ib., 3*', 65 ; pour recueillir des témoijznagps sous serment, 142 ib., 97 ; pour supprimer des clauses dans un bill, 18 marc 1890, 145 ib.. 19i ; pour entendre <ie3 conseils, 123 ib.,
(()) 137 ib., 98.
(7) Pour le renvoi des bills comme documents à des comités choisis, V. 125 ib., 127 ; 154 ib., 152, et décision de Mr. le Speaker, 70 Pari. Deb., 4« s., 406.
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des Lords, d'après l'ordre permanent n'' 57, un avis des lords à nommer pour servir aux comités choisis, autres que ceux pour les l)ills privés, doit être inscrit au nombre des avis imprimés pour la journée.
La (ihambre décide la nomination d'un comité choisi ; après quoi, l'ordre est donné que certains lords alors noinmés soient constitués en un comité pour enquêter sur les matières à eux renvoyées et en faire rapport à la Chambre. Les lords sont nommés dans l'ordre de leur préséance. Leurs Seigneuries, ou trois d'entre elles (ou un plus grand nombre, si c'est nécessaire) se réunissent dans une des salles voisines de la Chambre haute, et s'ajournent, s'il leur plaît (i). Dans des cas particuliers, les lords ont nommé des comités choisis par le sort (2). 11 y a aussi des comités pour la durée de la session désignés par les Lords au commencement de chaque session, à savoir le comité des privilèges, le sous-comité pour les journaux, le comité d'appel, le comité permanent de l'ordre et le comité des offices de la Chambre des Lords.
Séances et travaux chez les Lords, — En vertu des ordres permanents n^^ 54-56, un Lord du comité peut parler aux autres découvert, ou rester en repos s'il le veut ; les comités sont assistés déjuges ou de conseils éclairés qu'ils ont désignés, et qui n'ont droit ni de s'asseoir ni de rester couverts, sauf par faveur à raison de quelque infirmité.
Un comité choisi de la Chambre des Lords peut siéger, nonobstant tout ajournement de la Chambre, sans une autorisation spéciale.
Témoins» Comment ils sont convoqués chez les Lords. — Les Lords ne donnent pas aux comités choisis le pouvoir de faire quérir des témoins ou des témoignages documentaires ; le comité n'a pas semblable autoiité ; cependant les parties reçoivent ordinairement du clerk attaché au comité, l'avis qu'ils sont requis d'être présents à un jour déterminé, pour être examinés devant le comité. Jusqu'à une époque récente, ces témoins étaient requis, avant leur interrogatoire, de prêter serment à la barre de la Chambre ; mais, en vertu de l'Act. 21 et22 Vict. c. 78, un comité de la Chambre des Lords peut re-
(2) 16 ib., 758; 22_ib., 116; 40 ib., 198.
cevoir le serment des témoins examinés par lui. Quand un ordre positif est jugé nécessaire pour forcer un témoin à comparaître, ou obtenir la production de documents, cet ordre est donné par la Chambre elle-même. Un comité choisi sur un bill ne peut examiner de témoins que sur l'ordre de la Chambre. C'est l'habitude de conférer à un comité de Lords le pouvoir de nommer son chairman ; lorsque ce pouvoir n'est pas donné, le chairman du comité, encore qu'il ne soit pas l'un de ses membres, en est le chairman, par droit de sa fonction.
Minutes des travaux des comités des Lords. — Conformément à des résolutions des 2o juin et 7 décembre 1852, qui sont les mêmes en fait que les ordres permanents des Communes n°^ 59, 60 et 01, rapport est fait, sur les Minutes des procédures des comités choisis de la Chambre des Lords, des noms des Lords qui posent des questions aux témoins, sont présents à chaque séance et prennent part à une division.
Le chairman d'un comité des Lords vote comme les autres membres, mais n'a pas voix prépondérante (V. infra, p. 34).
Constitution, composition et pratique aux Communes. — iS. 0. 5o-(>2. — La constitution des comités choisis de la Chambre des Communes est réglée par les ordres permanents n°^ 55-02, lesquels règlent, selon le nombre des membres assignés aux comités, leur présence, la publication de leurs noms sur la feuille d'avis de la Chambre et sur les minutes des procédures, et exigent en outre qu'un du et préalable avis soit donné des motions ayant pour objet la nomination des membres des comités choisis. Un avis doit aussi être donné de toute motion ayant pour but de décharger un membre de son service dans le comité.
Nomination de membres. — Conformément à ces ordres, un comité choisi ne compte généralement que quinze membres ; pourtant, si des circonstances spéciales font juger nécessaire un plus grand nombre, la Chambre, sur un avis préalablement donné (V.A?^/>>;'«, t. Lp. 2G3), ordonnera que le comité se composera d'un autre nombre de membres déterminé (1).
(1) De vingt et un membres {Civil Bills (Ireland) Bill, 1851), 106 C. J., 218 ijde^trente et un membres {Indian Terrilories, 1852) \01 ib., 168 ; de trente membres {Leasing Powers, etc. (Ireland) Bills, 108 C. 7., 284 ; de vingt-trois membres {Merchant Ships, 135 ib., 8i ; de vingt-sept
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Comltrs sur des matirres de priviU'fjc. — Un coiuilo sur une matière de privilège) peut être dé.si'^né et nommé s.ius avis, pareil comité étant leim pour dis[)erisé de l'application des ordres relatifs à la désignation et à la nomination des autres comités choisis (1).
Nomination de comités choisis faite autrement que par la Chambre elle-même. — La nomination de comités choisis a été, dans des cas spéciaux, condée par ordre de la Chambre à d'autres moyens qu'à sa propre décision (2). Ainsi, la Chambre a nommé certains comités au sort (3) ; ou bien elle a nommé deux membres et désigné les autres membres du comité par vote de tirage au sort (4) ; ou encore, après avoir choisi vingt et un noms par le sort, elle a permis que chacun des deux membres nommés par la Chambre en récuse quatre dans tout ce nombre (5). Habituellement, la Chambre recourt au comité de (ïhoix pour la nomination^ soit de tous les membres, soit de quelques-uns des membres des comités choisis (6).
membres {Merchanl Shipping), ih., 180 ; Railway Rates, and AgricuUural Tenants Compensation bilts, 1882, 137 ih., 21, 376, etc.
(2) Jusqu'au moment où les Communes abandonnèrent leur juridiction sur les élections contestées, et par là, rendirent inutile le comité général des éleijtions, la nomination des comités était exclusivement confiée à ce corps. Elections de Sandford, Derby et Sligo, 103 t7>., 555 ; 108 ib., 158 ; 109 ib., 52 ; Cas de Mr. Stonor, 185i, 109 ib.. 182 ; Education (Inspectors' Reports) 1864, 119 ?/?., 28i ; Leeds bankruptcy court, 1865, 120 ib., 312. V. aussi une lettre, dans le Diary du Speaker Deni- SON, proposant que le Speaker soit nommé par un comité choisi.
(3) Comités secrets, 41 L. J., 96, 113 (Bank); 42 ib., 176 (ïreasonable Conspiracy in Irel.jnd) ; 43 ib.. 97 (Suspension of Habeas Corpus) ; 56 6'. J., 259 (State of Ireland) ; 67 ib., 492 (Slate of Countiesj ; 74^-z/)., 64 (Bank) ; sur l'état du pays (Lords), o fév. 1818, 37 H. D., 155 ; V. aussi 3 Lord CoLCHESTER, Diary, 37.
(4) 88 C. J., 144, 467, etc.
(5) Ib., 160, 475.
(6) Les comités choisis sur le Passing Tolls Bill, de la session 1857, et le Meh-opolis Local Management Bill, de la session 1860, furent nommés par le comité de choix, 112 ib , 43 ; 115 ib , 304. Le comité choisi sur le Mail Contracls, de la session 1869, composé de sept membres, fut nommé à raison de cinq par le comité de choix et de deux par la Chambre, 124 ib., 85. Le comité sur le Contagions Diseases Act, de la session 1880, fut composé de dix membres nommés par la Chambre et de
Motion de décharger de leur service des membres nomynés par le comité de choix. — Lorque la Chambre a délégué cet office au comité de choix, nul avis de motion, soit pour décharger de son service un membre nommé par ce comité, soit pour mettre en sa place un autre membre, n'est admissible, à moins que cette motion ne soit faite de par l'autorité du comité de choix (1). Des membres sont aussi nommés pour servir dans un comité chargé d'interroger des témoins, mais sans y avoir droit de vote (2), ou encore pour servir dans un comité et prendre part à ses travaux mais sans y avoir droit de vote (3). Lors de la nomination de membres pour servir dans des comités choisis, ou dans des comités choisis auxquels des bills hybrides (W .infra, Ch.xix) ou des bills privés peuvent être remis^ ni la Chambre, ni le comité de choix ne sont obligés à considérer si les membres sont personnellement intéressés dans la question ou le bill remis au comité ; nulle objection ne peut, sous ce rapport, être soulevée contre la composition du comité.
Comités pour la session. — Des comités pour la session sont aussi nommés, tels le comité des comptes publics selon l'ordre permanent n^ 75, le comité des ordres permanents et des pétitions publiques, le comité de choix, le comité général des bills relotifs aux chemins de fer et canaux, le comité des bills relatifs à la police et à l'hygiène, et le comité de la cuisine et des salles de rafraîchissements.
Membres ajoutés ou déchargés desei^vice. — S. 0. 55. — En exécution des ordres permanents n°^ 55 et 57, la nomination de membres à un comité, la substitution de membres à ceux
cinq nommds par le comité de choix, 135 ?6., 47. Dans la session de 1883, In nominaiion de cinq membres pour servir au comité joint sur le Chnnnel Tunnel (Tunnel de Ih Manche) fut confiée par la Chambre au comité de choix, 133 ih., 143; et le comité du London Corporalion (Charges of Malversation), de la session 1887, composé de cinq membres nommés par le comité de citoix, 42 ib., 108.
(1) 4 avril 1^92, 3 Pari. Deb., 4« s., 552.
(2) Election de Curlow, 91 C. J., 12 ; Cas .le Mr. Stonor, 109 z6., 232 ; Education (Inspectors' Reports), 119 ib. ,2Si ; Leods Bankrupicy court, 120 il)., 312; London Corporation (Charges of Malversation, etc.), 1^2 ïb., 108. Dans ce dernier cas, ces membres avaient le droit de faire des propositions aussi bien que d'examiner les témoins.
(3) Moorad's claim, 1858, 113 ib., 68.
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qui y avai(i[il olo iiDrDinés, et les |)io[)()sitions à rdlet d'au^nieiiler io iKMiihrc (J(is niernbios d'un coiiiilé au-delà do quinze ou de tout autre cliinre admis à ce sujet par la Chambre, ne peuvent faire l'objet d'une motion qu'après avis préalable. Un avis préalable est aussi requis de toute motion tendant à dispenser un membre d'assistance à un comité (1).
Privilège. — Sur toute question de privilège, ou pour exécuter les ordres ou les desseins de la Chambre, des comités sont désignés et nommés sur-le-champ sans aucun avis (V. 1. 1, p. 262).
Quorum. — Le nombre qui formera le quorum d'un comité est réglé par la Chambre. Quand un quorum n'est pas fixé, il est nécessaire que tous les membres du comité soient présents. Dans les cas d'enquête l'evèlant un caractère judiciaire, la Chambre a fixé un quorum de cinq ; mais elle a, en môme temps, ordonné au comité de faire rapport sur l'absence de tout membre pendant deux jours consécutifs (2) ; au cas où une investigation de cette nature a été entreprise par un comité de cinq membres, la Chambre n'a pas fixé de quorum (3). Trois membres constituent généralement le quorum dans les comités de la Chambre haute ; aux Communes, le nombre habituel est de cinq, lorsque le comité comprend quinze membres ou un plus grand nombre (4) ; cependant le chiffre de trois est quelquefois admis (5), et occasionnellement celui de sept (6), de neuf (7), ou tout autre nombre qu'il plaît à la Chambre de fixer. Vers la fin d'une session, le quorum originel d'un comité est quelquefois réduit (8). Quand un quorum est prescrit par un ordre permanent. Tordre est suspendu avant que le quorum ne soit réduit (9).
(2) Great Yarmoutti and York Elections, 90 C. 7., 457, 504.
(3) Voir des cas dans les volumes C. J., 109, 120, cités supra, à la note 2, p. 27.
(4) Le comité sur le Moorad's claim, sess. 1858, était composé de sept membres, et le quorum était de cinq.
(6) L'Armée devant Sébaslopol, 1855, 110 ib., 87; 125 ib., 40; 126 ib., 61, etc.
; (7) Comité des privilèges, 1854, 109 ib., 75; serments des membres, 1857 112 ib. 374.
(8) 106 ib.',219; 116 ib., 291; 127 î^.,219; 128 ib., 361.
(9) Comité des comptes publics, 123 ib., 91 ; 124 ib., 340, etc. — Co-
S, 0. 02. — Un comité ne peut procéder sur une alTaire, si le quorum fait défaut ; conformément à l'ordre permanent n° 62, le clerk du comité appelle l'attention du chairman sur le défaut de quorum ; sur quoi, celui-ci, ou bien suspend les travaux du comité jusqu'à ce qu'un quorum soit présent, ou bien ajourne le comité ; un comité permanent est ajourné de la même manière.
Le comité de Vïncome and Propertij Tax reçut l'instruction de faire rapport d'un témoignage, encore que le témoin eût été entendu à un moment où le comité n'avait point son quorum (l).
Pouvoir de faire quérir des personnes^ des papiers et des documents. — La raison des comités choisis étant communément de recueillir des témoignages, la Chambre des Communes, quand il en est nécessaire, leur confère « pouvoir de faire quérir des personnes, des papiers et des documents ». Si ce pouvoir n'est pas accordé, les documents qui sont soumis au comité sont entre les mains du chairman. Du droit de faire quérir les personnes, etc., il résulte que les témoins peuvent être sommés de comparaître par un ordre signé du cbairman, et doivent produire tous les documents requis pour l'usage du comité. Si l'ordre est négligé ou violé, l'aflaire est rapportée à la Chambre, et l'auteur de l'infraction est traité comme s'il s'était rendu coupable d'un mépris semblable à l'égard de la Cbambre elle-même, toutefois, des témoins ne sont point convoqués des Indes ou des colonies; une demande est faite au secrétaire d'Etat pour assuier leur comparution ou pour obtenir d'eux des réponses à des questions écrites (2).
Réquisition limitée à des papiers et documents. — En 1849, le comité des Pêcheries (Irlande) fut nommé avec pouvoir exclusif de faire produire des documents et des mémoires (3); mais il interrogea des témoins qui volontairement fournirent leurs témoignages. Par cet arrangement, les frais dus aux témoins convoqués de la manière accoutumée furent évités.
mité des ordres permanents, 119 ib., 278 ; 152 ib.^ 302. — Pour ces motions impliquant suspension d'un ordre permanent, avis est nécessaire. V. supra, t. I, p. 159.
(1) 28 mai 1852, 107 C. ;., 254.
(2) Army (India and the Colonies} committee, 1867, etc.
Un coînilé choisi sur un bill, autorisé à faire quérir des personnes, papiers eldocumenls, ne peut recueillir de loinoignaf.'e que sur ce bill, à moins que le champ de ses enquêtes ne soit agrandi par une instruction (1).
Cas où des papiers requièrent une adresse. — Un comité choisi n'a le droit de réclamer nul document qui, requis par la Chambre elle-même, devrait être réclamé par voie d'adresse (V. infra, Uh. xxi). En pareil cas, le chairman peut, soit proposer une adresse dans la Chambre, soit communiquer avec le secrétaire d'Etat dont le départeuicnt est intéressé par ces documents et qui les soumettra au J*arlement, s'il le juge à propos, par l'ordre de Sa Majesté. Ces papiers, une fois reçus, seront remis au comité par la Chambre. Un comité n'a pas non plus la liberté de réclamer des papieis qui, d'après les règles et la pratique de la Chambre, ne sont point communément requis par la Chambre. Au comité sur l'Endiguement de la Tamise, en 1871, des objections furent dirigées contre la production d'un cas soumis aux officiers légaux de la Couronne, pour ce motif que la production de semblable document n'était pas habituellement requise par la Chambre elle-même (V. supra, t. I, p. 363) ; mais, lorsqu'il devint évident que l'opinion formée sur ce cas avait été présentée, la production du cas sur lequel celte opinion était basée ne put être empêchée, et le cas fut présenté au comité (2).
Enquêtes spéciales. — En 1858, le comité choisi sur les Boundaries of Boroughs obtint la permission de recevoir et de requérir des cartes, mémoires, rapports, documents et records touchant lesdits bourgs, et de conférer avec les commissaires delà délimitation et avec les agents par ceux-ci employés dans leurs recherches, et avec les membres des comités et bourgs intéressés (3).
Le comité choisi des Lords snvle Siveatiîig System requi d'une résolution de leur Chambre le droit d'employer un gentleman à la visite des localités où l'existence du système était allé^fuée et au contrôle du témoignage qui devait être soumis au comité (4).
(2) Minutes du comité, pp. iv-vi.
Nominations rapportées. — Des ordres pour la noniinalion de comités choisis sont accidentellement rappelés (l), et d'autres comités, avec des ordres de renvois ditlerents, désignés (2).
Présence d'étrangers. — Durant la séance d'un comité choisi des Lords, d'après l'ordre permanent n° 50, les étrangers peuvent être exclus.
Tous les Lords peuvent venir, mais non voter aux comités. — Tout lord a le droit, d'après l'ordre permanent n° 5d, d'assister aux comités choisis de cette Chambre ; il peut y entrer et y parler ; mais il ne doit pas y voter, ce privilège ne s'étendant pas à un comité secret.
Communes, Etrangers. — Aux Communes, la présence d'étrangers pendant la séance des comités choisis est généralement tolérée. Leur exclusion peut cependant être ordonnée à tout moment, et maintenue aussi longtemps que le comité le juge à propos. Lorsqu'il délibère, c'est la coutume invariable d'exclure les étrangers (3).
Présence des metnbres. — Les membres de la Chambre des Communes ont réclamé le droit d'être présents aussi bien pendant les délibérations d'un comité que pendant l'interrogatoire des témoins; en fait, s'ils sont invités à se retirer, ils le font généralement sans opposition, en raison de l'usage établi et par courtoisie pour le comité, et ils se retirent lorsque le comité arrive <à la délibération ; toutefois il est évident que, s'ils refusent, le comité n'a pas le droit de leur ordonner de se retirer.
Précédentes accusations contre le duc de Duckingham. — Le 21 aviil 1(320, iMr. Glanvyle, membre du comité choisi sur les accusations dirigées contre le Duc de Buckingham, déclara que quelques membres de la Chambre faisaient des réserves sur cette circonstance quu les interrogatoires étaient
(1) 93 C ;., 265 ; 99 ib., 300 ; 108 ih., 487 ; J09 i6., 251 ; 147 ib., 214, 223. Sur un cas d'abandon de l'ordre pour la remise d'un bill à un comité choisi. V. 150 C. J., 213.
(5) Conventual, etc., Insli'ntions^ 1870, 125 C. J., 169.
(3) Tout membre d'un comité chdisi a le droit d'avoir la salle libre s'il faut prendre l'opinion du comité sur une question qui s'y élève, Select Committee on Landa Acts (Ireland), Pari. Paper^ n° 310, eess. 1894, p. 29 et 30.
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tenus socrcis, fjiiolqups autres mcml)r(^s n'y <Hant point admis, et qu'une décision de la (lliarnhre sur ce point était désirée ()ar lesdits membres. 11 est évident d'a[)rès celte décluiation que io comité avait exercé le pouvoir d'exclure des mernbres ; et, bien qu'il soit dit au Journal qu'il y eut une grosse dispute sur la question générale de savoir « Si les membres de la Chambre, n'appartenant pas à un comité choisi, peuvent venir à ce comité choisi », nulle règle générale ne fut établie; pourtant, en ce cas spécial, la Chambre ordonna
(( Qu'aucun membre de la Chambre ne soit présent au débat, à la décision ou à la mise par écrit (penning) de l'aiïaire par le comité choisi ; mais seulement à rinterrogatoire et ce, sans y intervenir (1).
Magistrature des Indes Orientales. — Une opinion un peu plus décisive peut être déduite des travaux de YIndian Judicature Committee, en 1782. Dans ce cas, le comité allait délibérer sur le refus de Mr. Barwell de répondre à certaines questions; loi'sque la salle fut évacuée, Mr. Barwell insista sur son privilège, comme membre de la Chambre, d'assister au débat. Le comité lit observer que, M. Barwell étant lui-même en cause, il le considérait comme privé du droit d'être présent. Mr. Barwell persista cependant à affirmer son droit; deux membres allèrent trouver le Speaker et revinrent avec son avis, que Mr. Barwell n'avait pas droit à assister au débat ; sur quoi Mr. Barwell se retira. En cette circonstance la position prise par le comité pour exclure le membre fut qu'il était en cause dans le débat, et non point simplement que, comme membre, il n'avait pas droit à assister aux délibérations. Bientôt après, la Chambre ordonna
(( Que, quand une question s'élèvera sur laquelle ledit comité désire ouvrir un débat, il sera laissé à sa discrétion de requérir toute personne n'appartenant pas au comité de se retirer ».
D'où l'on doit inférer que le comité ne serait pas, à défaut de cet ordre, autorisé à exclure un membre de la Chambre (2).
Médecins du roi. — Lorsque des comités furent nommés
(2) 38 C. J., 370 ; V. aussi le comité des Procédures d'élection, 1852, 97 ib., 438.
pour interroger les médecins du roi George lïl, en 1810 et 1811, la Chambre ordonna aussi « Que nul membre de cette Chambre, sauf les membres du comité, ne serait présent » (1).
Comité des indigents irlandais en 1849. — Le 23 février 1849, dans le cas de VIrish Poor Committee, le Speaker déclara que, nonobstant la coutume suivie par les membres n'appartenant pas au comité de se retirer pendant les délibérations ou divisions du comité, si des membres persistaient à rester, le comité n'avait pas le droit de les exclure, sauf sur un ordre de la Chambre ; c'est d'après cette décision que la Chambre se conduit (2),
Résultats généraux. — Etant donné que des membres ne peuvent être exclus de la salle d'un comité par l'autorité du comité, si l'occasion s'en présentait, le comité devrait demander à la Chambre le pouvoir de les exclure. 11 est bon de remarquer en même temps que de pareilles demandes ne sont pas favorablement accueillies par la Chambre (3).
Comités secrets. — Toutefois, lorsque, dans l'opinion de la Chambre, le secret doit être gardé, des comités secrets sont nommés (4), dont les enquêtes sont faites entièrement à huisclos ; et c'est une pratique invariable que tous les membres n'appartenant pas au comité soient éconduits de sa salle pendant toute la durée des travaux (5).
(1)66 C. ;., 6; 67 ib., 17.
(3) V. Comité sur les Procédures d'élections, 1842, 97 C. J., 438 ; Comité de l'armée devant Sébastopol, 1®"^ mars 1855, 137 H. D., 18 ; cas de l'élection de Rochdale, 20 juin 1857, 146 H. D., 3« 3., 137 ; et Piaioite, 16 mai 1861, 162 ib., 2095.
(4) 52 L J., 115 ; 38 C. J., 430, 435; 65 ib., 37 ; 66 ib., 6; 67 ib., 17 ; 72 ib,, 318 ; 92 ib., 26 ; 99 ib., 461 ; 112 ib., 24.
(5) a Au cours du débat (au comité secret sur la Banque d'Angleterre), Mr. Fox et Mr. Grey déclarent tous deux d'une manière distincte et expresse, sans rencontrer de contradiction, que la caractéristique d'un comité secret était seulement d'exclure tout étranger de ses procédures, mais que les membres du comité n'étaient pas, en dehors du comité, autrement tenus au secret personnel que ne le leur imposait leur propre sens du devoir ou des convenances, selon la nature et l'objet de leur enquête. » — Lord Gt)LCHESTER, Diary, 9 mars 1797, I, 91. Pour une discussion sur les particularités d'un comité secret, V. les débats sur le budget et les évaluations de la marine, 22 fév. 1848, 96 H. D., 3» 9., 987, 1056 ; Bank Acts Committee, 12 fév. 1857, 144 ib„
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Procédures des comités choisis. — D'une fa(;on généralo, les procédures d'un comité choisi sont assimilées, -omme colles des comités |jer(nanents, à celles du comité de la Chambre entière.
Choix d'un chairman. — La première occupation d'un comité est de choisir un chairman, lequel est ordinairement appelé au fauteuil par les vjix de tous les membres présents ; s'il y avait diversité d'opinions, le choix se ferait selon la procédure suivie par la Chambre pour l'élection d'un Speaker (l).
Divisions. — Les membres présents aux séances d'un comité peuvent y siéger ou assister sans être découverts. Chaque question est décidée dans un comité choisi de la même manière qu'à la Chambre dont ressortit ce comité. Dans les comités des Lords, le chairman vote comme tout autre pair; si les nombres sont égaux dans une division, la question est résolue négativement, d'après cette ancienne règle de la Chambre des Lords « Semper prœsumitur pro neganle ».
Voix prépondérante du Speaker. — Aux Communes, la pratique dans tout comité choisi, autre qu'un comité sur bill privé, est semblable à celle adoptée dans les divisions de la Chambre elle-même, d'accord avec cette résolution de la Chambre « Que, selon les règles établies du Parlement, le chairman d'un comité choisi ne peut voter que s'il y a égalité des voix (2) ».
Comités sur bills privés. — Mais, pour s'accommodera la composition des comités sur bills privés, qui d'ordinaire comprennent quatre membres (3), selon l'ordre permanent (Affaires
(1) Minutes des Comités : Savings Banks, 1849 ; Bilts of Excbange Bill, 1855 ; Ptochdale Election, 1857 ; Tenure and Iraproveaienl of Land (Ireiand) Act, 1865 ; Railways, 1881 ; Public Accounts, 1894.
(2) 25 mars 1836, 91 C. J., 214. Au comité sur la Consolidation of the Custoras and Inland Revenue, 1863, M. Horsfall, le chairman, avait préparé un rapport qui fut repoussé à une voix de majorité. Mr. Cardwell proposa alors un rapport qui contenait les avis de la majorité ; mais, à la réunion du comité qui suivit, Mr. Horsfall refusa de reprendre le fauteuil, et proposa que M. Cardwell le prît, — ayant, dit-il, pour objectif d'obtenir une majorité en faveur de ses vues propres. La question fut portée devant le Speaker qui exprima l'avis que la manière proposée était contraire à Tesprit des procédures parlementaires ; et Mr. Horsfall reprit le fauteuil ; mais un comité ainsi divisé était incapable de s'accorder ; il rapporta seulement le témoignage, sans exprimer d'opinion. — Speaker Denison, Diary, p. 145.
privées), n*' I2i, toutes l(^s questions sont réglées à la majorité des voix, y comprise celle (Ju cliairinari ; ct,t«)ut(.'S les fuis qu'il y a égalité des voix, le chairnian a un deuxième vote prépondérant.
Les portes de la salle d'un comité doivent être fermées pendant que s'elîectue une division, et aucun membre qui a entendu la question ne peut s'abstenir de voter. Un membre^ ayant voté par erreur, a été autorisé à corriger son erreur. Le vote d'un meinbre a été annulé, parce que ce membre n'était pas dans la salle au moment où la question fut posée (1).
Ajournement des comités. D'un lieu à un autre. — Un comité choisi peut ajourner ses séances d'un temps à un autre ; parfois même, la Chambre lui donne le droit de s'ajourner d'un lieu à un autre (2) ; ou d'un temps à un autre, et d'un lieu à un autre (3). Cette faculté d'ajournement d'an endroit à un autre est généralement entendue comme habilitant un comité à tenir ses séances dans différents quartiers de Londres, ainsi qu'il advint pour le comité de la monnaie de 1837, à la Monnaie {Mint) ; pour les comité des mines de charbon de 1832, à l'Institut polytechnique ; pour le comité des Galeries nationales, en 1853, aux Galeries nationales ; et pour le comité des serments, en 1850, à la maison de Mr. Wynn, l'un des membres du comité, qui était malade. Mais, en 1834, le comité sur les collèges d'avocats [Inns of Court) fixa un quorum pour aller à Essex et y recueillir le témoignage d'un témoin, incapable de sortir de ch<^z lui. En 1858, une proposition fut faite d'autoriserTajournement d'un lieu à un autre du comité des contrats d'Etat (Publics Departments), afin qu'il put tenir ses séances à Weedon ; mais la proposition fut retiiée et une commission royale nommée. En 1863, cette faculté fut accordée au comité pour la Thames Conservancy, afin de lui rendre possible la visite de certaines parties de la rivière^, sur lesquelles devait porter son enquête (4). En 18l)4, le même pouvoir fut accordé au comité des Schools of Art (5). Dans certains cas, des
(1) Railway Raies, etc., Gomoiittee, 1882, Report, pp. 50, 6.3.
(2) 89 C. J., 419; 101 ib., 152; 105 ï6., 215; 107 ib., 279; 108 ib., 453; 111 t6., 318.
(3)72 ib., 318; 108 ib., 350.
(5) 119 ib., 255.
comités choisis ont 6Xé formellement d6si^^n(3spou^ interroger des témoins incapables, par suite de maladie, de comparaître en personne devant la (chambre ou ses comités (1).
Les comités peuvent siéger, sauf pendant les prières. —
Autrefois, nul comité des Communes ne pouvait, sans l'autorisation de la Chambre, siéger pendant une séance de la Chambre ; aujourd'hui, en vertu de l'ordre permanent n" o4, tous les comités, sauf les comités permanents fV. supra, t. Il, p. 17) peuvent siéger les jours où la Chambre tient séance, pendant la séance, et, nonobstant tout (2) ajournement de la Chambre, sauf pendant le temps où la Chambre est en prières.
S. 0. 64. — En conséquence le sergent, selon l'ordre permanent n° 64, avertit les comités du moment où la Chambre se met en prières ; après cet avis toutes les procédures des comités sont nulles et sans valeur, à moins que ces comités n'aient reçu d'autre part l'autorisation de siéger après les prières. Un comité ne peut non plus siéger, sauf sur ordre de la Chambre, un jour où la Chambre ne siège pas.
Séances durant un ajournement de la Chambre. — Occasionnellement, des comités ont reçu l'ordre de siéger de jour en jour, nonobstant tout ajournement de la Chambre, ou encore de siéger et de procéder de suite, ou enfin dé siéger de jour en jour (3). Par suite, à défaut d'un ordre de ce genre un comité doit, le vendredi soir, obtenir l'autorisation de la Chambre pour pouvoir siéger le samedi (4).
Des ordres sont ordinairement donnés à l'effet que nul comité ne siège, le jour de l'Ascension, avant deux heures (5), pour laisser aux membres la faculté d'assister au service J divin du matin. ^
(1) 61 G. J., 435 ; 2 Hatsell, 138, n.
(2) Les mots « tout ajournement » qui figurent dans l'ordre permanent sont par Tuaage entendus comme signifiant l'ajournement de la Chambre pendant que les comités sont en séance.
(3) 123 C. J., 183 ; 124 z6., 87. Autorisation donnée à tous les comités, pendant le reste de la session, de siéger, nonobstant tout ajournement de la Ghambrc,21 juin 1892, 147 i/?.,390; 26 juin 1895, 150 i/>., 304.
(4) Le samedi 11 juillet 1903, le comité joint du Port of London Bill siégea sans que les membres des Communes aient obtenu Tautorisalion de la Chambre. Le Speaker décida spécialement que cette autorisation n'était point indispensable.
(5) 144 C. /., 215,f 146 ib., 264. |
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Ajournement des comités. — Un comité choisi devrait être régulièrement ajourné d'une séance à une autre ; toutefois, en pratique, une nouvelle réunion du comité est accidentellement laissée par la suite à la discrétion du chairman. sur l'injonction duquel les membres sont convoqués pour un jour à venir; mais, cette pratique n'étant pas régulière, il ne peut en être ainsi que pour la commodité des membres et avec leur générale approbation. En 1871, une plainte fut formulée à raison de ce qu'un jour ayant été fixé pour la prochaine réunion du comité par le cliairman, celui-ci, après avoir consullé plusieurs membres du comité, en fixa un autre plus rapproché ; mais il fut décidé que dans les circonstances exposées devant la Chambre, cette manière de procéder n'était pas irrégulière (1).
Rétablissement d'un Comité choisi. — En 1856, le comité des patrons et ouvriers fut rétabli (2), par suite d'une irrégularité commise quant à son ajournement ; c'est, semble-t-il, le premier exemple d'un pareil procédé, réserve faite du cas des comités sur bills privés.
Co7îseils. — Lorsque des comités choisis ont été nommés pour enquêter sur des questions touchant aux intérêts privés, au caractère ou à la conduite de membres de la Chambre des Communes ou d'autres personnes, les comités sont autorisés à entendre les conseils parlant au nom de ces personnes, l'ordre de la Chambre à cet effet étant obtenu au moyen de pétitions présentées à la Chambre, sur le rapport du comité, ou sur une motion faite dans ce but. Un comité a aussi reçu l'instruction d'entendre les pétitionnaires en leur conseil ou d'une autre manière ; d'autre part, un ordre de la Chambre a décidé que ces personnes intéressées seraient entendues à la discrétion du comité (<^). Enfin, conformément à la résolution du 16 mars 1688, si nulle information ne vient devant un comité qui accuse un membre de la Chambre, le comité doit se borner à décider que la Chambre sera mise au courant de
(2) Hl C. J., 298.
(3) 77 ib., 405 ; 88 ib., 169, 568, 388 ; 110 ib., 367 ; 116 ib., 307 ; 119 ib.y 193 ; 123 ib., 263 ; 124 ib., 48, 51, 87 ; 143 ib,, 234 ; 144 ib., 253 ; 152 ib., 29 ; 155 ib., 178.
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Tobjot de cette information, sans pousser davantage ses opérations sur cette informalion (1).
A/hiutes irnprirnf'es du thnoKjnfKje. — Le témoignage des témoins examinés devant un comilé choisi est sténographié, et imprimé chaque jour, pour l'usage des membres du comité(2). Chez les Lords, l'impression est autorisée par un ordre de la Chambre; dans quelques cas, avec des instructions spéciales de restreindre la distribution des exemplaires des témoignages ou de certaines de leurs parties (3). Aux Communes, les témoignages devant des comités choisis sont imprimés selon un usage depuis longtemps établi. On exerTiplaiie imprimé de son témoignage est envoyé à chaque témoin pour qu'il le revise, ensemble avec cette instruction qu'il ne doit y apporter que des corrections verbales, des corrections substantielles ne devant etr e opérées qu'à la suite du nouvel examen. Un témoin ne peut non plus voir les notes manuscrites originales de son témoignage. Les changements doivent se borner à la correction d'inexactitudes, ou à l'explication nécessaire d'une réponse, et être écrites de la main du témoin lui-même, à moins qu'un accident ou une infirmité ne l'en empêchent ; auquel cas, elles peuvent être écrites par une autre personne sous sa dictée. L'exemplaire corrigé doit être retourné sans retard au clerk du comité, lequel en examine les corrections, et, s'il en juge quelqu'une irrégulière, la soumet au chairman. Si le témoignage n'est pas retourné corrigé dans les six jours ou tout autre laps de temps raisonnable, selon les
(1) 10 C. J., 51. V. aussi ib., 647, et les procédures du Comité choisi sur le British South Africa, 21 mai 1897, Pari. Paper, n° 311 sess. 1897, p. 33, et décision du Speaker, 25 mai 1897, 49 Pari. Deb., 4« s., p. 1273.
(2) Sur l'institution permanente d'un sténographe aux deux Chambres du Parlement, V. 1. 1, p. 214. Des rapports officiels des témoignages par les sténofzraphes furent, pour la première fois, ordonnés par les Lords, sur des bills de divorce, 1699, 1700, 16 L. J., 524, 630, 634. Des sténographes furent ensuite employés par les Lords en 1786, dans les enquêtes sur la vente des esclaves ; et par les Communes, en 1792, à propos de VEau Brink Drainage. En vertu de l'Act 42 Geo. 111, c. 84, 1802, des sténographes assistèrent à des comités d'élection, 3 Lord Colches- TER, Diary, 332; V. aussi une résolution, 4 mai 1789, 44 C. J., 320, touchant Mr. Gurney, qui fut désigné pour tenir les minutes au procès de Warren Hastings.
(3) 115 L J., 177 ; 117 ib., 393, 418; 121 ib., 116.
circonstances, il est imprimé dans sa forme originelle (l). Quand le témoignage a été recueilli sous la foi du serment, sa correction devrait être restreinte dans des limites très étroites.
Le 20 juillet 1849, instruction fut donnée à un comité choisi d'entendre à nouveau un témoin « au sujet de son témoignage antérieur », attendu qu'il paraissait avoir corrigé sa déposition plus que les règlements de la Chambre ne le permettaient et que, par suite, ses corrections n'avaient point été rapportées par le comité(2) ; en 1849, un comité des Lords rapporta que les moditications faites par quelques-uns des témoins étaient si insolites qu'il avait ordonné de marquer et d'imprimer en marge les changements et les corrections (3).
L'autorisationest quelquefois donnée aux parties, comparaissant devant un comité choisi, d'imprimer les dépositions des témoins sur l'exemplaire du clerk du comité, de jour en jour (4).
Les témoignages et leur relation ne peuvent être imprimés avant d'avoir fait V objet cTun rapport, — Au double titre de violation des privilèges des Communes (V. t. I, p. 72) et de la résolution de la Chambre qui en prohibe la publication (5), nul membre, et aussi nulle autre personne, ne peut publier aucune partie quelconque d'un témoignage recueilli par des comités choisis ou de documents à eux présentés, qui n'ait été déjà rapportée à la Chambre ; cette règle s'applique également au rapport d'un comité, tant qu'il n'a pas été présenté à la Chambre (6).
(t) Instructions du Speaker, 16 avril 1861 ; V. 189 E. D., 3« s., 1223.
(3) Audit of Railway Accounts (North Wales Railway).
(4) Tlie Metropolis Water Bill, 1871, 126 C. J., 292 ; 131 ib., 300, 350 ; 132 ib.. 1 11. 202, etc. ; 135 ib., 209; 147 ib., 283 ; 154 ib., 257, etc.
(5)21 avril 1837, 92 ib., 282. V. aussi 28 Pari. Deb., 4« s., 1252; deuxième rapport spécial du comité choisi sur le Cottage Homes Bill (sess. 1899), 154 C. J., 327 ; 74 Pari. Deb., 4« s., 1013.
(6) V. la déclaration de Mr. le Speaker (4 juillet 1893), — au sujet delà communication à la presse d'un rapport du comité choisi, qui avait été expressément présenté à la Chambre, mais n'avait pas encore été mis à la disposition des membres, — que la pratique la plus régulière était que les membres de la Chambre fussent saisis les premiers du résultat des délibérations du comité choisi, 14 Pari. Deb., 4^ s., 812. L'examen de
11a publication irrégulière de rapports faits par des commissions royales fut renvoyé par les Lords, 20 mai 1883, 116 L. J., 209, au comité sur l'office du Clerk du Parlement.
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Les comités choisis ont le droit d'examiner ot de rapporter à la Cliambre des résolutions recommandant une d(*()ensc de fonds publics pour les objets y spécifiés, sans qu'ail été préalablement sijj^nifiée la recommandation royale (V.m/ra,Cb. xxii) : une telle résolution, en ellet, est du nombre de ces résolutions abstraites de la Chambre en faveur de l'engagement de dépenses publiques, qui ont le caractère de suggestions, et par elles-mômes ne lient pas l'action de la Chambre (1).
Projets de résolutions ou rapports. — Après que les témoins ont tous été entendus, le chairman prépare des résolutions ou esquisse un rapport qu'il est de coutume d'imprim.er et de faire circuler avant leur examen, parmi les membres. Les résolutions peuvent être discutées et amendées, d'après les mêmes règles que dans un comité de la Chambre entière. Nulles résolutions ou amendements ne peuvent être proposées, si elles ne rentrent dans l'ordre de renvoi au comité, et le chairman doit refuser de les poser du chair (2), Quand une résolution a été agréée, le comité ne peut ni la reviser ni l'amender. Lorsqu'il y a plus d'une série de résolutions, la motion est habituellement présentée « Que les résolutions que veut proposer Mr A. (généralement le chairman) soient maintenant prises en considération (1)»; cette question est susceptible d'être amendée par la suppression du nom « Mr. A. » et l'insertion de celui de a Sir W. H. » ; après que sur ce point l'opinion du comité est connue, a lieu l'examen des résolutions que celui-ci préfère. Un projet de rapport est lu une première fois pro forma, et une deuxième fois, paragraphe par paragraphe, chaque partie étant susceptible d'amendements, selon les règles ordinaires qui régissent les amendements. La question est aussi posée c( Que chaque paragraphe, ou chaque paragraphe tel qu'il a été amendé, fasse partie du rapport ». Dans le cas où il y aurait deux ou plusieurs projets de rapports proposés par différents membres, ces projets sont lus séparément une première fois; après quoi une question est proposée à l'effet « Que
(1) Rapports : sess. 1857-8, sur le cas de Mr. Barber, 113 C. J., 231 ; et sess. 1877, sur le cas de Lord Cochrane, 132 ib., 143. Rapports sur la Chambre des Communes (Ventilation), sess. I 1886, Pari. Paper, n° 173; sess. II 1886, n° 37 ; V. aussi 3 Hatsell, 243 n. sur le paiement de témoins.
(2) Gommittee on Local Taxation, 1870, résolution de Sir M. Lopes.
le projet de rapport proposé par Mr. G. soit maintenant lu une deuxième fois, paragraphe par paragraphe » ; un amendement y peut être présenté à Tetiet de supprimer « Mr. G. » et insérer « Lord D. » ; enfin, après que le comité a décidé lequel des rapports en présence doit être admis à examen, il est procédé sur celui-ci, paragraphe par paragraphe. De nouveaux paragraphes peuvent aussi être insérés dans le rapport, ou ajoutés par voie d'amendement. Quand le rapport entier a été agréé, la question est posée ce Que ce soit le rapport du comité à la Ghambre. »
Pouvoir de faire rapport. — Les comités choisis n'avaient autrefois le droit de faire rapport de leur opinion, ou des minutes des dépositions faites devant eux par les témoins, qu'après en avoir obtenu l'autorisation d'un ordre de la Chambre.
S. 0. 63. — En vertu de Tordre permanent n° 63, les comités habitués à faire quérir des personnes, des papiers et des documents, ont le pouvoir de faire rapporta la Ghambre de leur opinion et de leurs observations^ ensemble avec les minutes des témoignages, et aussi celui de faire un exposé spécial des questions qu'ils peuvent juger bon de porter à la connaissance de la Ghambre.
Rapport spêciaL — Quand le désir est ressenti par un comité de faire rapport à la Ghambre de questions non comprises dans l'ordre de renvoi, ou en une autre manière exceptionnelle, l'autorisation est obtenue de la Ghambre de faire un rapport spécial.
Pouvoir de faire rapport de temps en temps. — G'est l'habitude de ne point faire rapport des témoignages tant que l'enquête n'est pas achevée et que le rapport n'est pas prêt à être présenté ; mais, toutes les fois où une publication préliminaire des témoignages ou plus d'un rapport ont été jugés désirables, le pouvoir nécessaire d'y procéder a été conféré au comité lors de sa nomination (I), ou bien encore la Ghambre a autorisé dans la suite^ sur demande du chairman, le comité, soit « à faire rapport de son opinion ou de ses observations, de temps en
(1) Comilé choisi de la Ghambre des Communes (Procédure), 161 C.J.^ 45 ; V. aussi comité choisi des évaluations navales (sess. 1888), 143 C. J., A 95, 194 et suiv.
temps », soit à « rapporter les minutes des tc^moignages », souleMient, de temps en temps (I). Jusqu'à ce que le rapport et les témoignages aient été déposés à la table, il est contraire à l'ordre d'en faire mention dans un débat (2), ou de poser des questions concernant les procédures du comité (3). Si un comité,comme conclusion de son enquêterait un rapport linal à la Chambre, les séances du comité sont considérées comme terminées (4) ; par suite, et si d'autres procédures étaient par hasard désirées, il y aurait nécessité de rétablir le comité (5).
Lorsqu'un comité n'a pas achevé ses enquêtes avant la lin de la session, le fait est rapporté à la Chambre, ensemble avec les témoignages qu'il a pu recueillir (6). Dans le rapport la recommandation est ordinairement faite de renommer le comité ; cette manière de faire a été suivie d'habitude.
Publication des projets de rapports, — H y a des exemples de cas où le chairman d'un comité, après le rapport fait par le comité, a publié son projet personnel de rapport, qui n'avait pas été accepté, en l'accompagnant, dans certains de ces cas, d'arguments et d'explications additionnelles (7) ; nulle objec-
(1) 74 I. J., 80. etc. ; 92 C. /., 18, 167 ; 1 12 ib., 282, etc.
(2) 159 H. D., 3« s., 814; 193 ih., 1124. Pour une dérogation à celte règlft, V. Comité choisi sur les Loans to Foreigns States, Pari. Pap., n« 367 (sess. 1875), p. lv: 130 C. J., 141, 148; et remarques de Mr. Disraeli, 223 H. D., 3e s., 1119-20.
(3) 189 ib,, 604.
(4) V. aussi cette décision du Speaker qu'une motion de renvoyer un bill à un comité choisi sur un autre bill était contraire à l'ordre, molif pris de ce que le comité, ayant fait rapport sur le bill à lui confié, avait cessé d'exister, 11 Pmi. Deb., 4® s., 1287.
(5) Tyne River, etc., 105 C. /., 201.
(6; Lorsque pour une raison quelconque le témoignage recueilli devant un comité n'a pas été soumis à la Chambre, le comité renommé dans une session subséquente ne peut en faire rapport qu'au titre de document et en appendice. Pour obvier à la difficulté, le 29 avril 1852, la Gbambre a ordonné que le témoignage de la précédente session lui fût soumis, et, quand il lui fut présenté, elle le renvoya au comité renommé avec autorisation de faire rapport à son sujet incontinent (comité choisi sur Vïncome ani Property Tax, 106 C. /., 447 ; 107 ib., 177). En 1903, dans des circonstances semblables, la Chambre ordonna que le témoignage recueilli dans la précédente session fût renvoyé au comité renommé pour être imprimé (comité choisi sur le House of Commons, Ventilation, 158 C. J., 261.
(7) Agricullural Distress, 1836 ; Incorae Tax, 1861.
tion n'avait été faite contre une publication de ce genre ; mais, le 21 juillet I808, il lut porté à la connaissance de la Chambre que le chairman d'un comité avait publié et distribué, dans la forme des procédures parlementaires, un projet de rapport qu'il avait soumis au comité, que celui-ci n'avait point accepté, et qui était accompagné d'observations et de blâmes sur la conduite et les mobiles des membres de ce comité. Nul vote formel ne fut émis en cette occasion; mais il fut généralement convenu que ce procédé était irrégulier et contraire aux usages du Parlement (I).
Rapports détruits. — En un cas, le rapport d'un comité avait été fait, et son impression ordonnée au cours de la session précédente ; mais il fut, en fait, préparé par le chairman, après la prorogation. Un comité fut nommé pour examiner les circonstances dans lesquelles avait été ordonnée l'impression du document présenté comme rapport du comité ; sur son rapport, la Chambre décida « Que le document n'était pas un rapport agréé par ledit comité, et que par suite il serait détruit » (2). Le 28 avril 18G3, sur avis donné que l'analyse de la déposition de témoins annexée au rapport du comité choisi sur les égoùts des villes (Seivage of Towns) à la dernière session renfermait des observations et des opinions en dehors du but de cette analyse, l'ordre fut donné de l'annuler (3). Avis a été donné aussi de certaines erreurs contenues dans un exposé fait à l'Appendice d'un rapport, et l'ordre fut donné de soumettre à la Chambre une déclaration corrigée (4).
Rapports des comités. — Alors que les témoignages n'avaient pas été rapportés par un comité, l'ordre a été parfois donné de les soumettre à la Chambre (5). Cependant l'usage est de présenter le rapport, le témoignage et l'appendice tout ensemble ; ces documents sont alors, par ordre, déposés sur la table (6), et imprimés. Pour présenter un rapport, le chairman se tient à la barre et est invité par le Speaker à y monter.
Examen de rapports. — A la Chambre des Lords, en exécu-
(5) 88 t6., 671 ; 105 e6., 637, elc.
(0) 14 nov. 1882, débat sur cette motion ajourné, 137 z6,, 504.
tion de l'ordre pormanent n° î)8, tout rapport présenté par un comité choisi, autre qu'un comité sur bills privés, non seulement est déposé sur la table de la Chambre*, mais encore est imprimé et distribué, et avis est donné aux minutes du jour où peut (exister l'intention de prendre le rapport en considération. S'il est expédient, les Communes fixent l'examen du rapport d'un comité choisi à un jour plus éloigné, sur une motion faite lors de la présentation du rapport (1), ou par une motion subséquente à cette fin (2). Le rapport d'un comité présenté durant une session précédente a aussi été de cette manière pris en considération (3). Lors de l'examen d'un rapport, des motions ont été faites pour exprimer l'agrément (4) ou le désaccord de la Chambre, quant à ses termes (5) ; ou bien encore des motions sont faites qui ont pour base les résolutions du comité, ou leur font sortir leur effet (6).
Remise de rapports. — Des motions peuvent aussi être faites aux fins que le rapport soit renvoyé au comité (7) ; ou renvoyé avec les minutes des procédures, pour autant qu'elles se réfèrent à certain paragraphe (8) ; ou renvoyé avec amendement à l'ordre de remise (9); ou communiqué aux Lords en vue d'une conférence (10). En 1850, la Chambre, au lieu d'ordonner que le témoignage recueilli devant un comité,
(i) 130 C. J., 134 ; 131 ib., 405? etc.
(2) 57 ib., 413, 481 ; 61 t6., 147, 152 ; rapport spécial, Evesham, 86 i^., 168 ; Railway Servants, etc., 1892, cas de privilège, 147 ib., 129, 170 ; V. supra, t. I, p. 136.
(3) 86 ib., 161.
(4) 15 {6., 597 ; 34 ib., 740 ; 89 ib., 471.
(5) 64 ib., 413.
(6) 94 ib., 352; 100 ib., 642; 142 ib., 306; 143 ib., 511. V. aussi 'une motion du 26 juillet 1897, au sujet d'un rapport du comité choisi sur le British South Africa, 152 ib., 388. Dans la session de 1905 les rapports du Public Accounts Gommittee furent discutés sur une molion demandant leur examen, 160 ib., 359; 150 Pari. Deb., 4^ s., 420.
(7) 76 C. J., 213; 82 ib., 318 ; 88 ib., 583 ; 92 ib., 478 ; Azeem Jah (falsification de signatures sur une pétition, 1865), 120 ib., 252.
(8) Etant donné que la question préalable ne peut être acceptée dans un comité des Communes (V. supra, t. I, p. 304), un paragraphe des procès-verbaux d'un comité choisi, qui contenait mention d'une motion pour la question préalable, fut renvoyé au comité, 137 ib., 509.
(9) 70 ib., 430.
fût imprimé, en référa « au secrétaire d'Etat pour les colonies, pour soumettre ce témoignage à Texamen du gouvernement de Sa Majesté (1) ».
Offres pour influer sur un comité. — Une olîre faite en vue de peser sur la décision du comité sur un bill privé, et d'en fausser l'examen, fut, dans la session de 1879, portée devant la Chambre et traitée comme une violation de privilège (2).
Comités joints des Lords et des Communes , — Il y a plusieurs exemples anciens de nomination de comités joints des deux Chambres (3); pourtant, jusqu'en 1864, semblables comités n'avaient point été nommés depuis 1G95 (4). Une règle semblable à celle adoptée pour les conférences, à savoir que les membres du côté des Communes. seraient en nombre double de ceux des Lords, dans la composition d'un comité joint, n'a plus désormais d'autorité : les comités joints se composent d'un nombre égal de représentants pour les deux Chambres. Cette pratique commença en 1864, lorsque, sur les instances de Mr. Milner Gibson, les Communes nommèrent un comité de cinq membres sur les projets de chemins de fer présentés en cette session et intéressant la métropole, et qu'elles requirent les Lords «de nommer un nombre égal de Lords, pour se joindre aux membres de cette Chambre. » En conséquence, les Lords nommèrent un comité de cinq Lords pour s'unir au comité des Communes (5). Des comités joints ont été depuis lors, à plusieurs reprises, nommés à la demande de l'une ou de l'autre Chambre (6). La nomination d'un comité joint dans la
(1) 105 C. L, 661 (Geylon Committee).
(2) Tower Hill Level Bridge Bill, 1879 ; cas de Grissell et Ward, 134 C. J., 322, etc. ; V. aussi supra, t. ï, p. 95.
(3) 3 Hatsell, 38 et sv., procès des Lords à la Tour, 8 mai 1679 ; l'impeachment de Lord Strafford, 27 nov. 1680.
(4) 22 avril 1695, 11 C. J., 314.
(6) Sur initiative des Lords : Parliamentary Deposits, 1867, 188 //. D., 3« s., 423 ; 122 C. J., 311 ; Despatch of Public Business, 1869, 124 i6., 87; Parliamentary A^^enls, 1876, 131 i6., 282 ; Stationery Office, 1881, 136 i/;., 281 ; Government of India, 141 ib., 99; Bills privés (Mémorandum) of Association), 144 ib., 341 ; Stalute Law Revision Bills, 147 z6., 102; 148 ib., 92 ; Statule Law Revision and Consolation Bills, 149 ib,, 33 ; 150 ib., 95 ; 151 ib., 43 ; 152 ib., 27 ; 153 ib., 81 ; Electrical Energy (Generating Stations and Supply), 453 ib,, 80 ; Houee of Lords and
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Cliambre où il prend son ori«^ine est maintenant précédée d'habitude par une résolution communiquée rt admise par Tautre Chambre affirnjMnt l'opportunilé de C(;lte nomination. La Gbambre dans la^pielle le comité joint [)rend son origine compose ce comité d'un cf^rtain noiril)re de ses membres, requiert l'autre Gbambre de nommer un comité d'un même nombre de membres pour former un comité joint, et lui adresse un message à cette fin. Une addition au nombre des membres d'un comité joint est assurée de la mêmemariière(l). Les Lo ds proposent toujours le temps et le lieu de la réunion, — C'est la coutume que les Lords [jroposeiit le temps et le lieu de la réunion, que le comité soit demandé en premier lieu par les Lords ou par les Communes ; le comité des Com-
Gommoiis Permanent Staff, 153 ib., 46; Raiiways Ireland (Amalgannation) Bills, 155 z6., 129 ; London Underground Rnilway, 156 ib., 60; Sunday Trading, 161 ib., 59. — Sur initiative des Communes : Raiiway Companies Amalgamation, and Tramways (Metropolis), 1872, 127 ib.y 61, 83 ; Raiiways Transfer and Amalgamation Bills, 1873, 128 ib., 62 ; Channel Tunnel, 1883, 138 ib., 116; Debates in Parliament, and Private bill legi'ilation, 143 ib., 86, 93 ; Raiiway Rates and Charges Prov. Order Bills, 1891, 1892, 146 ib., 129 ; 147 ib.,Q2 ; Electric and Gable Raiiways (Metropolis), 147 ib., 74; Canals Rates Tolls and Charges Prov. Order Bills, 148 ib., 251 ; 149 ib., 123 ; 150 ib., 230 ; 151 ib.. 50 ; Electric Powers (Protective Clauses), 148 ib., 274; Merchant Shipping Bill, 148 ib., 560; Dublin Corporation and Clontarf Urban District Council Bills, 155 ift., 104 ; Municipal Trading, 155 26., 125; Queen Anne's Bounty Board, lo5 ib., 275 ; t56 ib., 212 ; Widows and Orphans of Soldiers and Sailors, 156 ib., 37; Présence of the Sovereign in Parliament, 156 ib., 79; Housing of the Working Clauses, 157 ib., 80 , London Water Bill, 157 ib., 90 ; Municipal Trading, 158 ib., 102 ; Porl of London Bill, 158 ib 168 Dans la session de 1894, les Communes proposèrent le renvoi du Merchant Shipping Bill à un comité joint, el elles s'accordèrent à proposer aux Lords de le confier au comité joini du Stalute Law Revision, etc., Bills, 149 ib., 66, 77. Nulle suite ne fut donnée par les Communes à la proposition faite par les Lords de nommer des comités joints sur les Town Tmprovements (Betterment) 1893-4, el la Déclaration against Transubstantiation, 1901, tandis que dans deux cas, ceux des Drafling of Bills, 1895, et Housing of the Labouring Classes, 1901, des comités joints furent nommés par les deux Chambres, sans que, d'ailleurs, des membres aient été désignés pour y servir.
(6) 147 G. J., 165, 175. Dans le cas des comités joints sur les Slatute Law Revision and Consolidation Bills, des membres ont été ajoutés au comité en supplément par rapport aux bills individuels, 151 ib., 167, 197, etc.
munes est invité en conséquence à aller trouver les Lords, et tous les membres s'entendent pour désigner le chainuan du comité joint sans qu'il soit besoin d'un ordre de leur chambre respective.
Vote du chalrman. — La pratique de la Chambre des Lords, qui donne au chainuan d'un comité le droit de voter comme les autres membres, sans lui reconnaître d'ailleurs un vote prépondérant, et qui admet au cas d'égalité des voix la solution négative de la question (V. supra, p. 34), est suivie dans un comité joint (1).
Instruction. — Une instruction à un comité joint est régie par les mêmes règles que les instructions à des comités de la Chambre entière (V. i^/ra, Gh.XIX); elle ne peut, par conséquent, être formulée de manière impérative, ni investir le comité de pouvoirs qu'il possède déjà en fait. Un comité joint a le même pouvoir de faire prêter serment à des témoins que des comités siégeant séparément^ et ce de la manière accoutumée (2).
Les comités choisis communiquent entre eux. — Autrefois, des comités des deux Chambres ont été mis en relation l'un avec l'autre (3). En 1861 encore, l'autorisation fut donnée au comité choisi sur les affaires de la Chambre de communiquer, de temps en temps, avec le comité choisi de la Chambre des Lords sur le môme sujet (4).
(1) Despalch of Public Business, 1869; Railway Gompanies, 1872; Joint Committees Proceedings, vol. VII, 178, et XIII, 102. V. aussi les procédures et le rapport spécial du comiié joint sur le London Water Bill, Pari Pap., sess. 1902, n« 222, p iv, xxii.
(2) Railway Amalsamation Bills Commiltee, 1873.
(3) En 1794, Corresponding Societies, 49 C. J., 619, 620; en 1801, State of Ireland, 66 ib., 287, 291.
CHAPITRE XVI
LES TEMOliNS ET LE PAilLEMENï
Comment ils sont convoqués par les Lords. — Les témoins sommés de déposer devant la Chambre des Lords, ou tout comité de la Chambre entière, reçoivent l'ordre de comparaître à la barre à un jour déterminé, pour prêter serment ; ils reçoivent l'ordre de la Chambre, signé du Clerk des Parlements. Si, par hasard, un témoin est sous la garde d'un geôlier, le gardien de la prison doit, sur ordre, l'emmener sous sa garde, de la même manière (1). Si la Chambre a des raisons de penser qu'un témoin s'éloigne à dessein et pour ne pas répondre à l'ordre, il lui est accoutumé de décider que la remise de l'ordre au domicile du témoin est légalement suffisante (2). Si, après cette délivrance de l'ordre, le témoin ne comparaissait pas, son emprisonnement serait ordonné (3) ; néanmoins l'exécution de cet ordre est parfois suspendue pendant un certain temps (4). Si les officiers de la Chambre ne réussissent pas à incarcérer le témoin en vertu de cet ordre, la dernière démarche faite est une adresse à la Couronne, aux fins qu'elle lance une proclamation, avec promesse de récompense pour l'arrestation (5).
(2) 66 ib., 295, 358.
(3) Ib,, 400.
(4) Ih., 358.
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Pairs, etc. Comment ils sont convoqués. — Lorsque des dépositions de pairs, de pairesses ou de lords du Parlement ont été requises, le Lord chancelier a reçu Tordre de leur écrire des lettres, les invitant à comparaître à l'ellet d'être examinés comme témoins (l); mais, d'ordinaire, ils comparaissent et déposent sans aucune lormalité de cette sorte.
Témoins convoqués par les Communes. — Quand la comparution d'un témoin est désirée, alin qu'il soit interrogé à la barre par la Chambre des Communes, ou par un comité de la Chambre entière, ce témoin reçoit seulement l'ordre d'être présent à un moment donné (2) ; l'ordre, signé du Clerk de la Chambre, lui est remis en personne, s'il est à Londres ou près de Londres, et, s'il en est éloigné, expédie par le sergentd'armes, par la poste, ou, dans des cas spéciaux, par un messager.Si l'ordre de comparution adressé à un témoin n'est pas obéi, l'ordre d'emprisonner le témoin peut être donné au sergent-d'armes, et au Speaker celui de lancer un warrant en conséquence (3); ou bien encore le témoin peut être déclaré coupable de violation de privilège et être, par ordre, mis en la geôle du sergent (i). Toute personne aussi qui aide ou excite un témoinàs'écarter est passible du même châtiment. Lorsque le sergent réussit à s'emparer de ces personnes, elles sont généralement envoyées à Newgate pour leur délit (o).
Si un témoin dont la présence est désirée par la Chambre ou un comité choisi se trouve en la geôle de quelque gardien de prison, ou d'un sheriir(<)), le Speaker est tenu do lancer son warrant, qui est délivré en personne au gardien ou au sherilT, par un messager de la Chambre ou par celui qui a reçu Tordre de prendre le témoin en sa garde pour que celui-ci soit examiné.
Si un témoin était emprisonné, d'ordre de l'autre Chambre, sa comparution serait assurée au mo3'en d'un message demandant que le témoin soit accompagné en la geôle de la Verge Noire
(2) 78 C. J., 240; 91 ib., 338.
(3) 95 ib., 58.
(4) 106 ib., 48, etc.
(5) 90 ib., 330. 343, 344.
(6) 10 ib., 476 ; 82 26., 464 ; 86 ib., 795 ; 93 ib., 210, 353 ; ib., 193 ; 07 ib., 227 ; 99 ib., 89 ; 126 ib., 228 ; 157 ib., 318.
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OU (lu sergcnl-d'anncs, scion lo cas, alin d'y cire examiné (1).
]*ar des coinitrs choisis. — La coinpaniliun d'un t(',iiioin pour (Hro (examine pardcvant un comité choisi est d'ordinaire assurée au moyen d'un onirc si^^^né par le chairrnan, sur l'invilation du comité. Si quelqu'un né^4i^^e de comparaître après en avoir été ainsi sommé, sa conduite est rapportée à la (iliambre, et un ordre est émis pour sa comparution à la harre de la Chambre (2). Mais, si, dans le môme temps, il se présente devant le comité, c'est la coutume d'annuler l'ordre de comparution (3) ; par conli'e, s'il néglige encore de comparaître, il est traité comme dans les cas déjà mentionnés.
Témovis qui se cachent, — Dans des cas où des témoins se sont cachés et n'ont pu être emprisonnés par le sergentd'armes, des adresses ont été présentées à la Couronne à l'eiret de lancer des proclamations, avec promesses de récompenses pour leur arrestation (4).
Comparution des membres. Comment elle est requise, — Si la déposition d'un membre est désirée par la Chambre ou par un comité de la Chambre entière, ce membre reçoit l'ordre de comparaître à sa place, à un jour donné (o). Mais, quand la présence d'un membre comme témoin est requise devant un comité choisi, le chairman lui envoie une requête écrite de comparaître. Enlin, conformément à la résolution du 10 mars 1688, « si un membre de la Chambre refusait de venir, après avoir été convoqué, fournir sa déposition ou son avis à un comité, le comité devrait faire connaître le fait à. la Chambre et ne pas sommer ce membre de comparaître devant le comité » (6).
Il n'existe pas un seul exemple de membre persistant dans son refus de faire une déposition; cependant des membres ont reçu de la Chambre l'ordre de comparaître devant des comités choisis (7). En 1731, sir Archibald Grant, un membre fut mis
(i; 11 C. J., 296, 305 ; 15 ib., 376 ; 19 i6., 461, 462 ; 21 ib., 356, 926.
(2) Un témoin qui avait été signalé à ia Chambre pour son défaut à comparaître devant un comité choisi a reçu de la Chambre Tordre de s'y rendre, 120 ib., 180.
(3)91 ib., 352.
(4)75 ib.. 419; 82 ib., 345, etc.
(5) 61 ib., 386; 64 t6., 17; 65 ib., 21, 30, etc.
en la génie (lu sergent-d'armes, « afin qu'il fut prêt à comparaître selon les ordres de la Chambre », et ensuite, sur ordre, conduit devant un comité, de temps à autre, sous la garde du sergent (I). Le 28 juin 1842^ un comité rapporta qu'un membre avait refusé d'obéir à sa requi^'te de comparaître ; une motion fut faite pour ordonner à ce membre de comparaître devant le comité et d'y faire sa déposition ; mais, le membre ayant enlin exprimé sa volonté de comparaître, elle fut retirée (2).
Comparution des membres de l'autre Chambre. — Si la comparution d'un pair est désirée, pour déposer devant la Chambre ou un comité de la ('hambre des Communes (3), la Cliambre envoie un message « aux Lords, demandant que Leurs Seigneuries autorisent » le pair en question «à comparaître, pour être examiné » devant la Chambre ou un comité, selon le cas, et désignant les points pour lesquels sa comparution est requise. Si le pair est à sa place, lorsque ce message est reçu, et s'il consent, Tautorisation lui est immédiatement donnée d'être examiné, s'il le juge à propos. S'il n'est pas présent, le message est renvoyé à un jour futur, auquel le pair donne de sa place son assentiment. La même formalité est exactement observée par les Lords, quand ils désirent la présence d'un membre de la Chambre des Communes. Un message est aussi envoyé requérant la comparution d'un membre pour être examiné, quand les Lords siègent dans un procès A' impeaclimeiil (4) ; mais, si les Lords siègent comme cour de justice criminelle, dans le procès d'un pair^ ils ordonnent la comparution d'un membre de la Chambre des Communes sans aucun message (5). Toutes les fois où la présence d'un membre de l'autre Chambre est requise par un comité, il est convenable de l'en prévenir privément, et de s'assurer qu'il viendra volontiers, avant qu'un message formel ne soit envoyé pour requérir sa comparution. Du reste, ces formalités, encore qu'elles aient été adoptées à- l'occasion (G), ne sont ni
(2) 97 ib., 438, 453. 458 ; V. aussi le Rapport des précédents fait par un comité choisi, Pari. Paper, n° 392, sess. 1842. ^3) 82 C. J., 394; 88 ib., 173, 179.
(4) 12 L. J., 84; 16 ib., 33, 747.
(5) 3 Hatsell, 21, n.
(6) Liverpool Docks Bill (Lord Harrowby, 103 C. J., 438 : Salford Bo-
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liabituclles, ni nécossaires dans lo cas de hills privés, où la comparution de lémoins est volontaire (1). Si un membre était détenu en [)rison au moment où l'autorisation lui est donnée de comparaître à la (Chambre des Lords, le ser<^entd'armcs recevrait l'ordre de lui permettre de se présenter, sous sa garde (2).
Officiers des deux Chambres. — Le môme cérémonial est observé entre les deux Chambres pour requérir la comparution des ofliciers préposés à leurs divers départements ; pourtant, lorsque l'autorisation leur est donnée de comparaître (V. infra, p. 50), les mots « s'ils le jugent à propos -», usités à l'égard des membres, sont omis dans la réponse (3).
Pairs qui ne sont point Lords du Parlement. — La question de savoir si un pair, qui n'est pas Lord du Parlement, peut être sommé de comparaître de la même manière qu'un citoyen ordinaire, est une question sur laquelte les deux Chambres ne sont point tombées d'accord ; car, bien que les Communes aient ordonné à des pairs de cette catégorie de comparaître (4), les Lords, dans le cas de Lord Teignmouth, affirmèrent le privilège de la pairie comme distinct du privilège du Parlement, par une résolution prise à cet eiïet qui ne fut pas cependant communiquée aux Communes (o).
Pairs en accusation. — En 1805, comme les Communes avaient envoyé aux Lords un message, demandant la comparution du vicomte Melville pour être examiné devant le comité de l'Enquête Navale, les Lords leur firent savoir, à une
rough Bill, 108 îT;., 434 ; Thames Embankment Approaches Bill, 1873 (Duke of Northumberland). Dans ce cas, la comparution du duc était demandée par le comité lui-même, et non par les parties.
(1) 3 Hatsell, 21.
(2) 11 C. J , 296, 305; 15 ib., 376 (Mr. W. S. O'Brien) ; 101 i6,, 603.
(3) 103 ih., 658 ; 112 ib., 61 ; 113 ib., 255.
(4) 3 mai 1779, comte de Baicarras, 37 ib., 366 ; procé^lures relatives à la comparution de Lord Teignmouth, sess. 1806, 61 ib., 374.
(5) 45 L. /., 812 ; V. 2 Hatsell, App. 9 ; 2 Lord Colchester, Diary, 69, 73, l^'' juin 1825. <( Le chancelier, sur l'avis de M. Cowper, jugea nécessaire l'autorisation de la Chambre pour la comparution de l'Archevêque de Dublin devant le comité des Communes, encore que celuici, ne figurant pas sur la rota, nn siégeait pas à la Chambre des Pairs, et n'avait aucune fonction à y remplir ». — 3 Lord Colchester, Jjiary, 394.
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conférence, que la manière adoptée par les Lords « a été do permettre à leurs membres, sur leur propre demande, de se défendre en la Chambre des Communes sur des points pour lesquels les Communes ne les ont point incriminés dans des résolutions, et de fournir témoignage devant la Chambre ou l'un de ses comités sur les seuls points au sujet desquels il n'y a nulle question pendante d'accusation dirigée contre eux »; c'est sous ces réserves qu'ils autorisèrent Lord Melville à comparaître ; mais les Communes ne jugèrent pas à propos do l'examiner (1).
Enquête à pr^escrire préalablement . — Avant qu'un pareil message ne soit envoyé à l'autre Chambre, ou qu'un témoin ne soit convoqué d'autre manière, il est juste que la Chambre ait préalablement ordonné une enquête sur la matière pour laquelle elle veut une déposition (2 .
Mode (T examen. — Les divers modes d'assurer la comparution de témoins pour déposer devant l'une et Tautre des Chambres du Parlement étant ainsi connus, il faut maintenant étudier la manière d'examiner les témoins.
Lords. — Les Lords du Parlement, les pairs qui ne sont pas lords du Parlement et les pairesses prêtent serment à la table de la Chambre, dans les mains du Lord Chancelier (3) ; les autres témoins qui doivent être examinés par la Chambre, ou par un comité de la Chambre entière, à la barre. Un pair irlandais, membre de la Chambre des Communes prête ser-
(1) GO C. J., 265, 272; 1 Lord Colchkster, Diary, 558 ; V. aussîi 4 IIatsell, 485. D'après l'ordre permanent n** 71, « Nul Lord ne descendra h. la Chambre des Communes, ou n'y enverra sa réponse par écrit, ou n'y comparaîtra par un conseil, pour y répondre ù une accusation, sous peine d'èlre commis à la Verge-Noire ou à la Tour, pour tout le temps qui plaira à cette Chambre ».
(2) Le 31 mars 1813, sur une motion d'adresser un message aux Lords à l'effet de faire comparaître Lord Moira pour donner des informations sur la Princesse de Galles, le Speaker appela l'attention de la Chambre sur ce procédé aussi nouveau que peu parlementaire, la règle étant, d'après tous les précédents, de ne point requérir la comparution de témoins de toute espèce, sauf sur une matière qui est pendante devant la Chambre et que la Chambre a préalablement résolu d'examiner. » Il fut sursis à la motion par la lecture de Tordre du jour, G8 C. J., 364 ; 2 Lord Colcuester, Diarif^ 434.
(3) 38 L. ;., 68, 69 ; 77 ib,, 725; 82 'z6., 213.
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mont j'i la bnrre commo im simple Commonor(1;. Autrefois les Lords réclarn.iieiil, le privilè^^e d'être iiiterrof.^r'îs sur l'iionncur, au iieu de l'rlre sur serment (2). Mais ce [)rr't(;ndu privilège a depuis lon^^^emps été abandonna', et les pairs sont partout interrogés sous serment, môme à Li (^liaml)re des Lords. Si un conseil est mêlé dans une enquête faite à la barre, les témoins sont examinés h la fois par lui et par tout lord qui désire poser des questions. Quand il n'y a pas de conseil, les témoins sont généralement examinés par les Lords. Un Lord du Parlement est interrogé à sa place ; les pairs qui ne sont pas Lords du Parlement et les pairesses ont des fauteuils disposés pour eux à la table (3).
Serments déférés par des comités des Lords. — Autrefois, tout témoin, sur le point d'être examiné devant un comité cboisi, était requis de se présenter auparavant à la barre pour y prêter serment ; mais, depuis I808, en vertu du statut 21 et 22 Vict., c. 78, tout comité de la Chambre des Lords peut déférer le serment aux témoins devant ce comité. Cependant, les témoins, conformément à cette résolution, du 11 juin 18'j7, u que les comités clioisis examineront désormais les témoins sans qu'ils aient préalablement prêté serment, excepté dans les cas où il en serait ordonné autrement par la Chambre (4) », n'ont fourni de serment que pour des enquêtes d'un caractère spécial.
Comitf's, — Aux comités choisis des Lords, les témoins sont placés dans le box des témoins ou à la table du sténographe, pour y être examinés ; les membres de la Chambre des Communes ont un siège, près de la table, et s'y asseoient découverts.
Serments, — Outre la répression du parjure, une fausse déposition devant les Lords, une prévarication ou toute autre conduite mauvaise d'un témoin sont punissables comme un mépris (5).
(1) Le vicomte Palmerston, IG juillet 1844. (2)24 L. ,/., 13Ô; 14 ib., 18.
(3) 25 î//., 303 ; V. encore i^.. 100 ; 38 i6., 69 ; AO ib., 172, 189, où les Juffes de la Court of Justiciary, en Ecosse, trouvèrent des chaises placées pour eux à la barre pour le le«ips de leur examen.
(4) 89 ib., 60 ; Rapport sur les Serments de témoins, 1857 (15).
(5) 48 ib., 371, etc.
Serments déférés par les comités des Corr mmies . — Les Communes, au temps du Commonwealtli (1), ne revendiquèrent jamais le droit de faire prêter serment ; cependant, au cours du xvu" siècle, elles sentaient évidemment rimportancc de ce pouvoir, aussi elles eurent recours à divers expédients pour suppléer à ce défaut d'autorité: /. Elles choisirent quelquesuns de leurs m'embres, juges de paix pour Middlesex, pour déférer le serment en leur qualité de magistrats ; 2. Elles envoyèrent des témoins se faire examiner par un dos juges ; S. Elles cherchèrent de l'aide clans leurs propres enquêtes en faisant prêter serment aux témoins à la barre de la Chambre des Lords, et en examinant des témoins sous serment devant des comités joints des deux Cfiambres (2). Nul de ces expédients ne fut toléré par les Lords. Les Communes assumèrent aussi le droit de déléguer à d'autres un droit qu'elles n'avaient pas.
Pour examiner dans la forme la plus solennelle. — Le 3^ janvier 1715, elles autorisèrent des, juges de paix pour Middlesex à examiner des témoins de la manière la plus solennelle devant un comité secret ; en d'auties circonstances, elles eurent recours à la même pratique. Dans Tintervalle compris entre cette date et 1757, plusieurs faits pareils se présentèrent (i^) ; mais, depuis lors, les plus importantes enquêtes furent menées sans la moindre tentative de faire revivre une pratique aussi anormale et suspecte.
Pouvoir de déférer serment conféré par statut, 187 1. — Enfin, en 1871, sur les recommandations d'un comité choisi de 18(i0, l'Act 34 et 35 Vict. c. 83 fut voté, habilitant la Chambre des Communes et ses comités à prêter serment aux témoins, et inlligeant aux faux témoins les châtiments du parjure. D'après les ordres permanents n'*^ 80 et 87, les serments et affirmations sont d'aprèsTOa/A^ /le/, 1888, (\. supra, 1. 1, p. 171) déférés aux témoins devant la Cliamhre ou un comité de la
(1) V. G C. /., 214, 451 ; 7 ib., br^, 287, Wi, etc. ; V. aussi 2 ib., 455. V. encore la déposition de l'auteur devant le comité sur les Témoins (Chambre des Communes), en 18G9.
(2) 2 Hatsell, 151 et sv. ; 9 C. J., 521 ; 10 ib., 6S2 ; 10 ib., 415, 417 ; 8 ib., 325, 327 ; 2 ib., 502 ; 8 ib., 647, 055.
(3) 18 ib., 353, 596; 19 ib., 301. Le comité sur laSoulh Sea Company, 1721, 19 ib., 403; 21 ib., 851, 852; 2 Hatsell, 151-157.
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Cliambre enliùre, par un clcrk à la table; et, devant un comité choisi, par le chairinan ou pai* le clerk assistant du comité. (](i n'esl pas toutefois, la coutume pour les comités choisis, d'examiner des témoins sous serment, sauf au cas d'enquèles judiciaires ou d'autre caractère spécial (1).
Ti'inoins conhimaces. — J^es oiïen^es contre le Parlement commises par ceux qui refusent de déposer ou font un faux témoignage sont traitées comme violation de privilège \\ . supra, t. ], p. 77).
Protection des témoins. — En même temps que la Chambre punit avec sévérit ces mauvaises actions', elle protège avec soin les témoins contre les conséquences de leurs témoignages fournis par ordrede la Chambre (V. supra, t. T, p. 131).
Indemnités aux témoins. — Enfin, dans des occasions extraordinaires, où une plus grande protection était regardée comme nécessaire pour faire jaillir d'amples révélations, des Acts ont élé passés pour indemniser les témoins de toutes les suites pénales de leur témoignage (2).
Les clerks et officiers de la Chambre ne témoignent pas sans y être autorisés. — La pratique de la Chambre touchant des témoignages requis hors du Parlement sur les procédures qui y ont eu lieu est réglée par la résolution de la session 1818, aux termes de laquelle nul clerk ou autre officier de la Chambre, ou sténographe employé à rédiger les minutes de dépositions faites devant cette Chambre ou tout comité de cette Chambre, ne déposera en un autre lieu, sur les procédures ou interrogatoires à la barre ou devant un comité quelconque de la Chambre, sans une autorisation spéciale de ladite Chambre (3). En conséquence, les parties qui dans un procès
(1) Le comité sur les prêts étrangers {Foreign Loans), en 1875, fut le premier à examiner des témoins sous serment d'après cet Act ; ensuite, ce furent les comités sur le Privilège (Tower High Level Bridge) ; le certificat de Mr. Gofîin, 1879; l'Act sur les Maladies conta-zieuscs, 1882. En vertu d'une instruction, le comilé sur la Corporation de Londres (Charges of Malversation), 1887, fut chargé de recueillir des témoignages sous serment, 142 C. J., 97.
(2) Eledioyis compromùes, 1842, 5 et 6 Vict. c. 31 ; Sudbury DisfranchisemejTt^ 1843, 6 et 7 Vict., c. 11 ; Gaming Transactions, 1844, 7 et 8 Vict., c. 7.
(3) 73 C. J., 389. Conformément à la sect. 24 de VEleclioi Pétitions Act, 1868, le sténographe de la Chambre des Communes devra être pré-
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désirent produire un pareil témoignage, ou tout autre document conlié à la garde d'officiers de la C.hambre, à une cour Je justice, adressent une pétition à la Chambre aux fins que rollicior particulier (/Droy»6'/') puisse comparaître et produire son témoignage ou le document; le terme « officier particulier » comprend un sténographe officiel (V. supra, t. I, p. 214). La motion d'autorisation peut être présentée sans avis préalable (V. supra, t. 1, p. 2G2) (1). Pendant les vacances, d'ailleurs, il est accoutumé au Speaker, afin de prévenir des relards dans l'administration de la justice, de permettre la production de minutes de témoignages et autres documents sur la demande des parties dans une cause privée. Mais, si la cause impliquait une question de privilège, spécialement le privilège d'un témoin, ou si la production du document paraissait, pour d'autres raisons, relever du pouvoir discrétionnaire delà Chambre elle-même, il refuserait d'accorder l'autorisation requise. Durant une dissolution, le Clerk de la Chambre permet la production de documents, conformément au principe adopté pour le Speaker.
Témoignage des membres dans les cours de justice. — 11 a a été considéré par les cours que la déposition de membres sur des procédures delà Chambre des Communes ne doit pas être reçue sans une permission de la Chambre, à moins que cette déposition ne soit spontanée de leur part (2) ; or, selon l'usage du Parlement, nul membre n'a la liberté de déposer ailleurs, sur les débats ou procédures parlementaires, sans une autorisation de la Chambre dont il est membre (3).
Examen de témoins à la barre. — • Lorsqu'un témoin est examiné par la Chambre des Communes, ou par un comité do la Chambre entière (4), il comparaît à la barre qui est alors abaissée. Si le témoin n'est pas un individu retenu en quelque geôle, la masse reste sur la table. Selon la règle stricte de la
sent pour prendre des notes devant le juge d'une élection. Un ordre de la Chambre n'est pas requis pour autoriser le sténographe qui a assisté au jugement d'une pétition électorale ù. déposer ailleurs sur ces incidents, attendu que ce jugement n'est point une procédure de la Chambre (Private ruling, 7 fév. 1873).
(1) 106 C. J., 212, 277 ; lu7 ib., 291, etc.
(2) Chubb V. Salomons. 3 Cafirington et Ktrwan, 75,
(4) 2 IIatsell, UO ; mais V. 2 C. /., 26,
Cliambro, le Speaker devrait poser toutes les questions au h'moiu, ot les membres devraienl seulement lui su^^érer- les questions (ju'ils désiient voir poser (I); mais, pour éviter la lépc'tition de chaque question, les membres sont d'ordinaire autorisés à adresser directement au t('moin des questions, qui sont pourtant considérées encore comme posées par le Speaker ^2). Lorsqu'un témoin est en la geôle du sergent-d'armes, ou extrait d'une prison où il est retenu, il est habituel, mais non constant, que le sergent se tienne debout à la barre avec la masse. Quand la masse est sur l'épaule du sergent, seul le Speaker conduit Tatïaire ; et nul membre n'a le droit de parler, ni môme de suggérer des questions au chair (3). Dans ces cas, par conséquent, les questions à proposer doivent, soit être posées par écrit par les membres individuellement, soit réglées dans la Chambre sur des motions, et remises à M. le Speaker avant que le prisonnier soit amené à la barre (4). Si opposition est faite à une question, ou si quelque divergence se révèle sur l'examen d'un témoin, celui-ci est invité par le Speaker à se retirer, avant qu'une motion soit faite ou que la question soit examinée. Dans un comité de la Chambre entière, tout membre peut poser directement des questions au témoin. Quand un conseil est engagé dans l'affaire, l'examen des témoins est principalement conduit par lui, sauf le droit pour les membres d'intervenir par des questions ; alors, si, par hasard, une question surgit quant à l'examen du témoin, les parties, le conseil et les témoins sont sommés de se retirer.
Membres, Lords du Parlement, etc.. — Les membres de la Chambre sont toujours examinés à leurs places (5) ; les pairs, les Lords du Parlement, les juges et le Lord-iMaire de Londres ont des sièges disposés pour eux en dedans de la barre et sont introduits par le sergent-d'armes (0). Les pairs sont rouverts
(2) 14G //. Z)., 3^ s., 97 ; 150 ib., 1063.
(3)2 IlATSELL, 140.
(•4) 2 Hatsell, 142 et n.
(5) « A'imis que les membres ne doivent pas être conduits à la barre, à moins qu'ils ne soient accusés d'un crime », 10 C. J. 46. Le 12 janvier 1708, Wilkes ayant élé conduit à la barre, il objecta qu'il ne pouvait y comparaître sans avoir prêté serment ; son objection fut rejetée.
(G) Les mêmes formalités sont observées si un pair désire parler à la Chambre, comme il arriva dans le cas du vicomte Melville, le 11 juin
quand ils sont assis ; mais, quand ils se lèvent et répondent à toutes les questions, ils sont tète nue. Les juges et le lordmaire sont avisés par le Speaker qu'il y a des chaises à leur disposition ; ce qui doit être entendu d'ailleurs en ce sens qu'ils peuvent seulement appuyer leurs mains sur le dossier de la chaise (1).
Quand un pair est examiné devant un comité choisi, c'est l'usage de lui olTrir une chaise à la lahle, tout à côté du chairman ; là, il peut rester assis et répondre aux questions, la tête couverte.
Frais du irnioin. — Si un témoin est convoqué sur la demande d'une partie, ses dépenses sont payées par elle ; lorsqu'il est convoqué, au contraire, en vue d'une enquètepublique, pour être examiné par la Chambre ou un comité, ses dépenses sont soldées pai* le paymasler gênerai, d'après les ordres du Glerk du Parlement, du (Uerk de la Chambre des Communes, oudeschairmen des comités des deux Chambres. Aux témoins résidant à Londres ou aux environs, il n'est alloué aucun frais, à moins qu'ils n'aient rendu des services spéciaux au comité (2). Tout témoin doit faire connaître lui-même sa présence au clerk du comité dès son arrivée à Londres, à peine de se voir refuser les frais de séjour jusqu'au moment où il a fait cette déclaration. Des détails complets sur l'indemnité des témoins doivent être annexés au rapport du comité choisi devant lequel les témoins ont déposé (3).
180,5 5 U. D., 250; et dans celui da duc de Wellington, le 1^'' juillet 1814 ; Abbot, Speeckes, 84 ; 2 Lord Colchester, Dianj, G-8.
(1) 2 Hatsell, J49, oii ces formalités sont minutieusement décrites.
(2) Voir Report, iHM), n° 555. Les artisans mécaniciens et autres membres des classes pauvres résidant ou non près de Londres onl élé payés, toutefois, do l'équivalent des salaires ou gages nécessairement perdus par eux du fait de leur comparution comme témoins. V. le rapport des comités choisis sur les Government Gontracts {Fair Wagcs l\esoluHon)y Pari, pap., sess. 1897, n° 93, p. xxv.
(3) Un témoin reçoit ses dépenses présentes de voyaj:iC, et, pour chaque jour ou i'raction de jour où il est forcément retenu hors de sa demeure, des indemnités selon le tarif suivant : un avocat, un médecin, un ingénieur civil ou un architecte, 3 £ 3 sh. ; un solicitor, un chirur{]:ien ou un arpenteur, 2 £ 2 sli. ; un clergyman ou un gentleman sans profession, 1 £ 1 6'. ; un ouvrier, etc., 10 s. Des gratifications spéciales ont été aussi allouées pour défrayer de leurs dépenses des remplaçants officiels.
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Les Lords oui nomme un comilé choisi pour enquêter sur les in(Jemnil('s à payer à des l«;moins, et ont reçu son rap[)ort détaillé, avant que les articles en aient été agrées {\).
I^jn 1873, V Easl India Finance Committea décida que les frais dos témoins venus des Indes (n'excédant pas 10.000 €) seraient payés sur les revenus du Hoyaume-lJni (2).
Sur un rapport spécial du comité choisi pour les Arrny and Navy Estimâtes^ et avec la sanction de la recommandation royale, une somme fut octroyée pour rémunérer les comptahles {accountants) qui pourraient être employés par le comité pour examiner et vérifier les comptes de dépenses dans les arsenaux de l'armée et de la marine (3).
(2) Pari. Paper, n° 194, sess. 1873. La trésorerie refusa d'agir d'après celle résolution ; V. la lettre de M. Law, Appendice au Rapport, p. 9. La trésorerie sanctionna, dans la sess. 1891, à la demande du comité sur les British and Foreign Spirits, le paiement de 105 £ à deux témoins pour travail fourni au comité.
(3) Pari. Paper, n° 239, session 1887, 142 C. J., 1G2, 271, 407 ; 143 ib., 95, 96,
CIJAPITKE XVII
COMMUiNICA-TlONS ENTRE LES LORDS ET LES COMMUNES
Difjévents modes de communication. — Les deux Chambres du Parlement ont souvent Toccasion de communiquer l'une avec l'autre, non seulement par rapport aux bills qui requièrent l'accord des deux Chambres, mais aussi en ce qui concerne d'autres questions relatives aux procédures du Parlement. Tels sont les modes de communication : — par message ; — par conférence ; — par des comités joints ; — et des comités choisis des deux Chambres, communiquant entre eux(V. supra, t. Il, p. 47). Dans ce chapitre seront traitées les communications par message et par conférence.
Messages. — Un message est le plus simple et le plus fréquent mode de communication ; il en est fait emploi tous les jours, pour envoyer des bills d'une Chambre à l'autre; pour requérir la comparution de témoins; pour échanger des rapports et autres documents; et pour communiquer toutes les questions d'un caractère ordinaire qui se présentent dans le cours des procédures parlementaires. Un changement important dans la formalité d'envoyer des messages s'introduisit en 18o5 ; mais, comme l'ancienne pratique est encore reconnue par les ordres des deux Chambres, il peut être bon de la décrire.
Des Lords aux Communes. — Avant 1847, les Lords en-
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voyaient des messages par les maîtres en cliancellerie, leurs assistants, ou, dans des circonstances spéciales, par leurs assistants, liîs ju-^es (\).
iMessdfjc.s des ('omniunes aux Lords. — I^es Communes envoyaient des messages aux Lords par un de leurs membres (ordinairement le chairman du comité des voies et moyens, ou un membre qui avait la cliarge d'un bill), et il était généralement accompagné par trente ou quarante membres (2 .
Il y eut des inconvénients à l'observation de ces usages; aussi^ en 1855, la métliode actuelle de communication entre les deux Chambres fut adoptée. Le 24 mai 1855, les résolutions, qui avaient été communiquées par les Lords à une conférence, furent agréées par les Communes, et il fut décidé que l'un des clerks d'une Chambre peut être le porteur des messages de celle-ci à l'autre, et que la réception des messages n'interromprait pas nécessairement les atïaires qui à ce moment seraient en discussion (3).
Lesmessages des Lords sont immédiatement communiqués. — Par suite, les messages n'occasionnent pas, en principe, d'interruption, encore que la séance de la Chambre en cours lors de la réception d'un message des Lords soit quelquefois interrompue; par exemple, si le Speaker communique à la Chambre le message sur lequel des motions sont faites, et si des questions sont posées par le chair touchant la communication du message (V. infra, Ch. XIX).
Caractère général d'aune conférence. — l^ne conférence, par laquelle les deux Chambres sont mises en communication directe l'une avec l'autre, en la personne des membres qu'elles y délèguent, est la méthode la plus formelle et solennelle de communiquer des affaires importantes de l'une à l'autre Chambre du Parlement ; pendant que les délégués sont à la conférence, les délibérations des deux Chambres sont suspendues.
Matières pour une conférence. — Chaque Chambre peut de-
(1) Des messages sur des bills relatifs à la Couronne ou à la famille royale étaient autrefois envoyés aux Communes par deux juges, 80 C. /., 573; 86 ih., 514, 805. La dernière fois où les Lords observèrent celte coutume fut en l'année 1871, Princess Louise's Annuity Bill, 12ô ib.^ 57.
(2) D'EwES, 447 ; Order and Course of passing Bills in Parliament^ 4to,
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mander une conférence sur des questions qui, d'après l'usage du Parlement, sont regardées Connue prétextes légitimes à une procédure de ce genre; par exemple : 1. pour communiquer des résolutions ou des adresses auxquelles le concours de l'autre Chambre est désiré (1); 2. touchant les privilèges parlementaires (2);ey. par rapport aux modes de procédure en Parlement (3); i. pour requérir ou connnuniquer des déclarations de faits à raison desquels des bills ont élé votés par l'autre Chambre (i); -). pour donner les raisons de s'opposer à ou d'insister sur des amendemenls apportés par une (iliambre à des bills votés par l'autre.
Quand une conférence doit cire demandée. — Sur ces questions et toutes autres semblables, il est dans Tordre de demander une conférence ; mais, comme le but des communications de cette nature est de maintenir la bonne entente entre les Chambres, il ne serait point convenable que Tune s'en servit pour prévenir les procédures de l'autre ou pour y intervenir, avant le temps voulu. Aussi, tant qu'un bill ou une autre matière est pendante devant l'autre Chambre, il est contraire à l'ordre de demander une conférence à son sujet (o).
Son bul doit f'ire déclaré. — Dans la demande d'une conférence, le but pour lequel elle est désirée doit être expliqué, de peur qu'elle ne porte sur un sujet qui ne se prête pas à une conférence (G). Les causes pour lesquelles une conférence est demandée n'ont cependant pas besoin d'être spécifiées en détail. Il suffit de mentionner qu'elles concernent des questions de haute importance « touchant la due administration de la justice )) ; « la prospérité des possessions britanniques dans les Indes » ; ou qu'elles sont « essentielles à la stabilité de l'empire et à la paix, sécurité et félicité de toutes les classes des sujets de Sa Majesté (7) ».
(1)87 C. ./., 421 ; 88 ib., 488; 80 zT;., 232 ;95 e6.,422 ; 112 î7>., 363, etc.
(2) 9 ib., 344.
(3) 89 ib.. 220 ; 90 ib., 056 ; 91 ib., 225 ; 102 ib., 801.
(4) 19 ib., 630.
(o) V. Résolution, 1 C. L, 114,
(0) 2 aoûi 1641, 2 z/;., 581 ; 22 mars 1078, 9 ib., 555 ; V. aussi 51 ib.,o] 32 Pari. Ihsl., 188 ; 4 Hatsell, 23.
(7) 85 C. J., 473 (Sir J. Barringlon) ; 88 ib., 488 (E. I. G. Charter) ; 89 ib., 232 (Union with Ireland).
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Raisons exposres par messages ou con/rrences. — Des conférences (HaienI autrefois demandées, pour exposer les raisons d'un désaccord existant sur des amendements à des hiils : il en fut ainsi jusqu'en 1851 , ofi, en vertu de résolutions émanant des deux (Chambres et admises aux conférences des 12 et lomai IH.'il , des messages entre les deux Cliambres furent substitués aux conférences, à moins qu'une conférence ne fût expressément préférée (1); depuis ces résolutions, il n'y a eu qu'un exemple de conférence dans un cas où un message aurait été admissible (2).
Temps et lieu de réunion. — C'est le privilège des Lords de fixer le temps et le lieu de la réunion, que la conférence ait été demandée par eux ou par les Communes (.3). L'accord des deux Chambres sur une conférence est communiqué par message.
Délégués nommes, — Chaque Chambre nomme des délégués pour la représenter à la conférence ; en vertu d'une « règle ancienne», le nombre des Commoners désignés pour une conférence est double de celui des Lords (4). Il n'est cependant pas habituel, d'après la pratique récente, de spécifier le nombre des délégués pour chacune des Chambres. Les délégués de la Chambre qui demande la conférence sont les membres du comité qui en exposent les raisons ; d'autres peuvent d'ailleurs leur être adjoints ; quant aux délégués de l'autre Chambre, ils sont choisis parmi les membres qui ont pris une part active à l'élaboration du bill, s'ils sont présents; mais d'autres membres peuvent aussi être nommés, ceux qui par hasard occupent la place des précédents. Toutefois^ il serait contraire aux principes sur les conférences de désigner comme délégués des hommes dont les opinions seraient hostiles aux fms proposées à la conférence (o).
Devoir des délégués. — Le devoir des délégués — il ne leur est pas permis de discourir — ^^se résume à exposer et ouïr
(1) 106 C. J., 210, 217, 223. Des messages furent, par une résolution du 24 avril 1866, substitués à des conférences, aux tins de communiquer des adresses relatives à des commissions instituées en conformité du Corrupt Pracùces Act, 15 et 16, Vict. c. 57 (V. infra).
(2) Oatlu Bill, 1858, 113 C. J., 182.
(3) 1 ib., 154.
(4) 1 ib., 154.
(5) 1. z7;.,350; 122 ib., 438.
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les résolutions qui doivent être communiquées, ou les bills qui doivent être renvoyés, ensemble avec les raisons qui empêchent d'accepter les amendements. L'un d'eux lit les resolutions ou raisons, et ensuite remet les leuilles sur lesquelles elles sont écrites à l'un des délégués de l'autre Chambre. Quand la conférence a pris lin, les délégués retournent en leur Chambre respective et font un rapport sur leurs opérations.
Conférences au sujet de bills. — Les messages ont maintenant, en pratique, pris la place des conférences en ce qui concerne les bills ; l'ancienne manière de procéder doit néanmoins être expliquée brièvement. Il faut supposer qu'un bill envoyé des Communes a été amendé par les Lords et retourné, que les Communes n'admettentpas les amendements, qu'elles exposent les raisons de ce refus et demandent une conférence, enfin que la conférence alleu, et que le bill et les raisons du refus susdit sont en la possession de la Chambre des Lords. Si les Lords acceptent les raisons données, ils envoient un message pour faire connaître aux Communes qu'ils n'insistent pas sur leurs amendements. S'ils insistent, au contraire, sur quelqu'un de leurs amendements, ils demandent une autre conférence et communiquent les raisons de leur persistance. Les Communes si elles persévéraient dans leur désapprobation des amendements, des Lords, ne pouvaientautrefois, d'après les usages du Parlement, provoquer une troisième conférence ; aussi, à moins qu'elles ne consentissent à abandonner le bill et à le laisser de côté, ou ne différassent l'examen des raisons et amendements, elles provoquaient une conférence libre. Cette pratique fut pourtant abandonnée dans une circonstance spéciale. En 1836, après deux conférences sur le Municipal Corporations Bill, une conférence libre eut lieu, selon l'ancien usage (l); mais le désaccord entre les deux Chambres continua, et l'examen des raisons et amendements des Lords fut remis à trois mois.
A la session suivante, un autre bill fut présenté, auquel les Lords iirent des amendements que les Communes rejetèrent. Les résultats de la conférence libre avaient cependant été si peu satisfaisants que l'usage du Parlement fut laissé de coté et que quatre (2) conférences ordinaires furent tenues successi-
(2)92iè., 466, 512, 589, 64B.
E. May. — F 5
C(] coNri':iu:Nciis
vement avec un ici succès que le bill reçut la sanction royale.
Con/rroice libre. — lJn(3 couféreuce liliro dillère matériellement (Je la ('Dnlércnce ordinaire, en ce qu'au lieu de couununiquer oriiciellcMuent des raisons, les délégués s'ellorcent, par la discussion, de mettre les deux Cliambrt3s d'accord. Si une conférence libre n'a pas plus de succès que l'autre, le désaccord est presque irréuiediable ; cependant, si la Chambre en possession du bill était prcHe à faire des concessions, il serait bon de demander une autre conférence libre sur le môme sujet; de même, si une question de privilège ou une autre question nouvelle surgit, une conférence ordinaire peut èlre demandée (l). Jusqu'en 1836, aucune conférence libre n'avait été tenue depuis 1740 ; depuis lors, il n'y en a eu non plus aucun nouvel exemple.
Formalitos pour la tenue d'une conférence. — Quand le temps iixé pour une conférence est arrivé, les séances sont suspendues dans les deux Chambres ; les noms sont proclamés des délégués qui quittent leurs places et se retirent dans la salle des conférences. Les membres des Communes, qui viennent les premiers à la conférence, entrent dans la salle découverts, et se tiennent tout le temps debout en dedans de la barre à la table (2). Les Lords gardent le chapeau sur la tète jusqu'à ce qu'ils soient arrivés en dedans de la barre à la salle de conférence ; là, ils se découvrent et gagnent ainsi leurs sièges ; alors ilss'asseoient, et restent assis et couverts pendant la conférence.
Le lord (ordinairement le lord gardien du sceau privé) qui reçoit ou remet la feuille des résolutions ou raisons se tient debout et découvert, pendant que cette feuille circule d'un délégué à l'autre ; mais, lorsqu'il la lit, il est assis et couvert. Quand la conférence est finie, les Lords se lèvent, se découvrent et sortent découverts de la salle de conférence. Les Lords qui parlent dans une conférence libre se tiennent debout et découverts (3),
Autres modes de communication. — Il peut être ajouté
(1) 4 Hatsell. 42-45, 52.
(2) D'après un ordre du IG janvier 1702, nul, sauf les délégués, ne peut se tenir en dedans de la barre.
(3)4Hatsell,28, n ;V. aussi LoRDs'S.O.(Gonferences), 101-103 ; 1 C.;.,
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quelques mois sur les auties moyens de communication entre les deux Chambres, moins publics et solennels que ceux déjà décrits. La représentation du pouvoir exécutif par les ministres qui, dans l'une et l'autre Chambre, partaient la responsabilité des mesures et d(î la politique de l'Etat assure Tunité de direction dans les conseils de ces corps indépendants. Toute question d'intérêt public est présentée aux deux Chambres au môme point de vue; le jugement du cabinet et le sentiment du parti politique qu'il représente sont parfaitement exposés dans chaque Chambre, et un accord général est ainsi obtenu que nulle communication oflicielle ne pourrait réaliser. L'organisation des partis exerce aussi une influence marquée sur les relations des deux Chambres. Quand les ministres sont capables d'entraîner la majorité aux Lords comme aux Communes, l'accord est assuré. Les vues du parti dominant sont réalisées spontanément dans les deux Chambres, comme s'il n'y en avait qu'une. Par contre, lorsque des ministres jouissant (le la confiance de la majorité des Communes rencontrent l'opposition de la majorité des Lords, il est difficile que des désaccords fréquents ne se produisent pas entre les deux Chambres. La politique approuvée par un parti est condamnée par l'autre, et la minorité aux Communes cherche naturellement l'appui de la majorité des Lords. Les décisions d'une Chambre sont donc souvent contestées par l'autre. Les procédures qui résultent de ce conflit d'opinions se produisant sur un bill ont déjà été exposées. Lorsqu'il se produit sur une question politique ou administrative, la manière à suivre est, en grande partie, déterminée par la nature du désaccord. Les deux Chambres peuvent dillerer sur des questions abstraites, sans graves conséquences. ]\Liis, si la politique du gouvernement est condamnée, si sa conduite est criliquée,ou si l'œuvre législative est arrêtée dans l'une des Chambres, il est naturel que l'autre soit prête à des résolutions en faveur de la cause qu'elle approuve. Ainsi, pendant la discussion entre Mr. Pitt et la coalition, en 1784, les Lords allèrent de l'avant pour soutenir le ministre dans sa lutte contre la majorité hostile des Communes (l).l)e nouveau, dans la grande crise des réformes de 1831-1832, les Communes soutinrent les ministres et leur
(1) 1 May, Const, Ilist., 7« édit., 75-83.
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cause, quand ils furent mis en dan^^er par l'hostilité des Lords (1). En IS'JÎ), encore, tandis que ro|)[)osition, aux Communes, avait échoué dans ses elîorls [)our empèciier rétablissement d'un système d'éducation nationale selon un ordre en conseil au moyen d'une adresse à la Couronne, la Chambre haute présenta une adresse qui condamnait le projet; mais ce fut sans aucun résultat (2). La même année, la Chambre des Lords, ayant nommé un comité pour enquêter sur l'état de l'Irlande depuis 183o, sous le rapport des crimes ou outrages, les Communes considérèrent cette manœuvre comme une critique de la politique des ministres, et les soutinrent par un vole de conliance (3). En 1850, lorsque les Lords blâmèrent le gouvernement pour la marche suivie eu égard aux revendications de Don Pacifico sur la Grèce, les (^.ommunes vinrent à son secours par un vote d'approbation et de confiance (i). En 1857, un vote de blâme de la politique du gouvernement à l'occasion de la guerre de Grimée fut repoussé à la Chambre des Lords ; mais, par une coalition de partis, un vote de môme effet fut obtenu à la Chambre des Communes (5) et suivi d'une dissolution.
En 1860, les Lords ayant rejeté le bill pour l'abolition des droits sur le papier, les Communes répliquèrent en affirmant de nouveau leurs privilèges quant aux money bills. En 1804 encore, des résolutions contraires furent votées dans les deux Chambres, au sujet de la guerre danoise (0).
En 1871, comme un bill avait été voté aux Communes pour interdire dorénavant l'achat de commissions dans l'armée et ménager une compensation aux officiers, les Lords se refusant à une deuxième lecture, un warrant royal ("/) fut lancé qui annulait les réglementations antérieures autorisant l'achat de commissions. Les Lords furent ainsi contraints à examiner de nouveau le bill, afiri de sauvegarder les intérêts pécuniaires des officiers ; mais, en procédant sur ce bill, ils insérèrent dans
(1) 1 May, Const. Hist., 143.
(2) i'',, 415 ; 48 H. D.. 3« s., 229 et seq., 1322 ; 49 ib., 128. (3)71 L.J., 148; 94 C. J., 202.
(5) 88 L. J., 533 ; H. D., 26 février 1857, etc. (6)96 L. J., 538; 119 C J., 405.
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le rapport une condamnation de l'émission du warrant (l).La question surgit ainsi pour les Communes de savoir si elles devaient être invitées à répondre à cette résolution hostile ; mais, la législation n'ayant point été arrêtée, et le vote des Lords n'ayant eu nul eiïet sur la politique non plus que sur la situation politique des ministres, le vote du bill fut accepté comme une approbation suffisante de la procédure suivie, indépendamment de toute résolution de représailles. En 1881, les Lords blâmèrent la politique du gouvernement en Afghanistan, et les Communes l'approuvèrent.
En 1882, les Lords ayant nommé un comité d'enquête sur les effets produits par Ylrish Land Acl de l'année précédente, les Communes, après un long débat, votèrent une résolution portant qu'une enquête parlementaire, à l'heure présente, sur l'effet de cet Act, tendrait à en empêcher l'eflicacité et serait contraire aux intérêts d'un bon gouvernement en Irlande.
(1) 137 L. y., 04 ; 266 H. D., 3« s., 1729, etc.
CHAPITRE XVIÏI
COMMUNICATIONS DE LA COURONNE AU PARLEMENT ET DU PARLEMENT A LA COURONNE
Le Roi présent au Parlement.. — Le roi est supposé présent à la Haute Cour du Parlement, en vertu du même principe constitutionnel qui reconnaît sa présence dans les autres cours (1) ; mais il ne peut participer à ses travaux que d'une manière reconnue conforme aux prérogatives parlementaires de la Couronne et à l'entière indépendance des débats et procédures du Parlement. 11 peut assister à la Chambre des Lords, en tout temps, durant les délibérations de cette Chambre, lorsqu'est dressé le baldaquin du trône {cloth of es tate) ; mais il ne peut être mêlé à ses travaux, sauf lorsqu'il vient solennellement y exercer ses prérogatives. Dans les temps anciens, le souverain était habituellement présent à la Chambre des Lords, attendu qu'elle était son conseil et qu'il en tirait avis et assistance personnels. Le roi Henri VI, dans la neuvième année de son règne, déclara, de l'avis et du consentement des Lords, « Qu'il sera légitime pour les Lords de discuter ensemble, au Parlement actuel, et dans tout autres à l'avenir, en l'absence du roi, sur la condition du royaume et les remèdes qu'il serait nécessaire d'y porter (2) )>. De là, il
(1) V. [Iale, Jurisd. of Lords, c. 1 ; Fortescue, c. 8 (by Amons), avec note lî ; 2 Inst., 18G.
(2) 3 Rot. Parl., 611.
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ressort quV.n ce temps-là c'était la coutume que le roi assistât aux délibérations des Lords, même quand sa présence n'était pas essentielle à leurs travaux. Lorsqu'il cessa de prendre une part personnelle à leurs délibérations, ce fut encore l'iiabitude pour le souverain d'y assister comme spectateur (1). Charles II (2), et ses successeurs, James II, Guillaume III (3), et la Reine Anne (4) étaient très souvent présents; mais cette pratique discutable, qui pourrait être employée pour intimider l'assemblée et inlluer sur ses débats (5), a été sagement abandonnée depuis l'avènement de George I^'". Ainsi, d'après la pratique des temps modernes, le roi n'est jamais présent au Parlement, si ce n'est lors de l'ouverture et de la prorogation de celui-ci, et accidentellement (G , pour l'octroi de la sanction royale à donner à des bills pendant une session (7),
Les diverses manières constitutionnelles par lesquelles la Couronne communique avec le Parlement, et le Parlement avec la Couronne, vont être maintenant mentionnées Tune après l'autre, selon leur importance et leur solennité relatives*
Communications de la Couronne en personne ou par corn'mission. — Les plus importantes manières grâce auxquelles la Couronne se met en rapport avec le Parlement sont ré-
(1) Le 24 février 1040, tandis que le procès de Lord Strafford était pendant, le roi vint à la Chambre, et les chefs d'accusation et répli(iue3 furent lus à Sa Majesté, 2 Varl. Hist., 742.
(2) 12 L. J., 318 : « Charles II, s'étant assis, leur dit que c'était un privilège qu'il prétendait tenir de ses ancêtres d'assister à leurs délibérations; que, par suite, ils ne devaient pas, à cause de sa venue, interrompre leurs débats, mais bien plutôt les poursuivre et se couvrir ». — Andrew Maravell, Letlers, p. 405. Charles II n'était pas un assistant inattentif : en efTet, le 20 janvier 1070, il réprimanda les Lords <■<■ pour leurs très grands désordres tout à la fois en écoutant les causes et en discutant entre eux », 12 L. J., 413.
(3) Guillaume III assista au débat sur la deuxième lecture de VAbjuration Bill, 2 mai 1090, 14 ib., 183 ; 3 Lord Macaulay, Hist., 347.
(4) Elle fut « présente, la première fois, le 27 novembre 1704, d'abord sur le trône, ensuite, à cause du froid, sur un banc, près du fou », JerviswooD, Corr. 15, cité par Lord Stanhope, Heùjn of Queen Anne, KKJ. Elle fut présente aussi le 15 novembre el U; 0 décembre 1705, z7?., 205, 208.
(5) V. 2 Lord Macaulay, Hist. 35.
(6) 2 IIatsell, 371, n; Chitty, On Prérogatives, 74. La dernière occasion semble avoir été la présence de la Reine Anne, les 9 et 12 janvier 1710, pendant les débats sur la guerre avec l'Espagne.
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vnloos dans C(;s occasions où Sa Majest/î est pn'îsento, en porsonnc, ou par une coinniiMsion, à la Chambre des Lords, \)nnr ouvrir ou proro;:;er le Parlement, et ofi un discours royal est adressé aux deux Chambres. Avec l'octroi de la sanction royale donnée aux bills en personne ou par commission, la communication de la Couronne avec le Parlemtînt alîecte é^^alemcnt un caractère solennel. J)ans ces circonstances, tout le Parlement est assemblé en une seule Chambre, et la (Couronne est en rapport direct et immédiat avec les trois Etats du royaume.
Pai' message délivré sous le sceau manuel. — Le moyen de communication qui suit les précédents en importance est le message délivré sous le sceau manuel, à une seule dos deux Chambres (1), ou aux deux Chambres séparément (2). Le message est apporté, soit par un membre de la Chambre, ministre de laCouronne,soitpar quelque officier de la maison royale (3). A la Chambre des Lords, le pair qui a la charge du message fait savoir à la Chambre, de sa place, qu'il a un message revêtu de la signature royale, dont il doit, par ordre de Sa Majesté, faire donner communication à leurs Seigneuries. Alors, le lord chancelier lit le message tout entier aux Lords découverts ; le message est ensuite lu, ou supposé lu de nouveau, à la table, par le Clerk (4). A la Chambre des Communes, le membre, chargé d'un message, se présente à la barre ; de là il informe le Speaker qu'il a un message du Roi à cette Chambre, signé par Sa Majesté ; enfin, sur l'invitation du Speaker, il rapporte au Chair. Le message est remis au Speaker qui le lit tout entier, pendant que tous les membres de la Chambre sont découverts (5). Le 21 mars 1882, Mr. le Speaker exposa qu'un message de la Couronne délivré sous la signature royale était toujours reçu par les membres découverts; mais que cette coutume ne s'appliquait, ni à une réponse à une
(3) Si le message est apporté par quelque personnage de la maison royale, celui-ci se présente en uniforme — chez les Lords, à sa place ; aux Communes, à la barre.
(5) Tous les membres présents se découvrirent à l'annonce de la mort de l'Empereur d'Allemagne Frédéric, le J5 juin 1888.
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adresse, ni au discours du trône quand lecture en était faite du fauteuil à la Chambre (1).
Sujets de ces messages. — Les sujets de ces messages sont habituellement des communications sur d'importants événements publics qui requièrent Tattention du Parlement (2) ; l'appel au service de la milice et de la réserve (V. injra, Cli. xxii) ; les prérogatives ou la propriété de la Couronne (3) ; des dispositions au sujet de la famille royale, ou d'autres circonstances qui forcent l'exécutif à demander une aide pécuniaire au Parlement (V. ibid). Ils peuvent, en un mot, être regardés comme des additions au discours royal du commencement de la session, aux fins de soumettre d'autres questions à la délibération du Parlement, en outre des causes de convocation déjà exposées.
Ils doivent être communiqués aux deux Chambres. — Celte analogie entre un discours royal et un message délivré sous la signature royale est fondée sur plusieurs circonstances communes à l'un et à l'autre. Un discours est adressé aux deux Chambres ; chaque message, sous la signature royale, devrait^ s'il était possible, être aussi envoyé aux deux Chambres ; mais ces messages,accompagnésde documents originaux, ont été envoyés à une seule Chambre. Le procédé le plus convenable et régulier à suivre est de les transmettre le môme jour ; toutefois, parce que, par hasard, les deu^c Chambres ne siégeaient pas le même jour, et encore pour d'autres motifs, il est souvent arrivé que des messages ont été communiqués à des jours différents (4).
Messages oraux, — Un autre mode de communication de la Couronne à l'une ou l'autre des Chambres du Parlement est le message verbal, transmis, sur ordre, par un ministre de la Couronne, à la Chambre dont il est membre.
Membres emprisonnés . — Cette manière est employée toutes les fois qu'un membre de l'une des Chambres est envoyé en prison pour être jugé par une cour martiale militaire.
(2)/i0 L. J., 186; 44 ib., 74; 82 C. J., 111.
(3) 85 ib., 400 ; 89 ib., 189, 570.
(4) 2 Hatsell, 366, n. ; 66 L. J., 958 ; 89 C. 7., 575 ; 82 L. /., 368 ; i05 C. ;.,539.
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l^es «lutros manièros de corrirîHjni([uor avec le Parlemonl sont la signilication du « bon plaisir royal », de la « reconimandalion » ou de la a sanction ».
Significalion du bon plaisir royal. — Au commencement de chaque Parlement, le lord chancelier fait connaître que c'est le bon plaisir du Uoi que les (Communes élisent un Speaker ; et c'est encore, quand une vacance se produit dans l'oflicede Speaker pendant le cours d'un Parlement, une communication du môme j^enre qui est faite à la Chambre par un ministre(V. supra, iA, p. 168). Le bon plaisir de SaMajesté est encore signifié pour la présence des Communes à la Chambre des Pairs, eu égard au temps qu'Elle fixe pour recevoir des adresses, et sur des questions affectant personnellement les intérêts de la famille royale (1). A la fin d'une session, le bon plaisir royal est aussi signifié par le lord chancelier que le Parlement soit prorogé. Sous ce même chef peut être également comprise l'approbation du Speaker élu, signifiée par le lord chancelier.
Recommandation du Roi. — La recommandation royale est signifiée aux Communes par un ministre de la Couronne à la réception de pétitions, surdes motions tendant à introduire des bills, ou sur la présentation d'autres motions, impliquant une dépense publique ou un octroi d'argent non inclus dans les évaluations annuelles, que cet octroi doive être fait au comité des subsides ou en tout autre comité ; ou bien encore sur celle de motions ayant pour effet d'abandonner ou de compenser une somme d'argent appartenant à la Couronne (V. infraCh. xxiii).
Sanction royale aux bills. — La sanction royale est donnée, par un conseiller privé, aux motions tendant à permettre l'introduction de bills (2) ; ou à des amendements à des bills (3); ou à des bills à toutes leurs étapes (i) ; ou aux instructions à des comités sur bills (5) ; ou aux amendements
(2) 106 z6., 232 ; iOl ib., 142; 117 ib., 79. En 1853, la Reine fit signifier son assentiment au Land Revenues Bill et la recommandation dudit bill, 108 ib., 625.
(3) 101 îb., 843 ; 107 ib., 321 ; 124 ib., 222.
(4) Deuxième lecture, 108 ib., 375; 110 ib., 290; troisième lecture, ib., 115, etc.
(5) avil List Bill, 1837, 93 ib., 204.
des Lords à des bills (1) concernant les prérogatives royales, les revenus héréditaires, ou les propriétés personnelles et les intérêts de la Couronne ou du Duché de Cornouailles (2). Lorsque le prince de (jallesest en âge do ledonner_,son propre assentiment est signilié, en qualité de duc de Cornouailles, de la môrnc manière (3).
Le mode de communiquer la recommandation et la sanction est le môme ; mais la première est donnée, au début d'une procédure et doit précéder tout octroi d'argent, tandis que la seconde peut être donnée à tout moment pendant le progrès d'un bill auquel l'assentiment de la Couronne est nécessaire (4). Lorsque des bills ont été, par inadvertance, admis à une troisième lecture et votés, les procédures ont été déclarées nulles et de nul eiïet (5).
Amendemenls en comité intéressant la Couronne. — En juin 1874, avis ayant été donné d'un amendement au sein du comité institué sur le Valuation of Property Bill qui imposait la propriété de la Couronne, des doutes furent élevés sur le point de savoir si, dès lors que l'assentiment de la Couronne n'avait pas été signitié, la question pouvait être posée par le chairman sur un pareil amendement ; pourtant, après mûr examen et revue des précédents, il fut décidé que le chairman était obligé à poser la question. Plusieurs précédents furent trouvés dans le siècle dernier, où des amendements affectant les intérêts de la Couronne avaient été apportés dans des comités sur les bills, et l'assentiment delà Couronne signilié plus tard, après que ces amendements avaient été acceptés sur rapport (6). De là, il parut qu'il appartient à la Chambre, et non au comité, qui ne peut recevoir aucune communication du souverain, de sauvegarder les intérêts de la Couronne. Il est, du reste, évident, d'après de nombreux pré-
;i) 101 C. J., 892; 103 ib., 729 ; 126 i6., 355.
(2) 77 Ib., 408 ; 86 ib., 485, 550 ; 91 ib., 548 ; 105 ib., 492.
(3) 118 i7;., 310; 119 ib., 368.
(4) 98 ib., 287 ; 99 ib., 309 ; 104 ib., 192 ; 105 ib., 338 ; 23 H. D., 1« s., 474,551.
^6) Offences against Customs and Excise Laws Bill, 12 mai 173G, 22 C. y., 714 ; Murder of Gaptain Porteous Bill, 15 juin 1737, 22 ib., 899 ; Westminster Bridge Bill, 23 mars 1740, 23 ib., 693; Tenure of Wardholding (Scotland) Bill, 22 mai 1747, 25 ib., 392.
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cédonts, qiKi la (^li.'inil)ro elle-mc'iiK; a do la répu^^^nancc à intej'vonir dans ce hul, jusqu'aux dernières élapes du hill (1 /.
Coiisoiternent de la Couronne refusé. — La même diflicullé de [)ralique se présenta à la (Chambre des I^ords, le l*^*" juillet 18i4, à la troisième lecture du -SV. Asaph and Banr/or Diocèses Bill. Un comilé choisi fut nommé pour chercher des précédents; il rapporta qu'il n'y en avait point, mais que le bill appartenait à cette catégorie qui, d'a[)rès Tusage, recevait la sanction de la Couronne avant de passer à la Chambre, enfin que la coutume était de recueillir cet assentiment aux diverses étapes du bill (2). L'assentiment de la Couronne fut refusé ; et, de nouveau, en 186G, à la troisième lecture du Blachwater Bridge BilU sur avis que l'assentiment de la Heine (3) n'avait pas été signifié, xMr. le Speaker refusa de poser la question. En 18G8, le Peerage (Irehind; Bill fut retiré à la deuxième lecture, lorsqu'il fut donné à entendre que les ministres ne conseilleraient pas à Sa Majesté de donner son assentiment au bill à un degré plus avancé (4).
La Couronne remet ses intérêts à la discrétion du Parlement. — Une autre forme de communication, semblable en principe à la dernière, est celle où « la Couronne remet ses intérêts à la discrétion du Parlement » et qu'elle signifie de la même manière, par un ministre de la Couronne (5). En l'an 1833, le roi avait, dans son discours du trône, parlé d'une mesure touchant les biens temporels de l'Eglise en Irlande, et, avant que ce sujet n'eut été soumis à uncomité, une recommandation de Sa Majesté avait été signifiée. L'objection fut faite pourtant à la deuxième lecture du bill, que le roi n'avait pas formellement remis ses intérêts dans les évêchés irlandais à la disposition du Parlement (6) ; une communication, dans la forme voulue, fut donc faite à cet effet. En 1868, le gouvernement
(2) 1" et 2^ rapp., 76 ib., 122, 294, 422, 591.
(5) Church Temporalities (Ireland) Bill, 1S33, 88 C. J., 381 ; Ghurch oflrpland Bill, 1835,90 ib., 447; 91 ib., 427; 95 ib., 385; Established Church rWale.s) Bill, 1895, 150 ib., 182 ; Bénéfices (n« 2) Bill, 1898, 153 ib., 285; Osborne Estate Bill, 1902, 157 ib., 461 ; Irish Land Bill, 1903, 158 ib., 340.
ne voulant pas conseiller à la Heine de remettre ses intérêts dans les biens temporels des évêchés et bénélices d'Irlande à la disposition du Parlement, les Communes votèrent une adresse à Sa Majesté, qui la priait de remettre cet intérêt à leur discrétion. Kn réponse, la Heine déclaia vouloir que son intérêt ne gênât en rien l'examen de toute mesure se rapportant à l'Ef^lise irlandaise (1); aussi le bill sur la suspension des nominations à des évêchés et bénélices en Irlande lut poursuivi et voté par les Communes, en opposition avec les ministres de la Couronne. Une tactique pareille fut adoptée par les Lords, en 187o, par rapport aux pairies irlandaises (2).
Caractère constitutionnel de ces communications. — Ces dilférentes formes de communication sont reconnues comme déclarations constitutionnelles de la Couronne, suggérées à celle-ci par ses ministres responsables, qui les font connaître au Parlement conformément à l'usage établi. Elles ne peuvent être considérées comme une intervention dans les procédures du l*arlement, attendu que quelques-unes d'entre elles sont rendues nécessaires par des résolutions de la Chambre des Communes, et que toutes sont basées sur une coutume parlementaire que leà deux Chambres se sont accordées à observer. Cet usage ne lie pas le Parlement ; mais si le Parlement, sans que le consentement de la Couronne eût été préalablement signilié, disposait des intérêts ou touchait à lu prérogative de la Couronne, celle-ci pourrait encore se protéger elle-même, d'une [nanière constitutionnelle, en refusant au bill la sanction royale. C'est donc un des avantages de cet usage qu'il obvie à la nécessité de mettre enjeu cette prérogative.
Comment il y est répondu. — Toutes les formes habituelles sous lesquelles la volonté royale est notitiée au Parlement ayant été énumérées, il est loisible maintenant d'expliquer, dans le même ordre, comment à chacune d'elles il est répondu par chacune des Chambres.
Adresses en réponse à des messages '''crits. — Les formalités observées à la réunion et à la prorogation du Parlement, et les procédures relatives à l'adresse en réponse au discours du trône, ont été décrites au septième chapitre (V^ supra, t. I, p. 183),
(1)123 C.J., IGO, 170.
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et la sanction royale aux bills sera étudiée dans la suit«;(V. infra,. Cil. xix). Les niessîigos revêtus de la si^^^iature royale sont généralement suivis dans les deux (Chambres, par des adresses, lesquelles sont [H'ésentées, (|uand elles émanent d'une (Chambre, ])ar « les Lords aux bâtons blancs ;), /. c. par le Lord grand maître de la maison royale et par h; Lord chambellan, et quebiuefois par d'autres Lords spécialement désignés ; enfin, lorsqu'elles émanent de l'autre Chambre, par des conseillers privés, de la même manière que les adresses en réponse à des discours royaux (1), lorsque le Parlement est ouvert par commission (V. supra, t. 1, p. 180).
Toutefois, aux Communes, une réponse par adresse n'est pas toujours nécessaire pour un message revêtu de la signature royale ; car une disposition rapidement prise par cette Chambi'e (V. infrn Ch. xxii) est en soi une reconnaissance suffisante de communications royales aux fins d'aide pécuniaire ; au contraire des messages, autres que ceux réclamant une aide pécuniaire, tels des messages sur d'importants événements publics (2), ou des questions relatives aux prérogatives, aux intérêts ou aux propriétés de la Couronne (3), ou réclamant des mesures législatives générales (4;, exigent des adresses en réponse.
A des messages oraux. — Quand la Chambre est informée, par ordre de la Couronne, de l'arrestation d'un membre pour être ju^^é par une cour martiale militaire, elle décide immédiatement de présenter une adresse de remerciement à Sa Majesté c( pour ses tendres égards aux privilèges de cette Chambre (5) ». Par contre, attendu que l'arrestation d'un membre pour être jugé par une cour martiale navale ne procède pas immédiatement de la Couronne, et que la communication n'est faite que parles Lords de l'Amirauté (V. supra, 1. 1, p. 126), nulle adresse n'est nécessaire en réponse à cette forme indirecte de message.
Au plaisir royal, etc.. signifié. — Les questions sur les-
(2) 82 C. J., 114, elc. ; meurtre de l'Empereur de Russie, 1881, 136 ib., 223 ; appel des réserves, 1882, 137 ib., 399.
(3) 85 ib., 466 ; 89 ib., 578 ; 95 ib., 520.
(4) 85 ib., 214.
(5) 70 C. J., 70. Une adresse fut aussi votée en réponse à la communication sur Tarrestalion de Lord George Gordon en 1780, 37 ib., 913.
quelles le bon plaisirroyal est habituellement signifié ne nécessitent pas d'adresses en réponse, puisque la Chambre s'y conforme immédiatement ; quant à la recommandation et à la sanction de la (^iOuronne^ elles ne sont, comme il a été expliqué cidessus, l'objet de signilication qu'en tant qu'elles sont préalables à des procédures en Parlement, ou essentielles à leur progrès.
Adresses. — Telles étant les diverses Formes de réponse aux communications de la Couronne, il devient maintenant nécessaire de décrire celles qui émanent du Parlement. C'est par des adresses que les résolutions du Parlement sont ordinairement communiquées à la Couronne. Ces adresses sont quelquefois des réponses à des discours ou à des messages royaux, mais elles portent plus fréquemment sur d'autres questions à l'occasion desquelles les deux Chambres désirent faire connaître leurs avis à la Couronne.
Adresses jointes. — Les adresses sont parfois votées par les deux Chambres, et présentées conjointement à la Couronne ; généralement elles sont spéciales à chaque Chambre. Lorsqu'un événement d'une importance extraordinaire (1) rend désirable la présentation d'une adresse jointe, les Lords ou les Communes, selon le cas, conviennent d'une forme d'adresse, et, ayant laissé un blanc pour l'insertion du titre de l'autre Chambre, ils la communiquent à celle-ci, autrefois dans une conférence, actuellement par un message (2), et ils lui demandent son concours. Le blanc est rempli par l'autre Chambre ; et un message est retourné, faisant connaître à la seconde Chambre le concours prêté et le remplissage du blanc. Des adresses de cette nature sont présentées, soit par les deux Chambres en corps (o), soit par deux pairs et quatre membres de la Chambre des Communes (i) ; elles ont aussi été présentées par des comités des deux Chambres (5) ; par un comité
(1) 87 C. J., 421 ; 89 ib., 235; insulte à la Reine, 1840, 95 ^6., 422 ; insulte à la Reine, 1842, 97 ib., 324.
(2) Adresse, attentat contre la vie de Sa Majesté, G mars 1882, 137 ib., 88.
(3) 87 ib., 424 ; 72 L. J., 393 ; 74 ib., 279.
(4)85 ib., 652; 112 ib., 423; 114 ib., 373; 137 ib., 94, etc. Une adresse jointe ayrint été admise, le 2 septembre 1880, comme la Reine était h Balmoral, Sa Majesté dispensa d'en faire une présentation officielle. V. 112 L. J., 391 ; l3o C. J., 428.
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joint (les Lords ot des Communes (1) ; et par le lord chancelier et le Speaker de la C[iaml)re des Commun(;s ^2) ; les Lords sont toujours avertis du bon plaisir de Sa Majesté, et ils font, par message, connaître aux (Communes le temps qii'LlIe a lixé pour les recevoir.
Adresses distinctes. — Les adresses des Communes, en réponse au discours royal à l'ouverture delasession(V..ç?^/>ra,t.l, p. 188), étaient autrefois présentéessous forme d'une résolution non précédée des mots : « Très-Gracieux Souverain, — Nous, les très-d(;voués et loyaux sujets de Votre iMajeslé, les Communes du Royaume-Uni delà Gra'ide-Breta(jne Qi de Virlando, assemblés en Parlement, demandons la permission de présenter », etc.; après quoi les résolutions étaient adressées à la Reine, et la résolution était remise à un comité char^^é d'en assurer la préparation. D'après l'usage actuel, les adresses font l'objet d'une motion en due forme pour la présentation à Sa Majesté ; cette pratique devra être suivie dans toutes les autres circonstances où des adresses seront présentées au Souverain, en conformité avec le précédent de l'adresse sur la guerre de Russie de la session de 1854 (3). Quelquefois des adresses sont votées sur le rapport de comités de la Chambre entière, non seulement sur des questions entraînant des dépenses publiques, mais aussi sur d'autres affaires publiques (4). Les adresses ou résolutions d'adresses sont, par ordre, présentées par la Chambre entière (5) ; par les lords aux bâtons blancs (6), ou des conseillers privés, ou des membres delà maison royale (7), et, dans quelques cas particuliers, par des membres spécialement désignés (8).
Leurs sujets. — Les sujets sur lesquels des adresses sont
(2) 23 décembre 1708, 16 ib., 54.
(3) Adresse sur la guerre avec la Russie, 1 mars 1854, 109 C. J., 169 ; 132 IL D., 3® s., 307. V. toutefois la forme de la motioa d'adresse de félicitations à Sa Majesté pour raccomplissement de la soixantième année de son règne, 21 juin 1897, 152 C. J., 299.
(4) Etat de la nation, 22 décembre 1783, 39 C. ]., 848, 855; défense du royaume, 20 juin 1803, 58 ib., 528, elc.
(5) 92 ib., 492; 113 ib., 31 116 ib., 16; 129 L. J., 255; 152 C. J., 299,
(8) 10 6'. J., 295; 67 ib., 391.
présentées sont trop variés pour se prêter à une enumération. Ellesont embrassé toutes sortes de queslionsde politique étrangère (1) ou intérieure (2), l'administration de la justice (3) ; la confiance du Parlement aux ministres de la Couronne (4) ; l'expression de félicitations ou de condoléances (qui sont votées nem. cont.) (.')) ; ct^ en un mot, les représentations sur tout point relatif au gouvernement et au bien-être du
(1)78 C. J., 278; 82 ih., 118; 88 ib., 471 ; assassinat du Président Lincoln, 1865, \20 ib., 229.
(2) Révocalion d'un juge, 89 ib., 235; nomination d'une comnaission royale avec pouvoir d'examiner des témoins sur serment, 143 ib., 46. Sur l'administration d'un serment par une commission royale, V. 2. ToDD, Partiamentanj Government in Êngland, éd. 1892, p. 99; 147 Pari. Deb., 4« s., 1341.
(4) 7 ib., 325.
(5) 105 ib., 508; iOS ib., 371; 123 ^/;., 31 ; 120 ib.,U\; i22 ib., 70; 123 ib.y 142, 309. Mort delà Grande-Duchesse de Hesse (Princesse Alice), 16 décembre 1878 ; assassinat de l'Empereur de Russie, 16 mars 1881. Gomme une réponse fut faite à celte adresse, une lettre de l'ambassadeur de Russie au comte Granville tut communiquée, sur l'ordre de Sa Majesté ; elle contenait un message télégraphique de l'Empereur de Russie, accusant réception de l'adresse, 136 C. J., 141. Mort du Duc d'Albany, 139 ib., 149. Mort de Frédéric Guillaume, empereur allemand, 143 ib., 293. La sympathie de la Chambre fut exprimée h la mort du Prince Gonsort, du Prince Albert Victor, et du prince Henri-Maurice de Battenberg, dans l'adresse en réponse au discours royal, 117 ib., 7 ; 147 ib., 10 ; 151 ib., 13. La mort de Guillaume, empereur d'Allemagne, fut annoncée à la Ghambre, le 9 mars 1888, par le premier Lord de la trésorerie, 323 //. D., 3^ s., 706. Mr. le Speaker lut à la Chambre, le 10 avril 1888, la communication à lui transmise par le secrétaire d'Etat pour les alTaires étrangères, de la part du chancelier de l'Etapire allemand, que le Parlement impérial allemand avait décidé à l'unanimité que la vénération manifestée à leur monarque défunt et la part prise au deuil du peuple allemand exprimées par la Ghambre des Communes, avait excité la plus profonde sympathie et gratitude dans toute l'Allemagne, 143 6'. 7., 142. Mariage du duc d'York, 14 juillet 1893, 148 ib., 434. Commémoration de l'achèvement de la soixantième année du rètîne de S. M. la reine, 21 juin 1897, admise sur une division, 152 ib., 299. Assassinat du président de la République française, 26 juin 1894, 149 ib., 246. Assassinat du roi d'Italie, 31 juillet 1900, 155 ib., 366. Décès du duc de Saxe-Gobourg et Gotha, du duc d'Edinbourg, 2 août 1900, 155 C. J., 380. Au roi sur le décès de la reine Victoria et son propre avènement au trône, 25 janvier 1901, 156 ib., 6. Mort de l'Empereur d'Allemagne Frédéric, 7 août 1901, 156 ib., 378. A l'occasion d'une explosion à la Ghambre des députés
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pays. 'roijUifois il n'eu doil ()as Atrc prcscrilé au sujet d'ua hill quelnonciue pondant devant l'une ou l'autre des Cliambres du Parlement (I).
l\J<)de de préscnl.dlion. — Lorsqu'une adresse jointe doit être présent(M3 par les deux Cliamhres, le lord chancelier et la (^lianihre des Lords, et le Speaker et la Chambre des Communes, s'avancent avec apparat vers le palais, au temps marqué. La voiture de; ^ala du Speaker et les voitures des membres de la Chambre des Communes peuvent, en veilu d'un privilège ou d'une coutume, se rendre au palais par le Mail central de St-James's Park.
Adresses jointes. — En arrivant au palais^ les deux Chambres se réunissent dans une salle proche de celle du trône ; quand Sa Majesté est prête à les recevoir, les portes sont ouvertes, et le lord chancelier et le Speaker (2) s'avancent côte à côte, suivis par les membres des deux Chambres respectivement, et conduits vers le trône par le lord chambellan. Le lord chancelier lit l'adresse et la présente à genoux à Sa Majesté qui y répond ; après quoi les deux Chambres se retirent de la présence royale.
Adresses distinctes. — Quand les adresses sont présentées séparément par l'une ou l'autre des deux Chambres, les formalités observées sont semblables à celles ci-dessus décrites, à ceci près que les adresses des Communes sont, en ce cas, lues par leur Speaker. Lors de la présentation des adresses, celui qui en a fait la proposition chez les Lords se tient à la droite du chancelier, et celui qui l'a appuj^ée, à sa gauche ; tandis qu'aux Communes, Tun et l'autre sont à la gauche du Speaker. Après que le lord chancelier ou le Speaker a lu l'adresse, il la présente à Sa Majesté, un genou en terre. Toilette des pairs et des membres, — Les Lords se présen-
française, le Speaker reçut l'ordre de communiquer la sympathie de la Chambre au président de la Chambre française; 11 décembre 1893, 148 il)., 621 ; 19 Pari. Deb., 4^ s., 1050, 1178, 1017. Pour des messages de remerciements, de congratulation et de sympathie envoyés par des pays étrangers au Speaker et communiqués par lui à la Chambre, V. 148 C. J., 628 ; 152 ib., 301 ; 153 ib., 216; 224, 230, 275 ; 156 /6., 5, 6, 7, 16, 48; 160 ib., 301.
(1) 12 L. J., 72, 81, 88 ; 8 C. J., 670 ; Grey. Deb., 5.
(2) Le Speaker est toujourâ à la gauche du chancelier.
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tent devant Sa Majesté revêtus de la toilette spéciale pour le lever du souverain ; les membres de la Chambre des Communes peuvent affirmer leur privilège d'accès auprès du souverain en accompagnant le Speaker en leur toilette ordinaire (1).
Réponses aux adresses. — Lorsfjue les adresses ont été présentées par la Chambre entière, le lord chancelier, dans une Chambre, et le Speaker, dans l'autre, rapportent la réponse de Sa Majesté; lorsqu'elles ont été, au contraire, présentées de la manière ordinaire, la réponse est généralement rapportée, chez les Lords, par le lord chambellan revêtu de la toilette spéciale pour le lever du souverain et avec son bâton blanc en la main ; aux Communes, par un officier de la maison royale, qui se présente à la barre en uniforme, et, sur l'invilalion du Speaker, lit la réponse de Sa Majesté (2).
Résolutions communiquées. — Un autre mode de communication avec la Couronne, moin^ direct et officiel qu'une adresse, a été admis, à l'occasion, dans des cas où l'ordre a été donné de mettre sous les yeux du souverain des résolutions de la Chambre (3) et des résolutions et dépositions recueillies devant un comité (i). Les résolutions ont été alors présentées comme des adresses ; quelquefois, des réponses ont été faites et remises (5).
Messages à la famille royale. — C'est seulement au sou^ verain régnant, ou au régent, que des adresses sont présentées par le Parlement ; toutefois des messages sont fréquemment envoyés par les deux Chambres à des membres de la famille royale, pour les féliciter de leur mariage ou d'autres événements heureux ((3) ; ou pour leur faire part de condoléances à
(1) 50 Pari. Del)., 4° s., ^GC). Il ne leur est pas permis de paraître en la présence royale avec des cannes ou des parapluies, V. 2 Hatsf.ll, 390, ti ; 3 Lord Golchester, Dianj, G04-607.
(2) Les procédures de la Chambre furent ci-devani interrompues pour recevoir la réponse de Sa Majesté, 17 décembre 1878, lO-S C. ./., 438 ; 134 ib., 23.
(3) 37 il)., 330 ; 3<) ib., 884 ; 40 ih., 1157 ; 60 ib., 206 ; 07 ih., 462 ; 78 ib., 316, etc.
(4)90 ib., 534.
(5) 39 ib., 885; 60 ib., 2ii.
(G) 72 L. J., 53 ; 73 C. J., 426 ; 95 ib., 88 ; 40 L. J., 58i ; 74 ib., 6 ; 148 C. J., 434.
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propos (l'un deuil do famille (1). L'ordre a été aussi donné de présenter des r(^solulions à des uKîmhres delà famille royale. Certains membres sont toujours désij^nés pour présenter ces messages ou résolutions à ces personnages illusties; l'un d'eux fait connaîtie à la Chambre (chez les Lords, de sa place, ou à la table ; aux Communes, de la barre) les réponses qui y turent faites (2).
Cornmunic allons de la famille royale. — D^s communications sont aussi faites aux deux Chambres par des membres de la famille royale ; elles sont, ou bien présentées par des membres, de leurs places (3), ou bien transmises par lettres adressées au Speaker (4).
Ministres responsables dans les deux Chambres. — Les communications directes et officielles de la Couronne et du Parlement étant telles, on peut ajouter que la présence de ministres, dans les deux Chambres, maintient les plus étroites relations entre la Couronne et le Parlement. La représentation de chaque département de l'Etat par des membres du Parlement, et les principes de la responsabilité ministérielle depuis longtemps établie dans notre constitution, amènent le pouvoir exécutif et la législature à des relations ininterrompues et à une action commune. Là où nulle communication formelle entre la Couronne et le Parlement n'est requise au point de vue technique, Fintroduction d'une mesure par les ministres de Sa Majesté témoigne de l'approbation royale ; aussi, lorsque des amendements sont faits par l'une des Chambres et que les ministres les acceptent plutôt que d'abandonner la me-
(1) 53 L. J., 307; 75 C. J., 480; 92 ib. 493 (la Reine douairière); i05 ib., 508. A la duchesse d'Edinburgh, sur l'assasssinat de TEmpereur de Russie, par les deux Chambres, 15 mars 1881, 259 H. D.,3^ s., 1066. A la duchesse d'Albany, 4884, 139 C. J., 149; à l'Impératrice d'Allemagne, 143 ib., 293 ; à la duchesse de Saxe-Gobourg et Gotha, duchesse d'Edinbourg, 155 z6., 380.
(2)53 L. J., 369; 72 ib., 53; 95 C. J.., 95; 105 ib., 539; 52 H. D., 3® s., 343. Dans le cas des messages de condoléances à l'Empereur allemand en 1888, et à la duchesse de Saxe-Cobourg et Gotha, duchesse d'Edinbourg en 1900, le Speaker a reçu l'ordre de communiquer les messages aux ministres de S. M. résidant près des cours en question pour être par eux présentés, 143 C. J., 293 ; 155 ib., 380.
(3)58 ib. ,2ii', 75 ib., 288.
(4) 64 ib., 86 ; 68 ib., 253 ; 69 ib„ 324. 433.
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sure ou de résigner leurs fonctions_, ils sont obligés de conseiller au roi de signilier sa royale sanction au bill, quand il a été volé par les deux Chambres. De plus, lorsque les mesures ou la politique des ministres sont condamnées par le Parlement, un changement de ministère rétablit l'accord entre les pouvoirs exécutif et législatif. Les ministres sont également responsables devant la Couronne et le Parlement ; c'est pourquoi, aussi longtemps qu'ils peuvent jouir de la confiance de l'un et de l'autre, l'action harmonieuse des divers Etats du royaume est assurée (1).
(1) Pour plus amples détails sur les relations constitutionnelles des ministres el du Parlement, V. 4 Macaulay, Hisl., p. 430 et suiv.; May, Const. Hist., ch. vu; 2 Todd, Pa;7. Government, éd. 1892, 25 el suiv. ; Bagehot, Tlie Euglisch Consiitulion ; Mr. Gladstone, Kin Beyond Ihe Sea^ in North American Heview, sept. 1878 ; Gleanings of Past Years, vol. I.
CHAPITRE XIX
TROCEDURES DU PARLEMENT POUR l'ÉLABORATION DES JÎILLS PUBLICS
Caractère général d'un bill. — Si les bills n'étaient une forme plus commode de législation, les deux Chambres pourraient faire des lois sous forme de résolutions, sauf l'octroi ultérieur à celles-ci de la sanction royale.
Ancienne manière de la confection des lois, — Dans les premiers temps de la constitution du Parlement, tous les bills étaient, en fait, préparés et votés en la forme de pétitions émanant des Communes, inscrites surles Rôles (ro//i)duParlcment, ensemble avec la réponse du roi, et, à la fin de chaque Parlement^ les juges formaient de ces c< records » imparfaits un statut, qui était enregistré surles Staiute Bolls (i). Cette pratique cadrait mal avec le large concours de la législature ; souvent, en effet, des matières tiguraient aux Rôles des Statuts au sujet desquelles le Parlement n'avait pas fait de pétition et auxquelles il n'avait pas consenti. Mais, à la vérité, ce principe de législation indépendante fut accidentellement poussé si loin que, dans les treizième et vingt et unième années du règne de Richard II, des commissions furent nommées dans le but exprès de compléter les travaux législalifs, qui n'avaient pas
(1) Rot. Parl., passim.
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été achevés pendant la session du Parlement (1). Ces usurpations du pouvoir législatif [)r'ov()qiJÙrentdes remontrances dans des cas particuliers (2) ; linaleiient, dans la deuxième année du règne d'Henri V, les < Communes deujandèrent qu'il ne fût fait à l'avenir ni additions ni suppressions, ni altérations du texte susceptibles do changer le but vrai de leurs pétitions, sans leur assentiment ; et elles déclarèrent à cette occasion qu'elles « avaient toujours eu le droit de donner leur assentiment comme celui de })résenlei' des pétitions ». Le roi, en réponse, accorda « que désormais rien ne serait édicté comme loi à suite des pétitions des C-omniuiies, qui serait contraire à leur demande, et les lierait sans leur assentiment, sauf la prérogative toujours maintenue au roi souverain d'accorder ou refuser discrétionnairement, sur les pétitions et demandes cidessus mentionnées» (3). Nulle conséquence spéciale ne paraît avoir immédiatement suivi cette mémorable pétition ; dès lors, aussi longtemps que les lois furent faites en la forme de pétitions à chaque partie desquelles le roi pouvait donner ou refuser son agrément et adjoindre des conditions ou qualilications propres, l'assentiment du Parlement tout entier fut plutôt interprétatif que littéral; aussi, les Rôles des Statuts, quelqu'impartiellement qu'ils fussent rédigés, constituaient des collections (records) imparfaites des décisions législatives du Parlement.
Origine du système moderne. — Cependant les pétitions présentées par les Communr}s,qui servirent à l'origine de base à toutes les lois, furent à la lin supplantées; l'habitude fut prise, en ell'et, sous le règne d'Henri VI, dans les deux (ihambres, d'introduire des billsen forme de statuts complets^ lesquels étaient votés à peu près en la même manière que dans les temps actuels et recevaient la sanction distincte du roi en la forme où ils avaient été votés par les deux Chambres du Parlement. Il est vrai qu'Henri VI et Edouard IV ajou-
(1) 3 Rot. Paul., 256 (13^ a. llichard II) ; ib., 368 (21° a. Richard II) ; Stat. 2ie Richard H, c. 1G.
(2) 3 ib., 102 (5ea Richard If, n" 23) ; 3 ib., 141 (6« a Richard II, n°30) ; 3 27?., 41S (l""" a. Henri IV) ; Hale, Hi.st. of tlie Common Lan\ 14 ; Rèeves, Uist. of the Englisk Leur: Prcf. de Gotïon, Abridgment ',Ruffiiead, SCntiiles, Préface.
(3)4 Rot. Parl., 22, n° 10.
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tcrenl à l'occasion de nouvelles clauses à des statuts,sans consulter le Parlement (I) ; néanmoins la manière constitutionnelle de l^.'^UÎiiev par billet statut agréés en ParlemcFit trouve inchihilablement son origine et sa sanction à Tf^poquc; d'Henri VI.
SimilUiide de pratiques dans les deux Chambres. — Avant d'exposer la manière actuelle de l'élaboration desbillsen Parlement, il peut être dit par anticipation que la pratique des Lords et des Communes est tellement semblable, eu égard aux dillerentes étapes des bills et aux procédures y relatives, que, sauf des diiïérences qui seront ci-après nettement mises en relief, l'expose des procédures fait pour une Chambre vaut pour Tautre.
Où les bills prennent naissance. — En règle générale, des bills peuvent prendre naissance dans l'une ou l'autre Chambre ; pourtant le droit exclusif delà Chambre des Communes à accorder des subsides et imposer et assigner toutes charges sur le peuple rend nécessaire l'introduction par cette Chambre de la plus grande partie des bills.
Un bill concernant les privilèges ou procédures de l'une ou l'autre des Chambres devrait, d'après les lois de la courtoisie, prendre naissance dans la Chambre qu'il vise (2). Pourtant, des bills affectant les privilèges de l'autre Chambre ont été admis sans opposition (3). Il n'empêche que des amendements sur les privilèges et la juridiction des Lords ont amené des discussions dans les deux Chambres (4).
(1) RuFFHEAD, Statutes, Préface; Cotton, Abndgment, Préface.
(2) 3 Hatsell, 69 ; 2 Stephen'sBlackstone, 372.
(3) Votes by Proxy Abolition Bill, 1832; 11 //. D., 3« s., 1156 ; Election of Scotb Représentative Peers Bill, 4869, 194 ib., 988; Mennbers' Seats Vacating Bill (Lords), 8 juin 1832, 64 L. J., 286. Lord Radnor pensait que l'autre Chambre « pouvait, au point de vue technique, opposer des objections à la mesure, motif pris de ce que celle-ci n'aurait pas dû être soulevée à la Chambre des Lords». Lord Norlhamptonne pensait pas que « ce sujet fût un de ceux dans lesquels leurs Seigneuries eussent droit d'intervenir )>, 13 H. D., 3^ s., 611, 1086. Bishops in Parliament Bills, 1834, 1836 et 1837. Les évêques irlandais furent privés de leurs sièges à la Chambre des Lords, en 1869, en vertu d'un bill issu de l'initiative des Communes, Lords' Spiritual Bill, 1870, 125 C. </.,
(4) V. le débat chez les Lords sur le Court of Chancery Improuement Bill (alors aux Communes), 23 juin 1851, 117 H. D., 3« s., 1069 ; et les
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Bills de restitution. — Les Lords prétendent que des bills sur la restitution d'iionncurs et les questions de descendance devraient émaner de leur Chambre; les bills de cette nature sont, en fait, présentés à cette Chambre sur ordre de Sa Majesté (1). La pratique habituelle adoptée par la Chambre des Communes à l'égard des bills de restitution est, au reçu du bill de la Chambre des Lords, de le liie une première et une deuxième fois^ et de le remettre à un comité, nommé de suite et sans avispréalablequant auxnomsdesmembresappelés à ce comité, le consentement de la Heine ayant été signiiié avant la première lecture (2). Sur le rapport fait au sujet du bill par le comité choisi, la troisième lecture est fixée à un jour futur(3).
Bills of attaindcr. — Les bills &' attainder et de pains and penalties, prennent généralement naissance à la Chambre des Lords, à raison de leur caractère judiciaire.
Acide grâce ou d' amnistie générale. — Un bill pour une amnistie générale, ou act de grâce, ainsi qu'il est communément dénommé, a pour source la Couronne, et n'est lu qu'une fois en chaque Chambre, tous les membres étant découverts; après quoi il reçoit la sanction royale en la forme ordinaire. Un bill de cette nature ne peut être amendé ni par l'une ni par l'autre des Chambres du Parlement ; mais il doit être, ou bien accepté dans la forme en laquelle il a été reçu delà Couronne, ou bien rejeté (4). Un act d'indemnité, protégeant certaines personnes contre les conséquences d'une violation de la loi, est traité comme un bill ordinaire ; mais, comme il est habituellement d'un caractère urgent, le bill franchit toutes ses étapes en une seule séance (5).
débuts, chez les Lords et aux Communes en 1873 sur les amendements proposés aux Communes au Judicaiure Bill, et ayant pour efTet d'enlever les appels des cours d'Ecosse et d'Irlande à la Chambre des Lords, 2\lib., 10, 154.
(1) Maxwell's Restilulion Bill, 1848; Drumraonds'Restitution Bill, 1853; Lord Lovat's Bestitution Bill, 1854; Carnegie's Restitution Bill,
(2) Drummond's Restitution Bill. La sanction de la Reine n'ayant pas été signifiée, les procédures furent déclarées nulles et de nul effet.
(3) Earl of Mar's Restitution Bill, 1885, 140 ib., 374, 381.
(4) 14 L. /., 502, 503(1690) ; 25 C. /,, 406 (1747) ; ï]ivRNET,.OwnTime, 121 ; 3 Macaulay, Hist., 575.
(5) Earl ot Winchilsea's Indemnily Bill, 5 juin 1820, 75 C. J., 275,
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nuis publics cl privés. — Les hills so divisent en deux classes, les hills publics elles bills privés. F^es premiers, portant sur (les matières (rintérèt public, sont introduits directement |)ai' (les membres de la Cliami)re, tandis que les seconds ont pour base les pétitions de personnes intéressées. La plus grande partie des procédures ci-après d('crites sont employées pour les deux classes de bills ; pourtant le progrès des bills privés est soumis à tant de règlements particuliers et d'ordres permanents, dans les deux Chambres, qu'une complète séparation des deux classes de bills peut seule rendre intelligible l'exposé du progrès des uns et des autres.
unis publics présentés aux Lords. — A la Chambre des Lords, tout pair peut à loisir présenter un bill, et le déposer sur la table, sans avis (l).
Présentes ou ordonnés aux Communes . — iMais, aux Communes, un membre peut, ou présenter un bill, ou faire une motion pour être autorisé à présenter un bill ; mais, dans les deux cas, avis doit être donné (2). Kn faisant la motion pour être autorisé à la présentation du bill, il peut exposer l'objet du bill et donner les raisons en faveur de son introduction ; mais, à moins que la motion ne soit combattue, ce n'est point alors le temps propice pour un débat prolongé sur les avantages du bill. Lorsqu'une importante mesure est présentée par un ministre ou un autre membre, cette circonstance est souvent saisie pour développer le caractère et le but de la mesure ; autrement, le débat devrait être évité à cette étape, sauf la prévision que la motion sera repoussée et que nulle autre occasion ne se présentera à l'avenir pour une discussion (3).
276 ; Lord Harborough's Indomnity Bill, 2i août 1820, 75 ib., 478 ; Earl of Scarborouj^'li's Indemnity Bill, 6 sept. 1841 ; Forsyth's Indemnity Bill, 1866; Lord Byron's Lideranity Bill, 1880, 135 ^7^,''306; 254 H. D., 3^ s., 646: 96 C.y,5-42; 121 ib., 239;, 135 ib., 371 (Lord Plunket\ 1880; 254 // D., 3« s., 646.
(1) 3 //. D., 24 ; 13 IL /)., 3« s., 1188. Ln vertu d'un ordre permanent, le nom du lord qui présente un bill est iffiprimé aux minutes.
(2) Les avis de présentation des bills sans un ordri' de la Chambre pour leur introduction sont placés sur le Notice paper en tête des aiïaires publiques, irnmcdialemcnt avant les avis de motions qui peuvent être faites à ce moment.
(3) Le débat prolongé sur cette question est comparativement d'origine récente. Le débat sur le Protection of Life and Property (Ireland)
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Ordre donnr aux membres de présenter des hills. — Si la motion est a^^rt'ée, l'ordre est donné de préparer le bill, de le faire présenter par celui qui a fait la motion et celui (pii l'a appuyée(l),etpar tous autres membres dontrintervention peut sembler utile (2). Des membres ont aussi été nommés par la Chambre pour se joindre aux membres qui ont reçu l'oidre de présenter un bill, suit pour remplacer, soit pour augmenter ceux et le nombre de ceux compris dans l'ordre d'autorisation (3;.
Un débat sur les avantages du bill n'est pas admis en pareille occasion (4). Des instructions peuvent être données à ces membres aux fins de mettre certaines dispositions dans le bill, ainsi qu'il fut convenu par la Chambre sur les rapports des comités de la Chambre entière au sujet des impositions sur le peuple (5). Des amendements ont été apportés ou proposés à une question demandant autorisation de présenter un bill, qui étaient tantôt hostiles à la motion (G), tantôtdestinés à la modilier(7). Le 20 février 1852, la motion pour obtenir l'autorisation de présenter un Militia Bill, telle qu'elle avait été pro-
Hill dura cinq séances, du 21 janvier au 2 février 1881, et fui clos parle Speaker Brand (V. supra, t. I, p. 306, n 2). Le Government of IrelandBill prit, en 1886, quatre séances, et, en 1893, quatre séances; le Criminal Law and Procédure (Irelanri) Bill, 1887, cinq séances, et quatre séances sur la motion aux fins de donner la priorité à la procédure sur le bill.
(ly Cet ordre est ordinairement formel ; pourtant, le 20 février 1852, Lord Pahnerston ayant emporté le vote d'un amendement à la motion tendant à autoriser la présentation du Militia Bill de Lord J. Bussell, une disciission s'éleva sur la question de savoir par qui le bill devrait être présenté, 119 //. D., 3« s., 876.
(2) Le Speaker décida, le 1"' février 1893 {private rulinr/), que les noms de membres nommés d'office pour présenter un bill ne devraient pas dépasser douze, tandis que le nombre de membres pour appuyer un bill présenté sans un ordre de la Chambre relatif à sa présentation est limité de la même manière; 104 Pari. Deb., \^ s., 1292.
(3)91 C. J., 013, 632; 113 ib., 92,262; liO ib., L'IU, 226; 130 ib., 132, 171.
(5) 120 C. J., 114 ; 138 ib., 131 ; 140 ih., 363 ; 145 ift., 260.
(6) Ghurch Rates, 1853, 108 ib., 510; County Franchise, 1861, 116 ib., 65; Protection of Per>ons, etc. (Ireland), 1881, 13() ib., 49. Un amendenaeni tendant à remettre la procédure sur la motion à six mois est contraire à l'ordre, 151 //. /)., 3*^ s., 1242.
(7) 70 C. J., 62 ; 71 Ib., 430 ; 106 ib., 205.
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posée par Lord John Kussell, fut amendée, sur une division. Les ministres démissionnèrent, et un bill fut ensuite présenté par le nouveau (Cabinet en conformité avec l'ordre amendé (î). Un bill a été présenté par ordre comme amendement à une question aux lins de résolution à prendre [«aria (^banibre (2); ainsi, le 7 avril \H'Mj un bill pour l'admission des Dissidents dans les Universités fut présenté par ordre, comme amendement à une question ayant pour but l'envoi d'une adresse à la Couronne sur ce ])oint (3). En 18G9, un bill tendant à supprimer la franchise aux freemen dans la cité de Dublin fut proposé par ordre comme amendement à une question aux lins d'émission d'un nouveau writ (i).
Préliminaires. — En divers cas, des procédures préparatoires à la présentation de bills retiennent d'abord l'attention delà Chambre. Quelquefois des résolutions ont été acceptées par la Chambre, et des bills immédiatement présentés par ordre, ainsi qu'il arriva dans le cas du Liverpool Elections Bill (5) en 1831 ; d'autres fois, des résolutions prises par la Chambre en une autre session ont été lues, et l'introduction de bills ordonnée là-dessus (6). Le 5 mars 1811, des résolutions d'une session précédente, touchant le commerce des esclaves, furent lues, et un bill ordonné nem.con. (7). En 1833, l'introduction du bill pour l'abolition de l'esclavage fut précédée de plusieurs résolutions (8). Les Regency Bills de 1789 et 1811 eurent pour base des résolutions rapportées d'un comité de la Chambre entière, communiquées et acceptées à la Chambre des Lords et présentées ensuite par les deux Chambres au Prince de Galles et à la Reine (9). En d'autres occasions spéciales, des résolutions arrêtées par les deux Chambre dans une conférence ont précédé l'introduction d'un bill (10). 11 n'a pas été rare non plus
(2) 81 ib., 61.
(5) 80 ih., 821.
(6) 62 z6., 588 ; 75 ib., 65 ; 82 th., 442. a) 66 i6., 148.
(8)88 zè., 482.
(9) 27 Hans., Pari. Hist., 1122 ; 18 H. /)., 1« s., 478, etc. ; 1 May, ConsL Hist., J80 et suiv. (7« éd.).
(10) Slave Trade, 1806; 61 C. J., 393, 401.
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de lire des fragments de discours du trône, des messages du souverain, des Acts du Parlement, des mentions du Journal ^ des rapports de comités, et encore d'autres documents en possession delà Chambre, comme exposé de raisons de légiférer, avant que la motion ait été faite d'autoriser l'introduction d'un bill (1). Le 30 avril 1808, une question demandant la lecture par leClerk à la table du serment prêté par les membres catholiques romains avant la modification de la formule de leur serment en 1860 fut rejetée (2).
Bills nés dans un comité. — Le préliminaire commun à l'introduction de bills est le rapport de résolutions fait par un comité de la Chambre entière, en conformité des ordres permanents relatifs aux impositions sur le peuple (3). Le chairman est quelquefois invité par le comité à faire une motion à la Chambre à l'edet d'être autorisé à présenter un bill ou des bills; parfois, les résolutions sont simplement rapportées, et, après qu'elles ont été acceptées par la Chambre, un bill est par ordre introduit à leur sujet ou sur quelques-unes d'entre elles seulement (4) ; ou bien encore, un bill l'est sur quelques résolutions, et d'autres bills sur d'autres résolulions(o). D'autres fois, plusieurs résolutions ont été rapportées et acceptées; puis une autre résolution invitant le chairman à promouvoir un bill conforme auxdites résolutions a fait l'objet d'un rapport spécial, après lequel le chairman s'est mis immédiatement en mesure de faire une motion en vue d'un bill (0). Ces résolutions ont été aussi lues de nouveau, et un deuxième bill a été ordonné à leur sujet (Y. infra, Ch. xxi).
(1) 82 C. ;., 442 ; 91 i7;., 639 ; 95 ib., 470 ; 107 ih., 186 ; Established Ghurch (Ireland), 30 mars 1808, 123 76., 113; Roval Titlea Bill, 1876; 131 ib., 47.
(2) 123 ib., 148 ; 191 //. D., 3» s., 1582.
(3) Les ordres permanents qui exigeaient que les bills se rapportant à la religion et au commerce prissent naissance dans un comité de la Chambre entière furent abrogés, le 29 février 1888, 143 C. /., 75. La résolution de la session de 1771, exigeant que la législaiion sur l'applicaiion de la peine capitale prit naissance en comité, 33 ib., 417, est tombée en désuétude ; V. la décision du chairman, 21 mars 1861, 162 H. D., 3« s., 201.
(4) 81 C. J., 44 ; 123 ib., 160, 176 ; 144 ib., 115, 385 ; 145 ib., 198, 263.
(5) 80 ib., 471 ; 103 ib., 981 ; Bla(;kwater Bridge, 1873, 128 ib., 249.
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Autres hlUs )i(',s dans des comilrs. — Dans d'autres cas il a él(i jugé (liisiral)l(i, pour dos raisons parliculièros, d'cnlarncr une oîuvrc de législation par une discussion préliminaire (;ri comité; aiusi il en fut, en 18.'iG, sur la question de l'éducation (1), et, en 18^38, sur le ^gouvernement des Indes (2 . De nouveau, en 18Ô7, il fut proposé de demander pour base au Représentation of tlie People lilll des résolutions qui serraient préalablement discutées en comité; mais finalement le hillfut introduit sans nulle procédure préliminaire (3). Klant donné que la Chambre peut s'en référer pour toute question à l'examen d'un couiité, cette manière dc^ faire n'est en rien contraire à un principe parlementaire ; mais elle prête le flanc aux objections suivantes, — qu elle implique une double discussion des mêmes questions en comité; et qu'elle renverse Tordre habituel de la procédure, en faisant étudier les détails d'une mesure avant son principe même. Lorsqu'un bill en est arrivé à la deuxième lecture, il est contraire à l'ordre de proposer des résolutions dans un comité qui auraient les mômes (ins législatives, tant que l'ordre pour la deuxième lecture n'a point été réglé (4).
Préparation du bill. — Dans la préparation des bills attention doit être prêtée : àce qu'ilsnecontiennentpas dedispositionsnon autorisées par Pordre autorisant leur introduction ; à ce que le paragraphe préliminaire mis en tête de tout bill pour en déterminer la portée, et connu comme le titre de ce bill, corresponde à l'ordre d'autorisation (3); enfin que le bill lui-même soit préparé conformément audit ordre d'autorisation (6), et dans la forme voulue ; car, si manifestement ces règles n'avaient pas été observées, la Chambre devrait ordonner le retrait du bill (7).
(1) tu C. J., 87.
(5) 102 C. J., 832 ; 103 ib., 522.
(6) Poor Removal ([reland) Bill, 25 avril 1883 ; 138 ib., 161. Speaker's ruling, Registration of Electors Bill, 23 mars 1893, 10 Pari. Deb., 4^ s. ,938.
(7) 80 C. J., 329 ; 82 ib., 325 ; 48 ib., 261 ; 92 ib., 254. Une clause se rapportant à la qualification des membres ayant été incorporée dans un bill à l'effet de régler les dépenses électorales, le bill fut en conséquence retiré par ordre, 90 t6., 411.
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Des objections tirées de cet ordre d'idées devraient toutefois être produites avant la deuxième lecture ; car la coutume îî^est point d'ordonner le retrait des bills, après qu'ils ont été remis aux comités (1), motif pris d'une irrégularité à laquelle il peut être remédié pondant que le hill est en comité (2), ou encore sur nouveau renvoi.
]ilancs et ilalu/ues. — Les cliilTres des salaires, droits, impôts ou autres charges, qui étaient autrefois laissés en blanc, sont ic-ïiprimés en italiques.
Prcsrntalion de bills. — Un bill peut être présenté au cours môme de la séance dans laquelle son introduction a été ordonnée ou à une séance subséquente, alors que la Cbambre n'est pas engagée dans une all'aire. Il est présenté par l'un des membres qui reçurent l'ordre de le préparer et l'introduire (3). Le membre qui a obtenu autorisation de présenter un bill doit en produire le projet au Public Bill Office pour examen et transmission du texte à l'imprimeur; c'est là que le bill reçoit la forme en laquelle il sera présenté à la Chambre. A ces Qns, conformément à l'ordre du 10 décembre 1092 (4), le membre va de sa place à la barre de la Chambre; là-dessus le Speaker l'appelle par son nom ; il répond : « Un bill. Sir ! » ; le Speaker l'invite à « apporter le bill »; il porte alors le bill à la table, et le remet au Clerk de la Chambre, qui en lit à liante voix le titre abrégé. Sur quoi le bill est déclaré « reçu par la Chambre (5) ».
Première lecture et impression. — Après qu'un bill a été reçu par Tune et l'autre Cliambres, cette question est posée (( Que le bill soit maintenant lu une première fois » ; il y est fait rarement opposition, soit chez les Lords, soit aux Communes ((]).
(1) L'objection ayant été faite, après rapport et renvoi de VIncomeTa.v and Infiabited House Duties />?//, l(S7l, que le bill comprenait des dispositions dépassant l'ordre d'autorisation, et que la deuxième lecture avait été admise sur un malentendu au sujet de son contenu, le bill fut retiré, 9 et 11 mai 1871 ; 206 //. D., S--' s., G31.
(2) 71 il)., 403; 27 Pari. Deb., 4^' s., 1091-6.
(4) 10 ib., 7i0.
(5) V. 1 ib., 223.
(6) Ordre permanent des Lords n« 37; 136 C. J., 100 (Bill lu une première fois sur une division).
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S. 0. fil . — l^^llc no poul d'ailleurs être comhatlue aux Communes que sur une division, attendu que, d'après l'ordre permanent n'' ''W , « Quand un bill est présenté, ou est apporté de la Chambre des Lords, les questions « Que le bill soit maintenant lu une première fois », et « Que le bill soit imprimé », doivent être décidées sans amendement ni débat ».
Impression de hills présentés sans un ordre de laCJtarnbre. — S. O. SI (2). — Les bills envoyés de la Chambre des Lords aux Communes sont lus une première fois, et un jour est fixé pour la deuxième lecture, sur une motion faite sans avis, soit avant le commencement, soit après la clôture des aiïaires publiques (V. supra, t. l,p. 262). Cette motion est l'une de ces motions formelles pour la décision des affaires qui, d'après l'usage, ne sont pas combattues et sont faites, sans contradiction, pendant le temps des aiïaires non combattues. L'opposition à la première lecture d'un bill des Lords est réglée par l'ordre permanent n^ 31.
Il faut remarquer que, si la question pour la première lecture d'un bill est repoussée, la Chambre décide seulement que le bill ne sera pas lu maintenant \ il s'ensuit que la question peut être posée un autre jour (1).
Comment les bills sont lus. — C'était autrefois la pratique pour le Clerk, lors de la première lecture, de lire à la Chambre d'abord le titre, ensuite le bill lui-même; après quoi le Speaker lisait le titre, et exposait à la Chambre l'effet et la substance du bill, soit de mémoire, soit en lisant le sommaire attaché au bill (2), et quelquefois en lisant le bill lui-même (3).
D'après l'usage actuel, après que le Clerk à la table a lu le titre d'un bill inscrit sur la feuille d'avis de la Chambre au nombre des ordres du jour, l'ordre de la Chambre relativement à la lecture du bill est rempli ; des tentatives faites pour obtenir la lecture d'un bill clause par clause devant la Chambre ont été condamnées par le Speaker (4); La coutume d'attacher à chaque bill un sommaire ou abrégé l'emporta pendant la plus
(1) Le Countii Elections Bill, 1852, fut repoussé deux fois, 107 C. J"., 174, 201 ; Notices, 7 mai 1852 (p. 396).
(3) Order and Course of Passing Bills in Parliament, 4 to. 1641 ; 1 ib.,
(4) 178 H. D., 3« s., 181 ; 192 ib., 322.
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grande partie (lu xvii® siècle (I); aussi bien, aujourd'hui, un membre qui introduit un bill peut préparer un mémorandum explicatif du contenu et de l'objet du bill, mais il n'y doit rien mettre qui ait le caractère d'une discussion; ce mémorandum, après sa révision au Public Bill Office, est imprimé et distribué avec le bill (2 .
Fi ration de la deuxième lecture. — Quand un bill a été lu une première fois, la question posée ensuite aux Communes est « Que le bill soit lu une deuxième fois ». La deuxième lecture n'est cependant point faite d'ordinaire à ce moment ; un jour futur est simplement désigné auquel le bill sera l'objet d'une deuxième lecture (3). Ordre est alors donné d'imprimer le bill, afin que le contenu en soit porté à la connaissance de chaque membre et distribué à chacun avant sa deuxième lecture (4). La fixation d'un délai déraisonnable ne devrait pas être admise quant à l'impression d*un bill après son introduction (o), encore que de la non-impression d'un bill ne résulte point l'impossibilité d'une motion tendant à la lecture et à l'exécution de l'ordre de deuxième lecture (6). Si un bill n'a pas été encore imprimé au moment où il devrait subir la deuxième lecture, il est habituellement remis à plus tard ; cependant, nulle règle ne prohibant la deuxième lecture d'un bill non imprimé, un membre n'agit point contre l'ordre en faisant une motion pour la deuxième lecture du bill, et il appartient alors à la Cliambre do décider si, dans ces circonstances, le bill doit être lu une deuxième fois (7). Chez les Lords, les questions pour l'impression et la deuxième lecture
(2) Instruction de Mr. le Speaker au Public Bill Office, 0 mars 18S2, 260 IL I)., 3^ s., 423 ; 289 ib., 1513.
(o) Un amendemenl proposant d'ajouter à cette question « à si.v mois à dater de ce jour » est contraire à l'ordre, 279 //. /;., 3'^ s., 5i9.
('i) Des copies des bills d'indemnilé et des bilia relatifs au l'onds consolidé et aux appropriations ne sont pas distribuées, mais peuvent être obtenues par les membres, 118 ib., 134 ; résolution du 2i mars 1803, 118 C. ./., 134.
(5) Décision du Speaker, 22 mai 1873, 216 //. D., 3° s., 276 ; 235 ib^, 1429; 240 ib., 859.
(6) 279 ib.y 879.
(7) 239 ib„ 609; 256 ib., 776; 277 ib., 510; 289 ib., 183'. : 9 iï>ar'«' 1892, 2 Pari. Deb., ¥ s., 376, 385.
BILLS HYBRIDES
(l'un hill sont rarement posées; par conlic, (;lles sont inscrites aux minutes, sur une indieation du pair qui a char'^^e du bill.
Cli(inrjcnicnls dans un hill. — Après qu'un bill a <Hé présenté et lu une première fois, il est contraire à l'ordre d'y a[)- |)Oiler d'autres chani^cnicntsque des nio(Jilicati<jns littérales (I ,. L(; 2(S mars 1873, avis ayant (Hé donné qu(3 V Lniversilij 'lests (Dublin) /y/// avait été modilié dans sa substance depuis sa première lecture, le Speaker déclara qu'après ]a première lecture, un bill n'est plus la propriété du membre lui-même, mais est passé en la possession de la Chambre. En conséquence, Tordre d(; deuxième lecture fut annule, et le bill retiré (2y.
Bills dr mrme objet. — Il n'y a ni règle ni coutume défendant d'introduire deux ou plusieurs bills relatifs au même objet et contenant des dispositions semblables (3).
Proccdure sur un bill hybride. — S. 0. 200 A. (Bills privés).— S'il appert, après son introduction, qu'un bill public porte atteinte à des droits privés, un avis de ce fait est expédié par le Public Bill Office au membre chargé du bill ; les examinateurs des pétitions pour bills privés sont chargés d'examiner le bill eu égard à sa conformité avec les ordres permanents sur les bills privés ; mais la remise aux examinateurs n'affecte en rien l'ordre pour la deuxième lecture du bill^ lequel continue à figurer sur la feuille d'avis, encore que cette deuxième lecture ne puisse faire l'objet d'une motion tant que les examinateurs n'ont pas fait leur rapport sur le bill (5).
Si les examinateurs rapportent qu'aucun des ordres permanents relatifs aux bills privés ne lui est applicable, le bill suit sa course comme un bill public ordinaire.
Si, au contraire, les examinateurs rapportent que les ordres permanents relatifs aux bills privés sont applicables et ont été observés, ou si, au cas où ils n'ont pas été observés, le comité choisi sur les ordres permanents rapporte qu'il peut être accordé dispense des ordres permanents, le bill est traité comme « hybride » ou « quasi-privé ». Cela revient à dire qu'ayant été lu une deuxième fois, le bill est confié à un comité choisi,
(3)268 ih., 1656; 278 ib., 93. Borough Franchise (Ireland) Bill, 1883 ; Criminal Law Bills, 1883, etc.
(4) 300 ib., 425.
BILLS RETIRÉS
nomme en partie par la Chambre et en partie par le comité de choix (1); le comité peut être autorisé à entendre les promoteurs, leurs'*agents et conseil, pour et contre le bill (2). Le bill, après avoir été rapporte par le comité choisi, est remis de nouveau à un comité de la Chambre entière et traité ensuite comme un bill public (3 i.
Si roxaminateui- de pétitions pour bills privés rapporte que les ordres permanents applicables au bill n'ont pas été observés, et si le comité choisi pour les ordres permanents rapporte que cette non-observation ne doit pas faire l'objet d'une dispense, l'ordre du jour pour la deuxième lecture du bill est lu et annulé, et le bill est retiré (4 .
BlLlsretivrset autres bills prcsentrs. — Il peut devenir nécessaire, avantla deuxième lecture d'un bill, d'apporter des clian- <^ements considérables à ses clauses ; la chose ne peut se faire, à cette étape, que par l'annulation de l'ordre pour la deuxième lecture et le retrait du bill. Si un changement de titre est nécessaire, la coutume est d'ordonner le retrait du bill et défaire ensuite une motion aux lins d'autorisation d'introduire un nouveau bill ; mais, si le bill est retiré dans le but d'y apporter de nombreux amendements, sans changement quelconque
(1) Kn 1904, le Dea Forest (hybrid) Bill fut confié à un comité choisi do trois membres nommes par le coraitù de choix, 150 C. J., 220. Les bills hybrides ont été aussi confiés à des comités joints, dont les membres pour les Communes étaient nommés par le comité de choix, London Water Bill, 157 ib., 127 ; Port of London Bill, 158 ib., 209. Dans la session de 1868, le Metropolis Cas (hybrid) Bill fut confié à un comité de la Chambre entière et, ayant été rapporté avec des amendements, il fut renvoyé à uu comité choisi spécialement institué sur certains bills privés, 123 ib., 122, 126, 173. Au sujet de motions tendant à décharger de leur service des membres nommés par le Comité de choix, V. supra.
(2) Un comité choisi sur un bill privé diffère d'un comité choisi sur un bill public en ce qu'il a le morne pouvoir sur le bill que les comités sur bills privés, et qu'il décide la question de savoir si le préambule du bill doit être réjîlé avant l'examen des clauses.
(3) Des pétitions contre ces bills sont présentées à la Chambre au litre de pétitions publiques (W infra, Ch. xx), ei ne sont pas signées au Private Bill Office comme il est de règle au cas de bills privés. Ces bills « hybrides » cbligeni ceux qui forment des pélilions contre eux au paiement des frais établis quant aux bills privés.
(i) Milii,ary Manœuvres Bill, 155 C. J., 327; Canals Bills, 160 ib., 216.
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(lins lo [ilro, uno iiianiôrc. [)Ius siin[)l(; (je [jioccder fisl suivie. Lors du retrait (lu premier bill, uue inolion est fuite (Je suite tendant à autoriser « la présenlalion d'un autre bill eu [)lace de celui-là (I) )). y}n bill a (Hé retiré, et la présentation d'un autre ordonnée, après lecture de la résolution sur larjuclle le premier bill était basé (2).
Deiixihnc lecture. — En vertu d'un ordre permanent de la Chambre des Lords, n^ 37, le nom du lord (|ur fait la motion pour la deuxième lecture d'un bill public quelconque est inséré au Journal ; les noms du lord qui présente un bill public, et du lord qui donne avis au clerk assistant de son intention de faire une motion pour la deuxième lecture d'un bill public apporté des Communes(V^ ipfra, Gh. xix) sont imprimés aussi aux Minutes des procédures (3).
Motion de deuxième lecture. — Après que le jour pour la deuxième lecture a été fixé, le bill est mis sur la feuille d'avis au milieu des autres ordres du jour, et il est appelé à son propre rang lorsque ce jour arrive. La deuxième lecture est l'étape la plus importante par laquelle le bill doit passer; car il s'y agit de son principe entier, et il est affirmé ou repoussé par un vote de la Chambre (4) ; cependant il n'est pas régulier, en cette occurrence, de discuter en détail les clauses diverses du bill (5);
(1) 69 C. J., 369 ; Fisheries (Ireland) Bill, 1853, 248 H. 0., 3« s., 1119 ; 108 C. J., 612 ; 143 ib., 94 ; 144 ib., 407 ; Forged Transfers Bill, 146 ib.,
(2) 131 C. J., 128. D'après une vieille règle parlementaire, un bill apporté de l'autre Chambre ne devrait pas être retiré. Cette règle esl encore observée à la Chambre des Lords, mais elle ne l'est plus aux Communes depuis ces dernières années.
(3) Une question s'éleva sur le point de savoir si la motion pour la deuxième lecture du Médical Ilelief Disqualification Uemoval Bill devait être inscrite au nom du comte de Miltown ou du comte Granville ; sur motion, il fut admis que le comte de Miltown devait avoir la priorité, 27 juillet 1885, 300 H. D., 3« s., 27 ; 117 L. J., 414.
(4) Exemples de débats prolongés à la deuxième lecture de bills : 1851, Ecclesiastical Titles Assumption Bill, sept séances; 1881, Land Law (Ireland) Bill, huit séances ; 1884, Représentation of the People Bill, six séances; 1886, Government of Ireland Bill, douze séances; 1887, Criminal Law (Amendment) Ireland Bill, sept séances ; 1888, Local Government (England and Waies) Bill, six séances ; 1899, Purchase of Land and Congested Districts (Ireland) Bill, cinq séances ; 1893, Government of Ireland Bill, douze séances.
(5) 233 H. D., 3« s., 33 ; 237 ib.y 1593 ; V. aussi le débat sur l'Expi-
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et c'est même là un principe qui a été appliqué à d'autres étapes d'un bill (1). Le membre charge du bill fait la motion « Que le bill soit maintenant lu une deuxième fois » , et il saisit cette occasion pour en démontrer les avantages. Le débat aux dilïerentes ('ta[)es d'un bill devrait s'arrêter là et ne point s'étendre à la critique des dispositions d'autres bills au même moment soumis à laCbambreiït relatifs au même sujet ; pourtant le Speaker, invité à assurer l'observation de cette règle, fit observer que, dans beaucoup de cas, une liberté relative avait été laissée aux honorables membres qui haranguèrent la Chambre (2), et qu'à l'occasion, il y avait eu un relâchement quant à cette règle {\ .siipra,\. l,p.338). Les adversaires du bill peuvent voter contre la question « Que le bill soit maintenant lu une deuxième fois » (3) ; cette tactique est d'ailleurs rarement adoptée parce qu'il faut encore décider à quel autre jour le bill sera lu une deuxième fois, ou même s'il sera jamais lu ; par conséquent, le bill reste encore devant la (chambre, et il peut être ensuite procédé à son sujet (4 .
Amendements à une question pour la deuxième lecture, — La pratique ordinaire est de proposer un amendement à la question^ en laissant de côté le mot « iMaintenant », et en ajoutant « Trois mois »,« Six mois »,ou tout autre terme dépassant la durée probable de la session. Le renvoi d'un bill fait, sous cette forme est regardé comme la méthode la plus courtoise de lui refuser tout autre examen, puisque la Chambre en a déjà ordonné la deuxième lecture et qu(* l'amendement, au lieu de détruire cet ordre, désigne simplement un jour plus éloigné
ring Laws Continuance Bill, 321 ib., 38; 113 Pari. Deft., 4-^ s., 427 ; 150 ib., 1202.
(1)223 li.P.^'à' s., 35; 224 ib., 1297 ; 225 ib., G84, 1083 ; 232 ib., 119G; 236 ib., 31)0.
(2) 19 juin 1801, 103 ib., 1300.
(3) 97 C. ./., 354 ; 90 //;., 480; Church Rates Rédemption Bill, 0 mai 1803 ; Jiidgments Law Amendement Bill, 13 mai 1803 ; 118 //^, 2()(), 221, 222. Autrefois, lorsque la question de « lire mainlenant le bill une deuxième fois » avait été repoussée, elle élait suivie d'un ordre de lire le bill dans trois ou six mois à partir de ce jour, 100 ib., 139 ; 107 ib.^
(4) Parliamentary Eleclors Bill, 102 ib., 822, 837, 872, 901 ; 322 //. /) ., s., 1490 ; Church lUtes Commutation Hill, 118 C. J., 206, 222 ; Du -
blin, Wicklow, etc., Railway Bill (en c.s.amen}, 142 ib,, 39 4, 402.
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pour la (Icuxir.iiH^. leclurc. li'accej)talion [)ar la (lliamhre d'un aniondeiiient [)areil ctjuivalaal au rjîjct du hill, si la session dure moins (jiic la pf^riode do remise, un bill dont ladeuxirnie lecture a ('h' lixoe à « liois mois » ne reparaît j)lus sut" la feuille d'avis de la Chambre ^1). La mnme forme d'amendement est usitée pour satisfaire au désir de dilférer la deuxièm(î lecture pendant un temps plus court.
Amcmlement en /orme de résolulion. — Jl est aussi permis à un membre^ qui désire faire connaître des raisons spéciales de s'o()poser à la deuxième lecture d'un bill, de présenter, comme amendement à la question, une résolulion expressive d'un f)rin('ipe contraire ou différente des principes politiques ou clauses du bill {'!). expressive aussi d'opinions sur des circonstances relatives à l'introduction ou à hi poursuite du biU (^i), ou opposée de toute autre manière à son progrès (4), ou encore requérant, soit de plus amples informés sur le bill de la part des comités (5) et commissaires (b), soit la production de documents ou d'autres témoignages (7), soit
(1) Poor Removal (ïreland), n^ 2, et lieer Adultération Bills, 1882, 137 ib.,2m, 354.
(2) Corn Importation Bill. 1842, 97 ib„ 113; Propprty Tax Bill, 1842, 97 ih., 321 ; Faclories Bill, 1844, 99 ib., 265; Bank Charter Bill, 1844, ib.^ 396; Sup;ar Dutips Bill, 1844, ib., 421 ; Poor Law Amendment Bill, 1844, t6., 468; Lunatics Bill, 1845, 100 ib., 721 ; Représentation of the People Bill, 1859. 114 ib., 125. Dans ce cas, le Speaker déclara qu'au temps de son prédécesseur, trente à quarante résolutions de ce genre avaient été présentées comme amendements aux diverses étapes des bills, 153 //. D., 3^ s.. 1006; Army Discipline Bill, 1879, 134 C. J., 141; Arrears of Rent (Irela..d) Bill, 1882, 137 ib., 220, 337 ; 142 tb., 162, etc.
(3) Inhabited House Dut.v Bill, 1851, 106 C. J., 321 ; Conspiracy to Murder Bill, 1858, 113 ib., 65; Paper Duty Repeal Bill, troisième lecture, 8 mai 1860, 115 ib., 229; Intoxicating Liquor, etc. (ïreland) Bill, 145 ib., 214 ; Newfoundland Fisheries Bill, 28 mai 1891, 146 ib., 313.
(4) Australian Colonies Government Eîill, 1850, 105 ib., 334; Government of India Bill, 23 juin 1853, 108 ib., 609; Représentation of the People Bill, 1866, 121 ib., 213 ; Elementary Education Bill, 1876, 131 ib., 262 ; Valuation of Property Bill, 1877, 132 ib., 86 ; Customs and Inland Revenue Bill, 1878, 133 ib., 182, etc.
(5) 82 L. J., 284 ; 83 ib., 201 ; 85 ib., 279 ; 88 ib., 337 ; 95 C. ./., 476 ; 98 ib., 354, 398 ; 99 ib., 31 ; 104 ib., 384 ; 105 ib., 139 ; 110 ib , 238 ; 125 ib., 90.
(6) 95 io., 469 (Amendmeul for an Address) ; 100 ib., 719.
(7) 88 L. ;., 543 ; 102 C. J., 865 ; 106 ib., 382 ; 107 ib., 186 ; 137 ib., 11,
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enfin, ciiez les Lords, les opinions des juges (i\ Le principe de la concordance d'un amendement à la question (V. supra, t. T, p. 314) s'applique à toute résolution de ce genre qui est proposée ; elle doit, par cons('qu('nt, « se rapporter strictement au bill dont la Chambre a décidé, par un ordre, d'entreprendre l'examen (2 », et no pas comprendre dans son objet d'autres bills alors soumis à la Clianibre aux Uns d'examen. Cet amendement ne peut non plus toucher aux dispositions du bill sur lequel il est présente, ni entreprendre sur (les amendements à ce bill qui peuvent être proposés en comité (8), ni subordonner à des conditions la deuxième lecture du bill (4). Lorsqu'une résolution de ce genre consiste en une simple négation directe du principe du bill, elle est susceptible de critiques comme forme d'amendement (5) ; mais il est des cas spéciaux auxquels elle peut fort bien s'adapter. Le 21 février 18o4, cet amendement fut projeté à la question sur la deuxième lecture du Manchester Education Bllt « Que l'éducation adonner aux frais du public est un sujet qui ne devrait point, à l'heure pi'ésente, être traité dans un bill /;?'/?;^' quelconque » : il provoqua la légitime expression du sentiment de la Chambre (0). Cependant, des amendements à la question pour la deuxième lecture d'un bill privé, qui tendent à substituer à cette question une résolution exposant l'opinion de la Chambre sur une question de politique publique ou générale, sont contraires à l'ordre (7).
(1) Bank Charter Bill, 1833, 05 L. J., 613.
(2) Report on Public and Privale Business, 1837 (n" HIT), p. 5; 143 //. /)., ?*' s., ()',3; 2()0 ib., 9('); 8('> l'arl. Dcb., 4'' s.,r)0(). Toutes les l'ois où un amendernont à la deuxième lecture d'un bill a ott'! trouvô d'une espèce vraiment spécifique, le Speaker a restreint le débat à la question soulevée par l'amendement jusqu'à ce qu'il ail èlè statut* sur celui-ci, 40 Pari. Deb., /|"^ s., 473; 00 //>., 793.
(:V; lOi //. /)., 3'" s., 1571. [Jne résolution proposé^e, le 11 juin 1X73, à la deuxième lecture du lloads aiid liridges (Scotland) lUll, à l'eflel que la Chambre refuse de s'occuper d'une législation quelconque impliquant l'imposition obligatoire de taxes locales, etc., l'ut regardée comme atTectant d'autres bills que celui présentement un examen, et elle fut par suite restreinte à ce seul bill, 128 C. J., 270.
(■;) Anjilo-Cierman Agreement Bill, 24 juillet 1800, 3i7 //. /).,3'-^ d.,743.
(5) Jewish Disabilities Bill, 1848, 103 C. 7., 414.
(G) 100 ib., 90.
(7) London and N. W. Railway Bill, 1801, 352 //. /)., 3' s., ^-3.
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I'J/f(U (le semhlable ritsolution. — Il faut retenir, toutefois, que la lésolulion, mc'^me ac'ceplée, n'entrave pas le progrès du bill, car sa deuxième lecture ()eut être [)roposée en une autre occasion. L'elïet de cet amendement est siinplement de faire surseoir à la question de lire maintoianl le bill une deuxième fois; celui-ci est donc laissé dans la même situation que si la question pour le lire maintenant une deuxième fois avait été seulement repouséc (1) ou supplantée par la question préalable. La Cbambre, ce jour-là, refuse de lire le bill une deuxième fois, et donne les raisons de son refus ; mais elle ne fait quant à lui rien autre chose (2). Tel étant l'effet technique d'une résolution ainsi arrêtée, il est à peine besoin de dire que ses résultats moraux et politiques varient selon la nature et Timportance de la résolution elle-même, l'appui qu'elle a rencontré et les chances qu'elle peut atteindre pour sa réalisation dans le progrès ultérieur du bill. Ainsi l'amendement à la deuxième lecture du Conspiracy to Murder Bill, en i8o8, parce qu'il était en même temps un vote de blâme au Cabinet, ne fut pas seulement fatal à cette mesure, il causa aussi la chute immédiate du ministère de lord Palmerston. De même, l'amendement à la deuxième lecture du Reform Bill, de 18o9, fut décisif quant à cette mesure, et entraîna une dissolution. De même aussi, le 22 juillet 1872, cette résolution ayant été votée, à propos du Tliames Embankment (Land) Bill, que, Vu l'époque avancée de la session et l'urgence d'affaires plus importantes, il n'était pas expédient de pousser plus avant l'examen du bill, celui-ci fut nécessairement abandonné (3). Mais, quand la résolution porte sur une question purement incidente à la législation recherchée par le bill, cette résolution n'arrête pas le progrès de ce bill, pourvu que le principe en soit affirmé ou puisse être considéré comme arrivé à une étape plus avancée. Ainsi, le 6 mai 1872, au moment où la Cbambre allait se for-
(2) En 1861, la deuxième lecture du Mariage Laiv Ame?idment Bill ayant été suspendue par une résolution, le Speaker, sur un appel fait parle promoteur de cette résolution, sujzgéra l'idée que la meilleure marche à suivre serait de retirer le t)ill et d'en introduire un autre en harmonie avec l'opinion exprimée par la Chambre, 162 ib.j 892.
(3) V. aussi le cas de la résolution proposée lors de l'examen de VEasl Indian Raiiways Bill, le"- juillet 1879, 134 C J., 308,
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mer en comité sur V Education (Scotlaïul) Bill, une rosolulion fut votée, alfirniant que l'enseignement des Saintes h^crilures était une pnrtie essentielle de l'éducation et devait être réglée dans le I>ill ; pour faire sortir son effet à cette résolution, un amendement fut présenté en comité et repoussé ; de la sorte, la résolution de la Chambre fut pratiquement annulée, — et le procédé était, cependant, stiiclcment conforme aux coutumes parlementaires. Aux Lords, des résolutions se rapportant à un t)ill ont été proposées séparéiiient avant l'ordre du jour, et non sous forme d'amendement (I) ; ce qui eût été une manière incompatible avec les règles de la Chambre des Communes.
Question préalable. — Quelquefois la question préalable est proposée quant à la deuxième lecture d'un \)\\[{Y .supra., t. I, p. 803) ; pourtant l'emploi de cette manière est sujet à la même objection qu'un simple rejet de la deuxième lecture, attendu que le bill n'est point achevé au [)oint de vue de la procédure et peut, au contraire, être lu sur motion un autre jour.
Bills abandonnés, — La remarque peut être faite ici que si, au moment où l'ordre du jour est lu à la table, nulle motion n'est faite pour la deuxième lecture ou une autre étape d'un bill, ou pour sa remise à plus tard, il devient un ordre abandonné (dropped)j et ne reparaît plus sur la feuille d'avis sauf détermi[iation d'un autre jour pour son examen. V^n un cas où un bill fut lu une deuxième fois par erreur ou inadvertance, les procédures ont été déclarées nulles et sans elîet, et un autre jour fut lixé pour la deuxièrne lecture (2).
Bills rejetés. — La motion de rejeter un bill_, qui était autrefois assez commune, n'est plus d'accord avec la pratique maintenant établie (3). Dans des temps plus éloignés, les bills étaient encore traités avec plus de sans-gêne et d'inconvenance. Le 23 janvier, dans la o^ année du règne d'Elisabeth, un bill fut rejeté et par ordre déchiré; ainsi encore, le 17 mars 1020, Sir Edward Coke fit une motion de « destruction du bill dans la Chambre » ; et il est écrit sur les Minutes qu'en conséquence le bill (ut « rejeté et mis en pièces, sans qu^il v eût même
(1) Army Régulation Bill. 1871, 103 L. J.,609; Suprême Court of Jurticature 15111 (l.ord Redesdale), 2 mai 1873, 215 //. D , 3« s., 131)0.
(2) Masters and Operativea Bill, 18:)9, Ij/i C. J., 139 ; 153 //. f).,3« s , SIC); 151 C. J., 13i.
(3) 37 ib., '\H; 80 //;., ^25,
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iiru; voix «iiscoiJaiiU» ( I) ». A uiKi dalo aussi tardive même (jue le 3 juin 1772, les Lords ayant amende'; une clause (inancièie au Corn Ulll, (jouveiriicur Pownal! piojiosa le rejet du bill ; cette motion fut aj)puyée et le S[)(!aker déclara « qu'il aurait sa part dans ralïaii-e et jetterait le bilLsur la tal)le ». Le bill fut rejeté ; le Speaker, selon sa promesse, le jeta sur la table, et plusieurs membres appartenant aux deux côtés formés sur la question le poussèrent du pied en sortant (2) ».
Ordre (ïoiCir des conseils. — La deuxième lecture est l'étape à laquelle des conseils ont été entendus, toutes les fois ou la Gbambre a jugé un bill public d'une nature pécuniaire assez spéciale pour justifier l'audition des parties dont le^ intérêts, distincts en réalité des intérêts généraux du pays, étaient directement affectés par lui (3). C'est un principe général de législation qu'un bill public, étant d'intérêt national, doit être discuté en Parlement sur les bases de l'utilité publique, et que les arguments en cliaque sens doivent être réservés aux . membres de la Chambre tandis que les intérêts particuliers sont représentés par des pétitions émanant des parties intéressées. Des questions de politique générale ne peuvent être discutées que par des membres ; mais, lorsque protection a été demandée pour les droits et intérêts de corporations publiques ou autres, la permission a été fréquemment accordée aux parties de présenter leurs réclamations, soit en personne, soit par leurs conseils. Des conseils ont aussi été entendus à divers étapes des bills aussi bien qu'à leur deuxième lecture. Dans le cas de bills de pains and penalties, disabilities, ou dis franchis emcnt^ l'ordre a été communément donné de d('-
(2) 17 Pari. Ilist., 512-515.
(3) Golton Faclories Bill, 1818, 51 L. J., GG2 ; 88 C. .T., 501 ; 90 ib., 587, etc. ; Municipal Corporations Bill (Lords), 1833; Warwick Borough Bill (Lords), 183/i ; Stafford Disfranchisement Bill (Lords), 1836 ; Canada Government Bill (Comnaons), 1838, Mr. Rœbuck; Jamaica Bill (Comnions), 22 et 23 avril, el 7 juia 1839, et (Lords), 28 juin ; Ecclesiastical Dulies and Revenues Bill (Lords), 1840; Sudbury Disfranchisement Bill (Lords), 1842 et 1844; Newfoundiand Fislieries Bill, 1891,352 //./)., 3« s., 1131 ; 123 L. J , 158 ; 146 C. /., 308, 313. Pour des explications du principe à raison duquel le Parlement a autorisé l'audition de conseils contre des bills publics, et pour des précédents, V. Lords, Débat sur l'Australian Colonies Bill, 10 juin 1850, 111 H. D., 3'- s., 943.
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livrer une copie du bill et l'oidre pour une deuxième lecture aux personnes, que ces hills visaient et d'entendre ensuite ces personnes par leur conseil( 1 ). L'attorney-general a aussi leçu l'ordre de désigner un conseil pour adulini^trer les témoignages, à la barre de la (iliambre, en faveur dubill (2 , ouenoore celui d'avoir soin de faire |)roduire les témoignages en faveur du bill (3).
/{e)ivoi de hills ri des comités. — Après qu'un bill a été lu une deuxième fois, la question est posée « Que ce bill soit confié à un comité » ; elle ne peut, à la Cbambre des Communes, être combaitue, étant une simple suite formelle de la deuxième lecture (V. supra^ t. 1, p. 231 ), et un jour est lixé par le comité. Si un membre désire que le bill soit conlié à un comité permanent ou choisi, il peut faire une motion à cet etîet aussitt^t que le bill a été lu une deuxième fois (ij. A la motion qu'un bill soit confié à un comité choisi, un amendement peut être proposé de substituer un comité permanent à un comité choisi, et réciproquement (5). Lorsque semblable motion a été rejetée ou retirée, le bill demeure conlié V à un comité de la Chambre entière, et le Speaker appelle le membre cbargé du bill à fixer un jour pour l'étape en comité (ti).
Avis d amendements. — Des avis d'amendements à un bill en comité ne sont pas recevables à la table, tant que le bill n'a pas subi une deuxième lecture. Après que Tordre du jour pour un comité a été lu, il est fait, chez les Lords, une motion « Que la Chambre se forme maintenant en comité sur le bill ))^ à laquelle cet amendement peut être présenté « Que la Chambre se forme en comité un jour à venir, au-delà de la durée probable de la session ».
S. 0. .)/. — Quand, aux Communes, l'ordre du jour <\st lu, en vue de la formation de la Chambre en comité' sur le bill, le Speaker, conformément à l'ordre permanent n" ijl, et à moins qu'un membre ne se lève pour proposer une instruction
(1) Wilson's Disabilities Hill, 1737 ; Uuml)old*s Pains and Penallies Bill, 1782; Queen's Dégradation Hill (Lords), 1820.
(2) Rumbuld's Bill, 7 mai 1782.
(3) O'Sullivan's Uisabilities Bill, 5 mai 1869, 124 C. J., 180. (^i) 151 th., 265; 1 'i9 Pari. Deb., 4- s., 745.
(5) 159 C. ;., 56. 126 ; 161 ih., 42.
(ô) 151 ib., 265 ; 31 Pari. Deb., 4« s., li '.0 ; 32 ib., 1488.
inscrite sur la feuille d'avis, quitte imniédiatcment le chair. Quand l'oidrc du jour pour un comité sur un bill est lu. lo membre qui a la charge du hill peut faire une motion à l'ellel que l'ordre soit annulé et le bdl remis à un comité 'lioisi. Au cas où cette motion est présentée par un autre membre, celui qui estcbar^é du bill, s'il est 0[)posé à cette manière de procéder, peut ex()rimer son désir que le Speaker quitte le cJiair ; ce que le Speaker doit faire incontinent, conformément à Tordre permanent n"^ 51.
Lvlape du comité laissée de coté. — Occasionnellement, ainsi qu'il arriva pour les Consolidated Fund IJills après leur deuxième lecture, les Lords repoussent l'étape du comité et procèdent de suite à la troisième lecture. Des exemples nombreux de cette pratique se voient aux Journaux de la Chambre des Communes, jusqu'à l'année 1780, pour des bills urgents, des acts de grâce et môme des bills d'impôts, lorsqu'il n'y avait ni blancs à garnir, ni amendements au bill à examiner. Le bill reconnaissant pour Souverains le roi Guillaume et la leine Marie, et ayant pour but d'éviter toute question sur les acts votés dans le Parlement assemblé à Westminster le 13 février 1688, fut, peut-être, le bill le plus important traité de cette manière (1).
Instructions aux comités sur les bills. — Avant que la Chambre se forme, une première fois, en comité de la Chambre entière sur un bill. une instruction peut être donnée au comité, pour l'habiliter à disposer touchant les matières dépassant une équitable interprétation de la règle sur la relation des amendements avec le bill.
Instructions éi des comités de la Chambre entière. — Pour comprendre les principes qui régissent la proposition d'instructions à des comités de la Chambre entière, il faut savoir que, d'après l'usage parlementaire en vigueur dans les temps
(1) 10 C. J., 373. Naturalization of Electress Sophia, 1705. 15 C. J., 47 ; Act of Grâce, 1747, 25 ib., AOQ ; South Sea Company Bill, 1760, 28 ib.y 983 ; Importation of Tobacco, 1728, 21 ib.y 284 ; Proceedings of Courts to be in Eoglish, 1732, 22 ib., 81 ; Recruiting of the Land Forces, 1744, 24 ib., 637 ; Justices of the Peace Qualification Bill, 1766, 31 il)., 44; Sinking Fund Bill, 1786,41 ib., 977. — (Information communiquée par feu Sir Archibald Milman). V, aussi VAdjoiirnme^it of Par^ liamenl Bill, 1657, 7 ib., 575.
passés, UQ amendement pouvait n'avoir aucune relation avec la motion ou le bill auquel il était proposé (V. supra, t. I,p.3l4), et, par suite, qu'à un bill, durant toute son évolution dans la Chambre, des clauses pouvaient être ajoutées portant sur toutes questions, quelque variées ou sans rapport qu'elles fussent, soit entre elles, soit avec le bill originellement formulé. Une réaction contre cette manière illogique de procéder conduisît à l'établissement de rè^^Ies et d'une pratique qui imposèrent à la Chambre une rigueur outrée dans sa procédure sur un bill : nul amendement ne pouvait être présenté s'il n'était strictement concordant avec le but défini dans le paragraphe préliminaire, connu comme titre et placé en tète de chaque bill pour expliquer son objet et son but.
S. 0. 34. — Pour remédier à cette difficulté, la Chambre, en 185 i, par un ordre permanent n" 34, donna une instruction générale à tous les comités de la Chambre entière auxquels des bills étaient remis, pour les habiliter à y faire tels amendements qu'ils jugeraient à propos, pourvu que les amendements fussent en relation avec le sujet-matière du bill ; il décide qu'au cas où ces amendements ne seraient pas compris sous le titre du bill, celui-ci devrait être amendé et faire l'objet d'un rapport spécial à la Chambre.
Cette instruction générale et permanente aux comités sur les bills répond aux cas ordinaires. Des amendements à des bills peuvent, cependant, être présentés qui dépassent la portée de Tordre permanent n^ 34 et ne pourraient, sans une instruction spéciale de la Chambre, être examinés par le comité.
Principes (Tiuie instruction. — En établissant une instruction, la Chambre est soumise à cette condition primordiale que les amendements à sanctionner par cette instruction doivent cadrer avec une interprétation équitable de la règle établie dans l'ordre permanent n*^ 3i-, c'est-à-dire se rapporter au sujet-matière du bill.
Sujet-maticre diinhill. — Ainsi, de ce que le sujcl-malière d'un bill, tel qu'il est révélé par son contenu, à la deuxième lecture, a, depuis 1854, déterminé l'ordre de renvoi qui gouverne les procédures du comité à son sujet, il suit que les tins recherchées par une instruction doivent être en rapport avec les termes de cet ordre, et les amendements, qu'une instruction a pour but de sanctionner, être tels qu'ils secondent le
dessein ^^énéral et rintenlion de la Chambre nommant le comité. Le biil d'une instruction est, par conséquent, de conférer à uFi comité le pouvoir de perfectionner ot compléter la législation déterminée parle contenu du bill ou d'(Hendre les dispositions d'un bill à des objets connexes; aussi une tentative de j^nciïer sur un bill dos principes nouveaux sans relation avec ou étrangers et contraires à la décision prise par la Chambre lors de l'introduction et à la deuxième lecture du bill ne saurait être du domaine d'une instruction.
En conséquence, une instruction peut être proposée qui autorise l'introduction d'amendements à un bill pour étendre ses dispositions à des objets qui n'y sont pas compris, pourvu que ceux-ci se rapportent au sujet-matière du bill, ou encore pour augmenter l'autorité législative et la portée du bill, ainsi, qu'il est montré par les exemples de l'Appendice, classe i ; en revanche, nulle instruction ne saurait être admise qui n'aurait point de rapport avec le contenu d'un bdl, ou y serait étrangère et contraire, ou chercherait à en détruire l'eiïet en substituant un autre schème au mode d'action qui y est prescrit (V. Appendice, classe 3).
Amendement à une instruction. — Un amendement à une instruction doit être strictement en relation avec elle et être formulé de telle manière que, s'il est accepté, la question amendée conserve la forme et la vertu dune instruction (1).
Une instruction est nécessaire pour habiliter un comité à diviser un bill en deux ou plusieurs (2), à fondre deux bills
(1) 21 février 1893, Liverpool Corporation Bill; Amendement de Mr. T. P. O'Gonnor ; Décision du Speaker (priuate).
{2)13 L. J.,79; 85 ib., 289; 107 C. J„ 118; 108 ib., 645; 1-16 ib., 376 (trois bills) ; 124 ib., 192; 126 ib., 114; 148 ib., 592: 13 Pari. Deb., 4® s., 324; 160 C. J., 333. L'instruction à un comité de diviser un bill en deux ou plusieurs est dans l'ordre seulement lorsque le bill est rédigé en parties distinctes permettant au comité soit de procéder sur chacune d'elles séparément, soit de les distribuer en parties ou matières séparées, 27 Pari. Deb., 4^ s., 1028 ; 40 ih., 1267; 41 ib., 866 ; 85 ib., 634 ; 97 ib., 453 ; 108 ib., 1130. Dans la session de 1894, cette instruction fut donnée au comité sur le Finance Bill, par lequel de nouveaux impôts d'Etat étaient proposés, qu'il avait le pouvoir de diviser le bill en deux parties et de rapporter en premier lieu la partie relative au Customs and Inland Revenue. 149 C. J., 151 ; mais le Speaker a déclaré contraire à l'ordre une instruction habilitant ce même comité à diviser
en un seul (1)^ ou à donner priorité à rexamcn d'une parlic d'un bill, avec autorisation de faire à la Chambre un rapport spécial à son sujet (2); des instructions ont été données aussi à des comités de la Chambre entière, lors de la présentation d'une pétition, pour autoriser le comité à entendre un conseil et examiner des témoins ^3;. Une instruction peut encore être requise pour rendre ap[)licables à tout le lloyaume-Uni les dispositions d'un bill portant un titre limité, ou pour étendre d'une autre manière la portée d'un bill au-delà des limites lixées dans son titre (4) (V. Appendice, classe i).
Inslruclions irrrgulicrcs, — Une motion pour une instruction à rellet de conférer à un comité de la Chariibre entière le ])ouvoir de faire des amendements à un bill qui se trouve déjà en la possession du comité est contraire à l'ordre (5) (V. Appendice, classe 2). Aux Communes, une instruction ne peut non plus être présentée à un comité de la Chambre en-
le bill en deux parties, et à faire de Timpôt sur le charbon un bill spécial, par ce motif que la pratique ordinaire de la Chambre est de traiter le Finance Bill, qui contient toutes les taxes à établir pour les dépenses de l'année, pour autant que l'imposition est nécessaire, comme un seul bill h unique objet, 95 Pari. Deb., 4* s., 755.
(1) Représentation of the People and Redistribution of Seats Bill, 28 mai 1866, 183 //. D., 3" s., 1319. Pour d'autres précédents, V. 107 C. J., 112 ; 124 ib., 246 ; 125 ib., 246 ; 144 z6., 310, 339 ; 205 //. D., 3« s., 977 ; 146 C. /., 254 : 156 ib., 324.
(2) Purchase of Land, etc. (Ireland) Bill, 1890, 146 C. J., 30: bislablished Church iWales) Bill, 1895, 150 ib., 182.
(3) Corn Régulation Bill, 1791, 46 ib., 466 ; Sinécure Offices Bill, 1812, 67 i/'., 309; Apprenlices Bill, 1814, 69 z7;., 335 ; Penryn Bribery Bill, 1819, 74 ib., 4il ; Silk Trade Bill, 1824, 79 ib., 180 ; Coventry *Magistracy Bill, 1827, 82 ib., 536 ; FJast llctford Disfranchisement Bill, 1828, 83 i7^, 122; Liverpool Franchise Bill, 1832; Municipal Corporations Bill, 1835, 67 L.J.,'A20; Gaming Actions Discontinuance Bill, 184î, 76 tT;., 550, 553; St-Albans Disfranchisement Bill, 1851,84 ib., 101. Motion pour entendre les électeurs de Lancasler devant le comité sur le Représentation of the People Bill, 1867, 18(> //. D., 3*^ s., 982.
(i) Le chairman, en l'absence d'une instruction de ce genre, a refusé de poser la question sur une nouvelle clause, 142 C. .T., 333 ; ou bien la clause a été retirée, 143 z7;.,500.
(5) 195 H. D., 3e s., 847 ; 207 ib., 402 ; 33 Pari. Deb., 4« s., 539 ; 95 ib., 755. Si une inslruclion a été proposée par le chair, sur avis donné, le Speaker refuse de poser la question sur elle, 24 juillet 1884, 139 C. J.,
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lière qao sons la lorme permissive, savoir, — « qu'il a le [)0UvoiDxrexaiiiiner la question dont il s'agit dans riiistiuction(l; ; celte règle s'étend uicme aux comités permanents ou joints (V. supra^ VA\. av, in fine). Chez les Lords, il n'y a point de semblable restriction pour les instructions à des comités choisis nu à des comités sur bills privés ou à des comités de la Chambre entière (2). A ces comités, une instruction oblif^^v toire ou impérativc, déterminant la marche à suivre^ peut être donnée par la Chambre. Une instruction, [)0ur être conforme à Tordre, doit être rédigée en termes clairs et spécifiés de manière à bien saisir le comité de l'objet précis que le membre a en vue dans sa proposition (3).
Instructions entraînant des charges. — Une instruction pour établir certaines dispositions dans un bill entraînant une charge sur le peuple ne peut être proposée par le chair^ à moins qu'elle n'ait été l'objet dune recommandation de la Couronne( V. infra, Ch.xxii). Une instruction est aussi contraire à l'ordre qui proposerait d'habiliter le comité à introduire des amendements pour lesquels une résolution du comité des voies et moyens est requise (4). Des questions déjà tranchées dans la session courante (5), ou désignées pour venir prochainement en examen, à la Chambre (6), ne peuvent non plus être mises en avant par une instruction, eu égard à la pratique générale de la Chambre touchant les motions et les débats (V. supra, t. I, p. 298).
Les pouvoirs conférés par une instruction proposée lorsqu'un bill est remis à un comité pour la première fois, gardent leur effet si l'occasion se présente d'une nouvelle remise du bill dans la suite (7).
(1) 1 Lord GoLciiESTER, Diary, 431 ; 2 Lord Sidmoutit, Life, 144 ; 180 n. 1)., 3^ s., 1070 ; 97 Pari. Deb., 4« s., 453 , 134 ib., 451 ; 139 ib., 1219; 148 76., 268.
(2) 65 L. 7., 551 ; 68 ib., 151 ; 71 ib.. 532.
(3) 41 Pari. Deb., 4« s., 977 ; 51 ih., 641 ; 135 ib., 809.
(4) 24 ih., 1218 ; 95 t6., 755.
(5) Etablissements conventuels, 10 mai 1870,201 H.D.,3^ s., 534; Inslructioj) de Mr. H. Gardner, Local Government Bill, 7 juin 1888, 326 ib., 1440.
(6) 4 juin 1860, 158 ib., 1851-1854.
(7) National Education (Ireland) Dill, 1892. Instruction et comité, 15 juin ; nouveau renvoi, 16 juin ; instruction lue en comité.
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D'après la pratique établie de la Chambre, un membre no peut proposer plus d'une instruction à un comité (i).
Avis (Tbistruclion. — \]\\ avis est requis, non seulement pour une instruction (2), mais aussi pour des amendements à une instruction dont Tadoption aurait cet ellet d'étendre le champ de l'instruction ou de la convertir elle-même en une nouvelle pro[)Osition. Même dans le cas d'une instruction à un comité sur bill privé (3), il ne peut être proposé, sans avis, un amendement qui changerait la forme d'une instruction impérative ligurant sur la feuille d'avis en celle d'une instruction permissive (i).
l^e débat sur une motion d'instruction doit strictement se borner à ce point et ne point s'étendre aux lins générales du bill auquel l'instruction a trait (5) ; celui qui la propose n'a pas le droit de répliquer (6).
Quand des instructions peuvent être proposées. — Une instruction à un comité de la Chambre entière ne peut être proposée qu'après la lecture de l'ordre du jour pour la première séance du comité (V. supra, ch. xiv, préamb. Des instructions à des comités de la Chambre entière sur des bills sont aussi proposées, quand elles se basent sur le rapport d'un comité de la Chambre entière (7). Dans le cas de bills renvoyés à des comités permanents ou choisis, une instruction peut être proposée au moment où l'ordre de renvoi du bill est donné, ou plus tard.
Bill examiné e)i comité. — Après que le Speaker a quitté le chairy la masse est enlevée de la table, et le comité com-
(1) 39 Pari. Deb., 1708; 41 i7>., 860.
(2) 17G //. l)., 3« s., 1940 ; 269 ib., 218 ; 317 ib., 356; 51 Pari. Deb., 4" s., 642 ; décision du Speaker, 16 février 18 '3, d'après laquelle cet avis, pour être efTectif", doit figurer sur le Notice paper, 8 ib., 1684. Le Spealver a déclaré contraire à l'ordre l'avis d'une instruction de mots préliminaires en nature de préambule ; V. l'avis donné par Mr. Whiltaker d'une instructiou au comité sur le Licensing l^ill remise à la table et amendée sur les ordres du Speaker, Notices of Motions, sesg. 1904, p. 1621, 1676.
(3) 27 février 1891, 350 H. D., 3° s., 1825.
(4) 5 décembre 1890, 349 //. D., 3« s., 667.
(5) 12 août 1889, 339 ib., 1073; 18 Part. Deb., 4« s., 1089; 149 ib., 1095; 157 i7>., 963, 983.
(6) 10 avril 1867, 186 //. D., 3^ s., 1443.
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meace l'cxanion du bill (1). Le principe do celui-ci ayant été allirmé «i la deuxième lecture, les détails du hill sont étudiés clause par clause et ligne par ligne ; à quoi la permission de parler plus d'une fois est tout à (ait propice.
procédures en comité. — Chez les Lords, le premier procédé du comité est de remettre à plus tard le titre pour être traité comme une partie du bill.
Jtenvoi du préambule. — Le préambule est immédiatement après remis à plus tard dans un comité des Lords ; le 29 juin 18G9, au comité sur ïlrlsh Church Bill^ un long débat s'éleva sur le renvoi du préambule, lequel fat volé d'ailleurs sans une division (2).
S, 0. 35, — ' Aux Communes, en vertu de l'ordre permanent n° 35, le préambule est renvoyé jusqu'après l'examen des clauses, sans question posée (3).
Cette pratique est suivie parce que la Chambre a déjà accepté le principe du bill à la deuxième lecture, et que c'est l'affaire propre du comité de décider d'abord les clauses, et ensuite d'examiner le préambule par rapport aux clauses. Par suite de cette règle, le préambule est subordonné aux clau.ses, au lieu de les dominer.
Amendements. Quand ils sont présentés. — Le chairman lit tour à tour chaque clause, qui est ainsi soumise à l'examen du comité ; puis il appelle les membres, qui ont donné avis d'amendements. Un membre n'a pas la liberté de parler d'une manière générale sur une clause, quand il est appelé par le chairman, attendu que nulle question n'est soumise au comité tant qu'un amendement n'a pas été présenté ou que la question n'a pas été posée. «Que la clause fasse partie du bill » (4). S'il n'y a point d'amendement proposé à une partie quelconque d'une clause le chairman pose de suite la question « Que cette clause fasse partie du bill », et il passe à la suivante ; au
(1) L'Ordre permanent n° 33, qui autorise la remise de plusieurs bills à un seul comité, est tombé en désuétude, par l'effet de l'ordre permanent n° 51 (V. supra, p. 107).
(3) Une instruction à un comité lui reconnaissant le pouvoir de suspendre l'efTet de l'ordre permanent n» 35 a été déclarée contraire à l'ordre, 12 Pari. Deb., 4« s., 345.
(4) Représentation of the People Bill, 18 juin 1866 (Ghancellor of Ihe Exequer), 184 H. /)., 3« s., 536.
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contraire, si un aniendenienl est propesé, il indique la ligne où le changement doit se faire, et il pose la question dans la forme ordinaire. Les membres désireux de présenter des amendements en comité doivent suivre avec soin le progrès du bill ; car, lorsque le comité a amendé une ligne ou des mots plus reculés dans une mi^me clause, les amendements deviennent impossibles dans la partie antérieure du bill. Toutes les fois que plusieurs amendements doivent être proposés sur la même chuse, lecbairmar\ présente chacun d'eux: sous une forme qui n'exclue aucun amendement ultérieur, et, dans ce but, il ne présente que les premiers mots d'un amendement antérieur (1) ; aussi, au cas où est proposé au fauteuil un amendement dont l'adoption éliminerait ceux que d'autres membres cherchent à soumettre au comité, la question sur cet amendement doit être posée, si son auteur insiste pour obtenir à son sujet la déci- Bion du comité (2) (V. aussi supra, t. 1, p. 3J2).
Lorsque plusieurs amendements sont présentés pour la môme partie d'une clause, il appartient au pouvoir discrétionnaire du chairman de décider celui qu'il entend recevoir (3). Un amendement de supprimer certains mots alin d'en insérer d'autres a la priorité sur un amendement qui propose simplement la suppression (i).
Amendemoits admissibles. — Des amendements peuvent être proposés sur chaque partie du bill, au préambule, aux clauses ou aux cédules ; des clauses peuvent être omises, et de nouvelles clauses et cédules être ajoutées ; toutefois nul amendement ne peut être présenté aux lins de faire admettre et insérer des mots de bills financiers, et d'autres bills. Ces mots font partie Je la charpente du bill, et ne sont jamais soumis au comité (5). Un amendement doit être cohérent, et d'accord avec le contexte du bill.
Aniendemen/s inadmissibles. — Lorsqu'un amendement proposé a été amendé de manière à former une question incohérente, le chairman a déclaré que, si un autre amendement n'était présenté, il passerait à la question suivante soulevée par la
(1) 181 H. D., 3« s., 539 ; 184 ib.. 445.
(2) Labourers' Allolments Bill, 27 août 1887, 320 ib., 200.
(3) 47 Pari. Deb., 4« s., 716 ; 60 ib., 651.
(4) 18 ib., 1162.
(5) 332 //. /)., 3« s., 1010 ; 339 ib., 218 ; 80 Pari, Deb., 4<» u., 1364.
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clause (1;. Dr'S anicndeinoiils no pouvoiil [)as être présentés, s'ils sont has('s sur les cédules ou d'autres dispositions dont les termes n'ont pas éié sournio au comité (2). Sont contraires à l'ordre des amendements, — sans rapport avec le hill ('i); provoqués par ou dépendant des amendements déjà repoussés ^4) ; sans cohésion avec le bill ou apposés au bili tel qu'il a été admis parle comité (5); proposés à une mauvaise place dans le bill (0), ou olîerts au comité dans un esprit de moquerie (7) ; c'est pourquoi le chairman a refusé de poser pareilles questions du fauteuil (8). Des amendements à un bill proposant que l'adresse ou là résolution d'une seule chambre du Parlement ait cet efîet d'abroger le bill, ont été déclarés contraires à l'ordre comme inconstitutionnels (9), cependant qu'un amendement proposant de retarder la mise en vigueur d'un bill relatif à la seule Angleterre jusqu'à la promulgation d'un bill similaire pour l'Ecosse a été déclaré sans rapport avec le bill (10). De même, le chairman, eu égard à un amendement présenté à un bill et ayant pour but l'abrogation d'une clause d'un statut, a déclaré cet amendement contraire à l'ordre, motif pris de ce queson butétait la continuationet le développement de laclause à supprimer. 11 décida aussi que malgré son plein pouvoir d'amender et même d'annuler les dispositions d'un bill, un comité ne pouvait insérer une clause a3^ant cet elTet de détruire le principe que le bill, tel qu'il a été lu une première et une deuxième fois, devait aftîrmer (11). Dans le cas d'un bill
(1) Prisons Bill, 1877, 132 C. J., 73.
(2) Tithe Rent-Gharge Recovery Bill, 29 janvier 1891 {private riding) ; 70 Pari. Deb., 4^ s., 449 ; 112^6., 204.
(3) 111 C. J., 213 ; 179 H. D., 3« s., 522 ; 258 ib., 1451 ; 14 Pari. Deb., 4*^ s., 918 ; 41 ib., 12, 1702, 1704 ; 60 ib., 721 ; 74 ib., 326; 81 ib., 753 1035; 114 ib., 913; 116 ib., 1043.
(4) 167 H. D., 3« s., 112; 211 ib., 137, 2026 ; 258 ib., 1239, 1333; 296 ib., 800 ; 305 ib., 83 ; 18 Pari. Deb., 4^ s., 955 ; 20 ib., 228 ; 42 ib., 319 ; 74 ib., 851 ; 111 ib., 962-5.
(5) 258 H. D., 3« s., 1239, 1455; 41 Pari. Deb., 4« s., 360: 113 ib., A93.
(6) 57 ib., 54; 60 ib., 651 ; 71 ib., 163.
(7) 270 H. D., 3e s., 862 ; 58 Pari. Deb., 4^ s., 461.
(8) Le chairman a refusé d'accepter la proposition d'un amendement ou sous-amendement présenté à la clause, 127 Pari. Deb., 4® s., 423.
(9) 41 ib., 361.
(10) 41 ib , 1702.
(11) 15 mars 1880, 251 H. D., 3« s., 1134.
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destiné à étendre un statut à Londres, ensemble avec certaines modilications contenues dans la céduie du bill, le chairman a décidé que certaines modilications de l'Act principal, qui n'étaient point des extensions ou adaptations de cet Act, dépassaient le but du bili et partant (Uaient contraires à l'ordre (1). 11 a enlin, en masse, déclaré contraire à l'ordie un lot d'amendements à la céduie, motif pris de ce que, pris ensem])le, ils n'étaient pas des modilications de l'Act premier spécialement applicable à Londres (2).
De la môme manière, un com'té sur un bill pour le maintien en vigueur de lois qui allaient perdre autorité ne peut amender les dispositions des Actsdonl est proposé le maintien, ni abréger la durée de semblables dispositions (3), ni rendre ces Acts permanents (4) ; enfin un amendement ne peut non plus élre présenté, en vertu duquel un Act encore en vigueur serait compris parmi les dispositions d'un bill ayant pour but la révision de statuts et traitant seulement de statuts tombés en désuétude (')). Il a cependant été admis qu'un comit(; sur un bill ayant pour but d'eilecLuer la consolidation de la loi sur le sujet auquel le bill se rapporte peut, sans une instruction, amender les dispositions des statuts que le bill a pour objet de consolider et de fondre ensemble (G).
Nul amendement ne peut régulièrement être proposé à une clause, s'il n'a de rapport avec l'objet réel de cette clause ; un amendement qui manquerait de cette relation devrait être présenté comme clause nouvelle ,7). L'amendement ne peut non plus être proposé, soit d'insérer des mots au début d'une
(1) 122 Pari. Deb., 4« s., 1886.
(3) 30 juillet 1874, 221 //. P., 3° a., 1018. - Il a été décidé aussi que le maintien d'un Act parliculier peut être discuté à propos de là céduie au bill, lorsque l'Act est en discussion, et non point an moncent oïl le débat est ouvert sur des clauses du bill, 13U Pari. Deb./k'^ s. ,1007.
(4) 113 ib., 553.
(5) 346 II. D., 3« s., 1618.
(6) Procédure dans un comité permanent sur le Counlij Courts Consolidation Bill^ 1888, et dans un comité choisi sur le Miliiarij Lands Consolidation Bill, 1892.
(7) Divorce and Matrimonial Causes Bill. 0 août 1857, 147 //. D., 3« s., 1190, 1098; Prisons Bill, 1^' et 22 mars 1378,2.32 ib., 1242 ; 233 ib., 359; Army Discipline Bill, 19 juin 1879, 247 ib., 278.
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clause avec rinlonliou de proposer une substance difîérenle de celle contenue' dans la clause (1), soit encore de supprimer les mots compris entre le premier et le dernier de la clause pour y en substituer d'autres, pareils amendements constituant A^raiment des clauses nouvelles (2). En pareil cas, la manière régulière est de repousser la question « Que la clause fasse partie du bill » et d'introduire une nouvelle clause en t(;nips voulu. Mais, lorsqu'un amendement ayant déjà été apporté au début d'une clause, la proposition a été faite ensuite de laisser de côté le reste de la clause, l'amendement a été tenu pour régulier (3). Lorsqu'une clause a été amendée, la question posée du fauteuil est « Que cette clause^ telle qu'elle a été amendée, fasse partie du bill », et nul autre amendement ne peut être présenté à la clause après que cette question a été posée au fauteuil (4). Les débats sur cette question doivent etie réduits à la clause, telle qu'elle a été amendée, et ne s'étendre ni à la discussion des circonstances dans lesquelles des amendements particuliers ont été faits, ni à la revue détaillée des procédures sur la clause (5). Il a été décidé que, quand la question « Que cette clause fasse partie du bill » a été posée du fauteuil, elle ne peut plus être retirée, attendu qu'elle résulte nécessairement de Texamen de la clause et qu'il ne peut être fait de motion par un membre pour en demander le retrait (6).
Clauses renvoyées, — Nul amendement ne peut être admis qui ressemble à une question préalable. Des clauses peuvent être renvoyées à plus tard, à moins qu'elles n'aient déjà été examinées en partie et amendées ; auquel cas il serait irrégulier de les renvoyer (7) ; pourtant, si un amendement proposé était retiré, la clause pourrait être remise à plus tard (8). La proposition de renvoyer la seule clause essentielle d'un bill jus-
(1) 261 H. D., 3« s., 1522 ; 4! Pari. Deb., 4« s., 873-5 ; 74 ib., 325.
(2) 116 n. D., 3« s., 666 ; 196 ib., 74 ; 200 ib., 1057, etc.
(3) Irish Land Bill, 1" avril 1870, 200 ib., 1057.
(5) 12 Pari. Deb., 4^ s., 1180 ; 20 ib., 503, 696.
(6) Uijpolhec Abolition (Scolland) Bill, l^'' avril 1879 {private ruling). (7)207 H. D., 3e s., 722, Elections (Parliamentary) Bill, 25 juillet
1871 ; 111 Pari. Deb., 4* s., 792. Une motion de différer partie d'une clause n'est point conforme à l'ordre, 91 ib., 453; 139 ib., 1220. (8) Suprême Court of Judicature Bill, 8 juillet 1873, 128 C. J.. 340.
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qu'après l'examen des clauses secondes a étf' déclarée contraire à l'ordre (Ij. Sur une question pour U) renvoi d'une clause à plus tard, le débat est restreint à la seule question de renvoi, et ne peut être étendu aux mérites du bill(2) ou de la clause (3). Les clauses renvoyées sont examinées après que les autres clauses du bill ont été réglées, et avant que de nouvelles clauses ne soient introduites ; pourtant, dans des circonstances spéciales, elles ont aussi été examinées après de nouvelles clauses (4), ou certaines autres clauses (o), ou quelques-unes des cédules du bill (0). Lorsque la Chambre a donné des instructions à cet eiïet, le comité peut, soit accepter des clauses, soit arrêter des dispositions sur le bill à lui confié qu'il ne pourrait examiner autrement, soit consolider ou diviser le bill à lui remis (7).
Procédures sur des blancs. — »S. 0, S7. — En vertu de l'ordre permanent n° 37, aucune question n'est posée pour compléter les mots imprimés en italiques ; dès lors, si aucun changement n'a été fait dans ces mots, le bill est rapporté sans amendement.
Quand un blanc véritable a été laissé, s'il y a dessein de le remplir avec des mots ditlérents de ceux proposés tout d'abord, une motion distincte est faite sur chaque proposition, au lieu d'un amendement sur la motion proposée d'abord. Le chairman pose la question sur chaque motion séparément, et dans l'ordre où elles furent faites (8). C'était autrefois une pratique occasionnelle, mais non constante, de présenter en premier lieu la
(i) 74 Pari. Deh., \^ s., 325; 130 ib., 1221.
(2) 207 //. /)., 3« 8., lo78 ; 318 ib., 145 ; 41 Pari. Dcb., 4« s., 870.
(3) 12 ih., 350; 111 ib., 48 ; 136 ib., 504.
(4) 122 C. J., 141, 149; 132 ib., 235; 142 ib., 206, 210; 186 II. D., 3« 8., 768, 912 ; 148 C. J., 455.
(6) Suprême Court of Judicature Bill, 1875, 130 ib., 425. Une clause a été difTcrce jusqu'après la céilulc ou une nouvelle cédule, tandis que cette cédule, elle-niôme lorsqu'elle vint en discussion, fut remise jusqu'au moment où la clause diÎTérée aurait été réglée, C/turc/ies (Scolland^ Bill, 1905, 160 ib., 334, 335.
(7) L'elVet produit par le rejet d'une instruction sur le pouvoir d'un comité quant à l'examen d'amendements se rapportant au but de i'instruclion rejetce s'apercevra dans la décision du ciiairman au sujet do Tilhe nent-Charge necoveni Bill, 1889, 339 ib., 1185, 1228.
(8) 93 C. J., 204, 526 ; 94 ib., 465, 497.
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motion pour la plus pcliio f-:omme et le temps le plus lon^^ (1) mais, par l'ollei d'une plus récente coutume^ cette rè^'le n\'i pas été observée dans les comités sur bills. Ainsi, le \H juillet i8Ij(), au comité sur le Vice-Président o/ the Comrnillee of Council of Kducalion Bill, il fut ju'opos'; de remplir le blanc, laissé pour le salaire de la fonction, par 2.000 ^ ; il lut ensuite proposé de le remplir par 1.200 £; la question fut posée et décidée en faveur de la somme proposée en premier lieu (2). Lorsque la somme proposée a déjà été imprimée en italiques et qu'une autre somme est proposée, la deuxième est posée sous forme d'amendement, sans mention du chiffre respectif des deux propositions (3) ; cette pratique est aujourd'hui uniformément suivie.
Confusion ou division de bills. — Lorsque, conformément à une instruction (V. supra, p. 110), deux bills doivent être fondus en un, leurs préambules sont séparément renvoyés à plus tard, et les clauses de chacun sont successivement examinées. Quand un bill doit être divisé en deux ou plusieurs autres, c'est Thabitude de renvoyer celles des clauses qui devront constituer un bill séparé, et, après qu'elles ont été ultérieurement examinées, de leur annexer un préambule, spécitiant les termes et le titre. Les bills séparés sont alors Tobjet de rapports distincts.
Nouvelles clauses. — Chez les Lords, les nouvelles clauses sont introduites et insérées à leur place respective, pendant que le comité procède sur le bill (4) ; aux Communes, au contraire, toutes les clauses du bill sont examinées avant que de nouvelles clauses ne soient introduites et ajoutées au bill ; cependant de nouvelles clauses ont été examinées avant des clauses qui avaient été renvoyées à plus tard {V. supra p. 118).
Les nouvelles clauses proposées, soit par le ministre, soit par un autre membre chargé du bill, sont proposées avant toutes autres nouvelles clauses (o).
S. 0. 38. — Si une nouvelle clause est présentée, le chairman invite le membre qui en est l'auteur à l'introduire, et une
(2) 111 ih., 363.
(3) 110 z6., 223; 111 ib., 353.
(4) 88 L. J., 234 ; 99 ib., 499, 500.
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première lecture en est faite conformément à l'ordre permanent n° 38, sans qu'une question soit posée. Une question est alors posée pour la lecture de la clause une deuxième fois, et, si elle est admise, la clause peut être amendée avant que soit posée la question de son addition au bill. I^c comité peut diviser une clause en deux, ou décider que la première partie d'une clause, ou la première parlie d'une clause avec cédule, sera examinée comme une clause entière (1).
ISoiivelles clauses contraires à lordre. — Cependant une nouvelle clause ne sera pas retenue si elle est en désaccord avec des clauses acceptées par le comité (2), si elle est matériellement la môme qu'une clause précédemment repoussée (3), si elle constitue un amendement à proprement parler (4), ou si elle requiert une instruction (.')).
Cédilles et nouvelles cèdulcs, — Les cédules à un bill sont examinées, en principe (6), après que de nouvelles clauses ont été réglées, et elles sont traitées de la même manière que les clauses. Quand les cédules ont été examinées, de nouvelles cédules peuvent cire présentées. Si une c('dule est repoussée, une autre ne peut être présentée pour prendre sa place tant qu'il n'a pas été pris de décision sur les cédules restantes. Une nouvelle cédule est alors introduite, lue une première fois et une deuxième fois, amendée s'il en est besoin, enlin ajout(*e au bill (7).
Cl(iture de la procrdure sur un bill. — Après que toutes les clauses et cédules ont été acceptées, et toutes les nouvelles clauses ou cédules ajoutées, le préambule, qui avait été remis à plus tard, est examiné et, s'il est nécessaire, amendé en conformité des amendements faits au bill (8) ; le cbairman pose la question (c Que ce soit le préambule du bill », qu'il lit
(1) 8G C. J., 728 ; 87 ib., 80 ; 89 ib., iOO ; 132 iô., 235.
(2) Municipal Elections Bill, .1859, 114 C.J., 103.
CO 15 Pari. Deb., 4« s., 1433 ; 41 ?/'., 1703 ; 74 ib., 858 ; 125 ib., 587,
(5) 16 ib.y 257.
(6) Des cédules ont été examinées avant de nouvelles clauses : Poor Law Amendment Bill, 18 juillet 1844; ïurnpike Trusts (Soulh Wales) Bill, 24 juillet 1844, 99 C. ;., 517, 536.
(7) Metropolitan Buildings Bill, 90 ih., 512; Représentation of the People Bill, 1867, 123 ib., 365 ; 188//. D., 3« s.. 1280.
1(8) 99 C. J.y 48, 154 ; 100 ib., 135 ; 104 ib., 505.
122 rULLS EN COMITE.
(brièvement) nu comité, ('/est tout à fait en dernier lieu, chez les Lords, que lo titre du bill est examiné et accepté ; aux Communes, un amendement au titre, s'il doit y en être apporté, constitue le dernier acte de procédure du comité (Ij. Quelquelois le titre abrégé du bill est aussi amendé en comité (2).
J*ouvoh's des comités sur les bills. — Des doutes se sont élevés sur le point de savoir si le comité auquel un bill a été renvoyé peut, par voie d'amendement, changer à ce point les dispositions du bill que, lorsqu'il est rapporté à la Chambre, le bill soit substantiellement tout autre que celui confié au comité. Un comité peut rejeter chaque clause dont se compose le bill à lui confié et y substituer de nouvelles clauses, si elles sont en rapport avec le bill tel qu'il a été lu la deuxième fois, mais à d'autres points de vue ne sont pas dans l'ordre. Cette manière a été efîectivement suivie (3). D'un autre coté, lorsque, en 1856, le Partnership Amendement Bill, renvoyé pro forma à un co.mité, fut largement amendé, sans qu'aucun des amendements ainsi introduits dans le bill ressortit manifestement de la compétence du comité, l'objection ayant été faite qu'il y avait nouveau bill, le ministre qui en était chargé, tout en niant la portée prétendue des amendements, consentit à retirer le bill (4). D'après le même principe, le Speaker décida en outre, sur appel à lui fait, à propos des modifications étendues apportées par le comité sur le Tlthe Rent-Charge Recoverij Bill, que, tout en désirant sauvegarder les droits et la juridiction du chairman des voies et moyens à émettre un avis sur une question de procédure en comité, et malgré son impuissance en qualité de Speaker à arrêter le bill, motif pris de ce point d'ordre que le bill constituait un nouveau bill, il affirmait sans hésitation que la pratique de la Chambre avait été, dans un cas de ce genre, de retirer le bill qui avait subi le même sort et d'introduire un nouveau bill en la forme amendée, sur lequel la décision de la Chambre pourrait être obtenue à une deuxième lecture. Là-dessus, le bill fut retiré (5).
(i) IdO C. J., 223; 111 ib.,21Q; 112 ib,, 373; ibSib., 261.
(2) 135 ib., 360, 398.
(3) Goroners in Boroughs Bill, 17 mai 1892, 147 t6., 259.
(5) 16 août 1880, 330 //. D., 3« s., 1487. En 1876, au sujet du ToU Bridges, etc., le Speaker décida aussi que les amendements faits par
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Bills renvoyés a pro for*'na » — Quand le lord ou le membre chargé d'unbill désire introduire de nombreux amendements, pour améliorer la mesure et la rendre plus généralement acceptable à la Chambre, il peut proposer une motion de renvoi du bill au comité pro forma; — ce qui est un procédé rarement combattu (l).Dans ces cas, les amendements proposés ne sont pas examinés séparément, et nulle question n'est })osée sur les diverses clauses du bill. La procédure est toute de forme ; le chairman fait rapport à la Chambre sur le bill, ensemble avec les amendements ; le bill est imprimé de nouveau en sa forme amendée, et renvoyé de nouveau à un jour futur (2). Les bills des Lords sont traités à la Chambre des Communes, comme les autres bills. Il n'est cependant pas régulier d'entamer l'examen d'un bill de (a manière habituelle et de traiter les autres clauses ;?;*o forma ; à cet égard il a été convenu que tous les amendements subséquents, malgré qu'ils soient posés du fauteuil, seront acceptés sans discussion (3). La limite que ces amendements ne doivent pas dépasser a été lîxée à la p. 122. Lorsqu'un bill, ayant été remis /?ro forma, est renvoyé à nouveau, il est examiné comme s'il était remis pour la première fois.
Les procédures de la Chambre ne sont pas coymiies avant le rapport. — La Chambre n'est censée connaître aucun procédé du comité avant que le bill ait été rapporté ; par suite, la discussion des clauses faite le Speaker est au fauteuil, est irrégulière.
Rapport de l'état des travaux (progress). — Si le comité ne peut décider du bill tout entier en une seule séance, chez les
un comité choisi à un bill privé ne doivent pas élre graves au point de rendre le biil nouveau et tout autre que celui lu Ja deuxième fois par la Chambre; 230 //. l)., 3*^ s., 1070. « NuT comité ne peut détruire un bill, mais seulement le rejeter. » More, Notes of Debales in Ihc Long Parliament, 14 avril 1041 ; Harl. MSS. ; décision de Mr. le Speaker, 170 tl. D., 3° s., 99 ; V. aussi in/ra, p. 130, 131.
(1) Pour des cas dans lesquels le Speaker a écarté des objections faites à l'abandon du fauteuil à cet effet durant le temps réservé aux affaires non combattues, V. 208 H, D., 3« s., 110; 34 Pari. Deb., 4« s.
(3) Literary and Scienlilic Societies Bill, i juin 1850, 142 //. D., 3«s., 939.
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Lords, le ciiaiiiiian pose la qucslion « (Juc la (^liainl)r(; .s(; loriiic " (le nouveau » ; quand celle question est réjj;l(ie,il quille lefauleuil vX fait celte motion « Que la (^lianihr(; se l'orme en comité un antre jour » ; aux Communes, le comité enjoint au chairman de rapporter l'état des travaux, et il demande l'autorisation de siéger de nouveau (1). Sur le rapport d'un chairman, la Chambre s'est accidentellcuient formée de nouveau en comité (2).
Quand le comité ne fait pas de i^apport. — Les procédures (l'un comité sur un bill peuvent être brusquement achevées, soit par un ordre « Que le chairman quitte maintenant le fauteuil (3) », soit par la preuve faite du défaut de quorum (V. supra, t. T, p. 248); auquel cas le chairman, n'ayant pas d'instructions du comité, ne fait pas de rapport à la Chambre. Un ' bill traité ainsi disparait du livre d'ordre ; mais il peut reprendre vie par un or(lre de la Chambre (V. supra, t. I^ p. 282). Quand un comité sur un bill est rappelé ainsi à Texistence, ses procédures recommencent là oi\ elles furent interrompues, — ayant été valides, et dûment enregistrées sur les Minutes jusqu'au moment où le chairman fut invité à quitter lefauteuil(4 .
Rapport sur le bill. — Quand le bill a été entièrement examiné, le chairman pose la question <;< Que je rapporte ce bill sans amendement » ou « avec les amendements, à la Chambre ».
S. 0. 52. — Cette proposition agréée, il quitte le fauteuil, en vertu de l'ordre permanent n^ 52^ sans poser de question, et Mr. le Speaker reprend le chair ; après quoi, le chairman s'approche des degrés du chair du Speaker, et rapporte au nom du comité « Que le comité a procédé sur le bill, et fait des amendements, » ou « plusieurs amendements ». Si nul amendement n'a été fait, il rapporte « Que le comité a procédé sur le bill, et lui a enjoint de faire rapport sur ce bill, sans amendement ».
(1) V. le rapport No progress, lorsque plusieurs bills ont été renvoyés à un comité, 124 C. /., 268;, etc.
(2) 111 ib., 316 ; Y. aussi supra, 1. 1, p. 226 note 2.
(3) 90 il., 497, 562 ; 105 ib., 345 ; 111 ib., 201 ; 112 ib., 310 ; 126 ib., 339, etc.
(4) Saving Banks and Friendly Societies Bill, 31 juillet 1860, MS. Commiltee Minute-Book ; 115 C, ./., 402, 427.
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Procédure sur le rapport. — Lords. — Chez les Lords, le bill fait immédiatement l'objet d'un rapport s'il n'y a pas d'amendements ; mais, à moins que les ordres permanents ne soient suspendus (V. vifra^ p. 150), il n'est point fait d'autre procédure sur le bill. L'ordre permanent n" 31) décide aussi que, quand des amendements sont faits à un bill, nul rapport ne peut être reçu d'un comité de la Chambre entière, « le jour môme où ce comité procède sur le bill » ; cet ordre permanent s'applique aussi à la procédure des comités permanents des Lords (V. supra, ch. xiv 171 fine). En l'absence du chairman des comités, uu autre pair a été autorisé à faire i-apport des amendements (1). Le 2 avril 18()8, il fut décidé, qu'en insérant aux Journaux les rapports de bills amendés en comités de la Chambre entière^ le seul nom mentionné serait celui du lord qui a fait la motion de recevoir le rapport et a pris la charge du bill à cette étape (2).
Procédure sur le rapport. — Communes^ S. 0. 'i!J. — Aux Communes, d'après l'ordre permanent n'^ 39^ le chairman, à la clùtuie des procédures du comité, fait rapport immédiatement à la Chambre sur le bill ; tous les amendements qui y ont été faits sont reçus sans débat, crt une époque est fixée pour les prendre en considération.
Lors du rapport d'un bill, si nul amendement n'a été fait, la troisième lecture du bill est imuK'diateuieent ordonnée (V. infra,\). 132), ou bien un jour futur est fixé pour cette troisième lecture. Si des amendements y ont été faits par le comité, la prise en considération du bill tel qu'il a été amendé est ordonnée pour un jour à venir; pourtant, si l'occasion s'en présente, le bill tel qu'il est amendé peut, sur le rapport fait à son sujet, être de suite examiné par la (ihambre. Si le titre a été amendé, cet amendement fait l'objet d'un rapport spécial (3 .
Réimpression de bills. — Des bills profondément amendés en comité sont, si la chose est requise, réimprimés avec leurs amendements, avant examen, sur ordre donné lorsque le bill est rapporté à la Chambre ; toutefois et en certains cas, ce-
(3) 115 G. y., 343; 120 ib,, 95, etc.
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pendant ([u'un bill suivait son cours, les clauses amendées, pour auLanl qu'elles avaient été ainsi admises, ont été imprimées^ sur l'invitation du Speaker, el distribuées avec les Votes (ij.
Examen de b il Is amendés. — .S. 0. 40. — En vertu de l'ordre permanent n" iO, après que l'ordre du jour pour l'examen d'un bill tel que celui-ci a été amendé dans un comité de la Chambre entière a été lu, la Chambre procède à l'examen du bill, sans qu'une question soit posée, à moins que le membre qui en a la charge ne désire remettre à plus tard son examen, ou qu'une motion ne soit faite pour renvoyer de nouveau le bill au comité.
En conséquence, si ces motions ne sont pas faites, ou si un membre ne propose ni une nouvelle clause dont avis figure au Notice pape)\ ni un amendement au bill, nulle question ne s'élève à cette étape ; aussi le Speaker appelle le membre chargé du bill, qui fixe un jour pour la troisième lecture (2) ou fait une motion de troisième lecture du bill.
Examen du bill sur rapport, — Lorsque le bill, tel qu'il a été amendé par le comité, est examiné, le bill entier est offert à l'examen et il est alors susceptible d'être complété par de nouvelles clauses et de recevoir des amendements. D'après l'ancien usage, les amendements pouvaient n'avoir aucun rapport avec le sujet-matière du bill (3).
Restriction aux amendements du rapport. — Cette pratique mauvaise fut, en 1888, rendue désormais impossible par Tordre permanent n^ 41, d'après lequel nul amendement ne peut être proposé à un bill en examen, qui n'aurait pu être proposé en comité sans une instruction de la Chambre.
Nouvelles clause lors du rapport. — S.O. 38. — D'après l'ordre permanent n° 38, nulle clause ne peut être proposée à l'étape du rapport d'un bill, à moins qu'avis n'en ait été donné (4) ; et il est entendu que cet avis doit comprendre les
(1) Représentation of the People Bill, 1867; Irish Church Bill, 1869; ïrish Land Bill, 1870; Land Law (Ire)and) Bill, 1881 ; Land Purchase (Ireland) Bill, 4891, etc.
(2) 280 //. Z)., 3« s., 4825 ; 282 ih., 1096. (3)99 C. ;., 63.
(4) Le 21 juillet 1898, un avis d'amendement à Télape du rapport sur VEvidence in Criminal Canes Bill [Lords], donné au nom de l'attorney
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termes de la clause dont la motion est projetée; aussi, toutes les fois qu'une clause a été proposée substantiellement dillerenle de l'avis donné, il n'en a pas été tenu compte (1). Or, ce df'îfaut d'avis ne peut être suppléé par un ameuilement que proposerait à la clause un autre membre, attendu que la clause ne peut être amendée tant qu'elle n'a pas été reçue et lue une deuxième fois (2). Un membre n'a pas été autorisé à proposer une clause dont un autre membre avait donné avis (3) ; d'autre part, un membre qui n'était point à sa place lorsqu'il a été appelé par le Speaker à proposer une clause nouvelle n'est [)oint appelé de nouveau quand les autres clauses nouvelles figurant sur la feuille d'avis ont été réglées (4). Les nouvelles clauses sont d'abord présentées, la priorité étant assurée à celles que présente le membre chargé du bill; puis, des amendements peuvent être faits au préambule et aux diverses clauses du bill tel qu'il a été rapporté par le comité. Une clause proposée lors de l'examen du bill amendé est lue une première lois sans qu'aucune question soit posée ; avant cette étape, le membre promoteur de la clause peut parler en sa faveur. La question est alors posée du chair « Que la clause soit lue une deuxième fois » ; c'est le temps propre pour combattre la clause, et celui où le membre qui la propose peut haranguer la Chambre. Si celte question est résolue afiirmativement, des amendements peuvent alors être présentés à la clause, mais la motion de renvoyer la clause à plus tard n'est point permise (5). Quelquefois, la motion pour la deuxième lecture de la clause, et la clause elle-même après deuxième lecture (un amendement qui y avait élé proposé ayant été retiré) sont, par autorisation de la Chambre, retirées (()). La dernière question posée par le
général, et produisant l'effet d'une nouvelle clause {V. supra, p. 117-8), fut accepté parle Speaker comme avis de clause nouvelle, 153 i6.,365; Supplément fo the Vote.<i, p. 2547.
(1) Oxford University Bill, 2G juin 1854, 109 C. J., 33G ; I3i //. D., 3e s., 094; Government of India Bill, G juillet 1858 (Mr. Seymour) ; 151 ib:, 103G.
(2) 134 ih.. 694..
(3) 5 août 187G, 231 ib., G62 ; 282 ib., 1995.
(4) Décision du Speaker (prù-arc'), 13 juillet 1903.
(5) 95 Pari. Deb., 4° s., 1549.
(6) 112 C. J., 332, 393; 125 ib., 300, etc.
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Speaker est « Qne celle clause, ou celte clause telle qu'elle a él(; amcudée, soit ajoutée au bill » ; un dcbat plus ample peut s'élever à son sujet (1).
Amoidemcnts à ?in hill sur rapport. — Après que les nouvelles clauses indiquées sur la feuille d'avis ont été ré;^lées, Je Speaker appelle les membres qui ont donné avis d'amendements au bill, et ceux aussi qui se lèvent de la même manière sans avoir fait inscrire leurs amendements sur la feuille d'avis. Les amendements sont présentés comme au comité, dans l'ordre où, s'ils étaient admis, ils figureraient dans le bill amendé; toutefois, si un amendement proposé est retiré, un amendement antérieur peut faire l'objet d'une motion (2). Lorsqu'un amendement est proposé aux fins de laisser de côté le préambule ou une clause du bill, cette question est posée « Que le préambule (3) » ou ladite clause (4) « demeure partie du bill ». Une motion de renvoyer une clause à plus tard n'est pas admise sur rapport (o). Après que les clauses du bill ont été discutées, de nouvelles cédules peuvent être proposées en la même manière que les clauses nouvelles (6); après quoi des amendements peuvent être faits aux cédules du bill tel qu'il a été rapporté par le comité (7).
Nul amendement ne sera admis s'il est incompatible avec les dispositions du bill qui ont été examinées par la Chambre (8) ; aussi, quand des clauses ont été introduites qui
(2) Elementary Education Bill (14« clause), 4 août 1876, 231 H. D'., 3« s., 525.
(3) 148 C. J., 504. Au cours d'un débat se développant sur une molion de ce genre, le Speaker a décidé que le bill lout entier n'était pas devant la Chambre, et que le fait de prendre tout le bill en examen était une violation de Tordre permanent n° 40, suivant lequel, lorsqu'un bill est introduit sur rapport, la Chambre doit procéder en une fois à l'examen de ses clauses en dehors d'une discussion générale dudit bill pris dans son ensemble. Le préambule doit, dans ces conditions, être examiné comme une clause, et la discussion à son sujet être limitée à lui-même, tout comme s^ une clause était en discussion, 16 Pari. Deb., ¥ s., 293.
(5) 26 juillet 1905, 150 Pari. Deb., 4^ s., 375.
(6) 122 C. J., 365 ; 127 ib., 339 ; 130 ib., 204 ; 150 ib., 297.
(7) 122 ib., 365, etc.
(8) 258 H. D., 3e s., 1597, 1628 ; 338 f6., 1155 ; 282 i6., 1198 ; 354 ib., 184-189.
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étaient sans rapport avec le sujet-matière du bill, celuici a été renvoyé de nouveau au comité quanta ces clauses, (l).
Amendements nu titre ,lu bill. — Après que les amendements proposés à un bill ont été décidés^ le litre du bill a été amendé (2).
C/fffrr/es sur le peuple. — Lors de l'examen d'un bill sur rapport, nulle clause et nul amendement ne peuvent être j)roposés qui créent une cbarge sur le revenu public, ou impliquent des impositions ou des cbarges locales sur le peuple; le bill peut, d'ailleurs, être renvoyé au comité au sujet de semblable cause ou am.endement.
Pour ce qui est do la cliarge sur impositions ou contributions locales, un bill peut être renvoyé de nouveau et examiné de suite en comité ; mais, au cas de clause ou d'amendement créant une charge sur les revenus publics, il est nécessaire que cette charge soit recommandée par la Couronne et sanctionnée par une résolution d'un comité de Chambre entière admise par la Chambre sur rapport.
Bills renvoyés. — Il peut être nécessaire de renvoyer un bill à un comité delà Chambre entière et, à l'occasion, à un comité choisi, avant qu'il soit lu une troisième fois; en ce cas le débat sur la motion doit être restreint au but et à la portée de la proposition de renvoi du bill (3).
Un bill peut être l'objet d'un nouveau renvoi : /. Sans restriction ;au(iuel casle bill entier est examiné de nouveau en comité et rapporté avec des amendements a autres » ou « poussés plus loin » ; 2. Seulement pour des clauses ou des amendements particuliers (4), ou des clauses auxquelles sont proposés des amendements, ou pour le préambule (5); ^. A raison de clauses ou cédules proposées ou projetées (G). Dans ces deux derniers cas, nulle autre partie du bill ne peut être examinée (7). Des bills ont été cependant renvoyés eu égard à
(i) 119 C. J., 172. Sur avis donné lors du rapport qu'une clause avait élc insérée en comité par erreur, Ja clause fut rejetée, 100 ib., i03.
(3) 212 //. D., 3° s., 1277 ; 72 Pari. Deb., 4« s., 1079.
(4) 83 C. J., 533 ; 91 ib., 510 ; 1 43 ib., 213, 407, 437, 528.
(5) Bank Notes Issue Bill, 1865, etc. ; 120 ib., 304 ; 125 ib., 208, 346, (()) 108 i^.,570; 110 ib., 121 ; 126 ib., 289; 127 ib., 427; 132 ib.»
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certaines clauses, ou à de nouvelles clauses relatives au sujet-nialière desdiles clauses (1). 4. Le bill peut être renvoyé, et une insli'uclion donnée au comité pour lui coiiféier le pouvoir d'apporter au bill quelque disposition [larticulière ou additionnelle (2). Si le membre cbar^^é du bill désire et si d'autres membres désirent également le nouveau renvoi du bill, celui-là a la priorité pour faire la motion dans ce but (3;.
Renvoi renouvelé. — lin bill peut être renvoyé autant de fois que la Chambre le juge à propos. Des bills ont été renvoyés une ou deux fois (4)^ et même six et sept fois f^j. Les procédures sur un bill renvoyé sont semblables à celles déjà exposées : sur rapport, le bill, tel qu'il est amendé, est immédiatement examiné et lu une troisième fois (V. infra, p. 133), ou fixé à un jour futur pour de nouvelles procédures. Quelquefois, après que la Chambre a eu ordonné la troisième lecture d'un bill pour un jour futur, cet ordre a été annulé et le bill renvoyé (6) ; ou bien encore des amendements ont été présentés à la question sur la troisième lecture du bill afm d'obtenir le renvoi de celui-ci devant le comité (7;.
Renvoi à des comités choisis. — Malgré les facilités de discussion accordées par un comité de la Chambre entière, les détails d'un bill risquent d'être souvent examinés plus avantageusement par un comité permanent ou un comité choisi. En fait, d'après la pratique anciennne, tous les bills ordinaires étaient remis à des comités de ce genre, et, seuls, les plus importants étaient réservés à Texamen d'un comité de la Chambre entière ; aujourd'hui, alors même qu'un bill aurait été examiné par un comité choisi, il est renvoyé à un comité de la Chambre entière. Quelquefois un bill est remis à un comité choisi auquel d'autres bills ont été confiés (8), ou à des comités nommés pour faire des enquêtes ou des études sur d'autres sujets (Y. supra,
(2) 89 ib., 127; 93 ib., 605; 94 ib., 318; 107 ib., 311.
(4) 83 C. J., 354 ; 89 ib., 286 ; 93 ib., 605 ; 94 ib., 318.
(5) 65 ib., 384, 396, 420 ; 69 ib., 420, 444, 460.
(6) 110 th., 117 ; 111 ib., 208; 113 ib., 318, 339, 384, etc.
(7) 112 ib., 391 ; 118 ib., 167, 275.
(8) 84 1. J., 172;92^■^.,70; 106 C. J.,243; 116 i/;., 146 ; 120 ib., 65; 129 ib., 151 ; 133 ib., 61, 222, etc.
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Ch. XV, préamb.,j oubien encore deux ou plusieurs bills sont renvoyés au même comité (1;. Lorsqu'après le renvoi du bill à un comité de la Chambre entière, un membre désire le Taire conlieràun comité choisi ou permanent, Tordre du jour pour le comité de la(]haml)re entière est lu et annulé, sans qu'avis soit requis, et le billest renvoyé à un comité cboisi ou permanent (2); c'est à une motion qui peut être faite, quoique le bill soit en examen devant un comité de la Cbambre entière (3). Le débat sur la remise d'un bill à un comité choisi ou permanent est soumis à la règle indiquée Ch. XIV in fuia. Chez les Lords, un bill peut être coniié à un « comité privé des Lords présents ce jour-là (4^)). Lorsqu'il est jugé désirable de recueillir des témoignages, les pouvoirs nécessaires sont coniiés au comité à cet ellet (:i).
Pouvoir d'un coiniié choisi sur un bill, — L'irrégularité qu'en transformant par des amendements un bill en bill nouveau commettrait le comité auquel le bill a été renvoyé a déjà été étudiée (p. 122) ; pourtant un comité choisi, après s'être entendu avec le Speaker, a repoussé toutes les clauses et le préambule d'un bill et fait là-dessus un rapport spécial à la Chambre (0). Si le comité choisi manquait de faire rapport sur le bill, le comité pourrait être rappelé à la vie et de nouveau le bill lui être renvoyé (7).
Titre amendé par le comité choisi, — Bien que le pouvoir de la Chambre de faire des amendements appropriés à un bill soit, aux termes de l'ordre permanent n" 34(V^.52//9r« p. 10-i), restreint aux comités de la Chambre entière, il est utilisé par
(1) 119 CJ, 105; 120 i/»., 65.
(2)72 L. ;., 355; 110 C.J., 143; 111 zft., 207;112 i^., 337 ; 119 iï^, 256 ; 148 ib., 116, 417 ; 150 Uu, 86 ; 152 ib., 222 ; 153 ib., 247 ; 156 ib., 260 ; 159 ib., 222. De môme Tordre pour la formation en comité de la Chambre enlii>re sur un bill a été lu et réglé sans avia, et la Chambre a décidé qu'il était utile de confier le bill à un comité joint, 149 ib.^ 66.
(3; 10 ib., 399, 400 ; 136 i6., 154, 236 ; 261 //. D., 3« s., 502 ; Evidence in Criminal Cases Bill, 147 C. J., 15i, 225; Supcrannuation Acls, etc., Bill, 147 ib., 221, 264.
(5) 104 C. J., 253 ; 106 ib., 164.
(6) Sale of Liquor (Sunday) Bill, 1868, 123 ib 305; Pari. Paper, 1868, vol. XIV, p. VI.
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les comités choisis, ciant donne que les règles des comités choisis sont, autant que faire se peut, celles de la Chamhre et des comités de la Chamhre entière (1). Un comité choisi a, par conséquent, le pouvoir d'examiner une clause tinancière, si elle est dûment sanctionnée par une résolution (V. infra, p. 196) (2). ^
Bill rapporté par les comilés choisis. — Quand lehill est rapporté par un comité choisi, il est renvoyé à un comité de la Chambre entière (3), à moins qu'il n'ait d'abord fait l'objet d'un renvoi à ce même comité choisi (4). Si, en plus du rapport sur le bill, avec ou sans amendements, le comité désire informer la Chambre de questions s'y rapportant, il fait un rapport spécial (5).
Ordre provisionnel et hills hybrides. — La nomination, par le comité de choix, de comités pour examiner des bills publics de confirmation d'ordres provisionnels ou de certificats de bureaux ou de commissions, et aussi la classe de bills appelés c( bills hybrides » est mentionnée supra, p. 98 et infra, Ch.XXX.
Abandon du grossoiement. — En 1849, l'ancienne manière du grossoiement des bills sur parchemin après le rapporta été abandonnée ; les deux Chambres sont convenues de substituer aux rouleaux sur parchemin l'impression des bills sur vélin par l'imprimeur de la Reine (6). Par suite de ce nouveau système, la vieille forme de question « Que ce bill soit grossoyé » posée à l'étape du rapport a été supprimée.
Troisième lecture. — A la troisième lecture d'un bill, le
(1) Pier and Harbour Orders Confirmation Bill, 1863, 118 C. J., 248; Government Annuilies Bill, 1864, 119 ib., 255; Municipal Corporations (Borough Fiinds) Bill, and Wild Fowl Protection Bill, 1872, 127 ib., 169, 342.
(2) Electric Telegraptis Bill, 1868, 123 ib., 350; Counly Officers and Courts (Ireland) Bill, 1877, 134 ib., 301 ; MS. Minutes of Proceedings. Le Speaker a appelé l'attention de la Chambre sur une clause insérée dans un bill par un comité choisi, et qui, non approuvée par une résolution préalable d'un comité, imposait le paiement de salaires au Fonds consolidé ; le bill fut, en conséquence, renvoyé de nouveau au comité, 17 juillet 1843, 98 C. J., 487.
(3) i06 ib., 393; 107 ib., 199.
(4) 97 ib., 446 ; 98 ib., 487 ; 106 ib., 239.
(5) iiO ib., 236; 120 ib., 386.
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type des amendements qui a ('té expliqué à propos de la deuxième lecture (V. supra, p. 101) peut être proposé à la question de lire présentement le bill une troisième fois.
Troiswme lecture immédiate des bills. — D'après la pratique actuellement reçue à la Chambre des Communes, la troisième lecture d'un bill n'est point immédiatement entamée après Texamen fait de ce bill à la Cbambro sur rapport (1), ou sur le rapport du bill fait par un comité de la Cliambre entière, si le bill est rapporté sans amendement (2). Des bills ont aussi été renvoyés à un comité de la Cbambre entière immédiatement après la deuxième lecture, et sur le rapport, sans amendement, des bills ont étiUus une troisième fois. Pour la position par le fauteuil des questions découlant d'une semblable manière de procéder, l'assentiment général de la Chambre y étant donné, il n'est pas nécessaire d'obtenir, comme préliminaire, l'autorisation de la Chambre (3). Ces facilités ne sont, d'ailleurs, jamais accordées dans le cas d'un bill basé sur une résolution de comité fondée elle-même sur la recommandation de la Couronne.
Amcudenioits à la troisième lecture. — La question pour la troisième lecture peut être repoussée ; mais, ainsi qu'il a été dit précédemment (V. p. 101), un vote de ce genre n'est pas fatal au bill (4). Chez les Lords, de nouvelles clauses peuvent être ajoutées et des amendements être faits au bill à cette étape.
S. 0. 42. — La même pratique triompha autrefois aux Communes ; mais, en vertu de l'ordre permanent n° 42, seuls, des amendements de mots peuvent être faits à un bill à la troisième lecture, l^orsque des amendements touchant au fond sont désirables, l'ordre pour la troisième lecture peut être annulé, et le bill renvoyé de nouveau aux fins d'introduction d'amendements en comité. Dans ces cas, l'habitude est d'examiner le bill tel qu'il a été amendé, et de le lire une troisième fois immédiatement (j;.
(1) 135 C. J., 360 ; 147 ib., 83, 98, 294, 369. elc.
(2) 97 ib., 480, 482 ; 107 ib., 335 ; 113 îb., 352 ; 133 ib., 435 ; 147 ib., 103, 106, 125, 148, etc.
(3)274 H. D., 3e s., 1360; 348 ib., 1112, 1148; 48 Pari. Deb., 4« s., (4) Combination of Workmen Bill, 18 avril 1853, 108 C. J., 410. (i>) New Zealand Government Act Amendement Bill, 7 août 1857,
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mil vol/;. — IIq hill avant ot(^ lu une troisième fois, de nouvelles procédures sur la question « Que ce hill passe », ont été ajournées à une dale ultérieure (1). Cette manière est impossible à la Chambre des Communes, attendu que, suivant la pratique établie^ cette question, elTectivement tombée en désuétude, est invariablement omise, bien que la formule en soit conservée au Journal (2) ; ainsi, d'après l'usage reçu, un hill, après troisième lecture, est voté, et, en conséquence_, la question à cet égard n'est pas posée par le 6'/f«^r (3). La mention est, accidentellement, faite au Journal, au gré de la Chambre, qu'un bill a été lu une troisième fois et a passé, nemine contra dicenle[^;).
Titre du bill amendé. — Chez les Lords, le titre originel du bill est amendé, à toute étape où des amendements sont admissibles, lorsque des modifications au bill ont rendu nécessaire un changement au titre. Aux Communes, en outre des commodités fournies par le comité (V. supra., p. 122) elles étapes du rapport (V. p. 128), des amendements peuvent avoir été proposés au titre lors de la troisième lecture du bill f5j. Lorsque les amendements au bill touchent au fond, le titre abrégé par lequel le bill est distingué dans les Votes est aussi changé (6).
112 ib., 384 ; Stamp Duties Bill, 31 mars 1860, 115 ib., 174 ; 144 z6., 309, 381 ; 160 ib,, 401.
(1) Après Id troisième lecture du Queen's Degradalion Bill à la Chambre des Lords, le 10 novembre 1820, la suite de l'examen du bill fut renvoyée à six mois, 53 L. J., 762.
(2) D'après l'ancienne prjcédure, la question « Que ce bill passe » a été repoussée,et des débats et divisions ont eu lieu à son sujet, 76 C. J., 413; 80 ib., 617 ; 89 ib.,A91; Tests Abolition (Oxford) Bill, 1864, i\9 ib., 388; Reform Bill, 1831, 86 ib,, 860; Ecclesiastical Tilles Bill, 1851, 106 ib., 335 ; Succession Duty Bill, 1853. 108 ib., 692 ; Education (Scotland) Bill, 12 juillet 1855, 110 ib., 372 ; 117 ib., 383.
(3) 258 H. D., 3« s., 1832 ; 289 ib., 1583.
(4) Le Speaker' s Retirement Bill, 1857, ayant été voté nem. cont., le Speaker en adressa ses remerciements à la Chambre, 112 ib., 110. V. le débat et la motion louchant cette mention à l'occasion du Hepresentalion of Ihe People Bill, 26 et 27 juin 1884, 139 G. J., 321, 324; 289 H. D., 3e s., 1561.
(5) 104 C. J., 581 ; 105 ib., 338 ; 117 ib., 378.
(6) 109 ib., 316; 111 ib., 309; 112 ib., 384; 116 zT;., 373, 392; 135 ib., 48, 323.
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Lois temporaires . S. 0. O). — Il peut également cti^ rappelé ici que, d'après Tordro permanent n" 45 des (Communes, la durée précise de toute loi temporaire doit être exprimée dans une clause distincte à la fin du bill.
D'après l'Act 48 Geo. III, c. 100, si le Parlement a voté un bill pour la prolongation d'un Act temporaire, mais si l'ellet de l'Act expire avant que la sanction royale ait été donnée au bill, l'Act à proroger ne devient pas caduc dans l'intervalle.
Le bill ne peut être modifi(' que par voie d' amendement. — Durant toutes ces étapes et procédures, le bill lui-même demeure confié à la garde du clerk ou d'autres officiers de la Chambre ; et aucune modilication n'y peut être faite sans Tautorisation expresse de la Chambre ou d'un comité, et hors la forme d'un amendement régulièrement proposé du chair, et enregistré par les clerks à la table ou le chairman en comité (1).
Communication des Lords aux Commîmes. — La dernière étape consiste dans la communication entière du bill à l'autre Chambre. Il a déjà été dit (Ch. XVII) que les Lords envoient ordinairement leurs bills aux Communes par le Clerk des Parlements ou par un clerk à la table. Quand le bill est issu des Lords, (( un message est, par ordre, envoyé à la Chambre des Communes pour lui porter ledit bill et demander son concours ». Si le bill a été envoyé des Communes et agréé sans amendements, les Lords leur envoient un message « pour leur faire connaître que les Lords ont accepté le bill, sans aucun amendement », etilsne retoarnentpas le bill ; si, au contraire, ils ont fait des amendements, ils retournent le bill avec ce message, aux Communes, que les Lords ont agréé le même bill, avec quelques amendements, pour lesquels Leurs Seigneuries demandent leurs concours ».
Des Commîmes aux Lords. — Les Communes envoient leurs bills aux Lords par leur Clerk, ou par l'un des clerks à la table, qui en fait délivrance à la barre à l'un des clerks à la table de cette Chambre. La formule de message, adoptée par
(1) V. le débat, 3 juin 1772, sur les modifications que Mr. Burke, paymaster of the forces, fut accusé d'avoir opérées sans autorisation pendant le grossoiement d'un bill réglant le bureau de paiement, 23 Pari. Hist.j "J80 ; 3 Wraxall, Mem., 43i.
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les Cominunos pour envoyer des bills à la (>liaml)re haute, est semblable, miilatis miilandis, à celle employée à la Chambre des Lords. Les Lords, par l'ordre permanent n^ 38, ont décidé que « Quand un bill apporté de la Chambre des Communes sera resté sur la table de cette (Chambre pendant douze jours de séances, sans qu'un lord ait donné avis pour sa deuxième lecture, ce bill ne paraîtra pas plus longtemps sur la liste des bills en progrès^ et ne sera l'objet d'aucune procédure ultérieure au cours de la même session, sauf après avis, donné huit jours a l'avance par un lord, aux fins de deuxième lecture ; pourvu que cet avis ne soit pas donné après le premier jour d'août ». En 1873, le Public Worskip Facilities Bïll^ apporté des Communes, ayant subi l'effet de cet ordre, fut, en conséquence, effacé des Minutes ; mais, le 20 mai, Tordre permanent fut suspendu quant à ce bill, pour lequel furent permises des procédures. De nouveau, en 1870, le Common Laio Procédure Bill, tombé par application de cet ordre, fut restauré, le 2G avril, avec une légère modification dans le titre. En 1886, cependant, les Lords refusèrent de suspendre l'ordre permanent n° 38 dans le cas du Copyhold Enfranchisement Bill (1).
Tout bill reçu des Lords à l'exception des bills d'appropriation (V. infra, Ch. XXII), après qu'il a passé avec ou sans amendements, leur est retourné par les Communes, la Chambre des Lords étant celle où les bills sont gardés en attendant la sanction royale.
Bills envoyés par erreur, — Si un bill ou une clause sont portés à l'autre Chambre par méprise, ou si quelque autre erreur est découverte, un message est envoyé pour demander le renvoi du bill, ou effacer la clause, ou faire rectifier d'une autre façon Terreur par l'officier compétent 2). En 1844, un amendement fait par les Lords au Merchant Seameiis Bill fut omis sur la liste des amendements renvoyée avec le bill aux Communes. Après que tous les amendements reçus par les
(2) 1 C, J., 132 ; 75 ib., Ul ; 7S ib., 317 ; 80 ib., 512 ; 91 i6.,639, 646; 92 ib., 572, 609 ; Lunalics Asylums Bill, 100 ib., 804 ; Poor Employaient (Ireland) Bill, 101 ib., 1277 ; Gruelty to Animais Bill, 103 ib., 736 ; Burial Acts Amendaient Bill, 1857, 112 zT;., 420 ; Herefordj and Brecon Railway Bill, 1859, 114 ib., 241 ; H9 ib., 370, 374.
PROCÉDURE SUR LES AMENDEMENTS
Communes eurent été acceptés, celles-ci furent informées par les Lords qu'un amendement avait été omis, par mégarde, et qu'ils désiraient leur consentement ; à la demande du Speaker, les Communes refusèrent de prendre l'amendement en considération, et les Lords n'insistèrent pas (1 .
Examen des amendeyneiits des Lords. S. 0. i'i. — En vertu de l'ordre permanent n*^ 43, l'examen des amendements faits par les Lords à des bills publics est fixé à un jour futur, à moins que, suivant l'usage commun, la Chambre n'en ordonne l'examen immédiat (2); toutefois, cet examen peut, sur opposition, être différé. Accidentellement aussi, comme l'état des alfaires publiques le requérait, la lecture des ordres du jour a été interrompue par la communication d'un message des Lords à la Chambre(V..sz</;r«,t.I,p.:::î88),etles amendements ainsi transmis aux Communes ont été examinés de suite (3). Des amendements autres que des amendements de mots sont, si la chose est désirable_, imprimés par ordre et distribués avec la feuille d'avis ; ainsi l'ordre a été émis que le bill,tel qu'il avait été amendé par lesLordSjfùt imprimé (i).Aprèslalcctuie del'ordre dujour pour rexamen,des amendements faits par les Lords à un bill, la question est posée « Que les amendements des Lords soient maintenant pris en considération ». Il n'est point permis de discuter là-dessus les dispositions du bill (o). Un amendement peut être proposé, pour supprimer « maintenant » et ajouter « dans trois mois, à dater de ce jour », ou pour supprimer (( maintenant pris en considération d et ajouter « rejeté » (0) ; mais d'ordinaire la Chambre procède à l'examen des amendements^ et, après une deuxième lecture, elle les accepte séparément, ou décide sur eux autrement. L'ordre pour l'examen des amendements des Lords a aussi été lu et remis à plus tard. Dans l'examen de ces amendements, certains ont été lus el renvoyés à plus tard, et des amendements subséquents pris en considération (7). Lorsque les Lords ont ajouté une clause, laissant en
(2j ilO C, J., 458, AiD^, etc., i35 H. D., 3^ s.. liU ; 225 ib., 650.
(3)8 juin 1891, 146 C. J., 340.
(4) 111 il)., 312, 324; 131 ib., 365.
(5) 28 Pari. Deh., 4« s., 1489 ; 87 ib., 825.
(6) 1 13 C. J., 349 ; 97 ib., 278 ; 99 ib.. 572 ; 108 ib, 303.
(7) 90 C. ;., 624 ; Irish Land Law Bill, 12 août 1887, 319 H. D., G-^ s.,
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blanc la pénaliln, la Chambre s'est forrrK'.e on comité sur la clause, et (3II0 a rempli le blanc (1). Au moment où la question pour l'acceptation d'un amendement est soumise à la Chambre^ un amendement pour insérera non » est inadmissible, attendu que cette question peut provoquer un vote hostile et être repoussée quand elle est posée du chair (2). Dans un débat sur un amendement des Lords, nulle réplique, non plus qu'un deuxième discours, n'est permise sur la motion, « Que la Chambre l'accepte ou le repousse » (3) ; le débat doit aussi être limité H l'amendement et ne peut être étendu aux avantages généraux du bill (4).
Arnendemenis acceptes ou amendés, — Si une Chambre accepte un bill passé par l'autre sans y faire d'amendement, nulle autre discussion ou question ne peut être soulevée à son sujet; aussi le bill demeure tout prêt à faire l'objet d'une commission pour recevoir la sanction royale. Si un bill est retourné d'une Chambre à l'autre avec des amendements, ceux-ci doivent, ou être acceptés par la Chambre dans laquelle le bill passe tout d'abord, ou bien être rejetés par l'autre Chambre ; faute de quoi le bill est perdu (lost). Quelquefois une Chambre accepte des amendements sous le bénéfice d'amendements que l'autre Chambre accepte (5). A l'occasion, cet échange d'amendements est poussé encore plus loin, et une Chambre accepte certains amendements sous le bénéfice des quelques-uns que l'autre Chambre admet encore moyennant d'autres amendements auxquels consent à son tour la première Chambre (6).
Amendements successifs. — Dans quelques cas, les Lords
263-304; 142 C. J., 456; V. aussi Tithe, etc., Bill, 19 mars J891, 351 H. D., 3e s., 1470.
(1) 123 C. J., 345; 125 ib., 398 ; 126 ib., 420.
(2) 12 août 1876, 231 E. D., 3^ s., 1176.
(5) 90 C. J., 624, 626, 629. Le tilre d'un bill a été amendé, pour le rendre concordant avec les amendenaents faits par les Lords, 109 ib.,
(6)111 iô., 373; 112 t/)., 416; H8 ib., 3Si, 412 ; 125 z/^., 384 ; 127 ib., 158, 413; 128 ib., 128, 357; 138 ib., 478, 486. Pour des exemples d'échange d'amendements entre les deux Chambres, V. les procédures sur le Land Law (îreland) Bill, 1881, et VArrears of Rent (Ireland) Bill,
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ont supprimé des clauses ou des mots, et à ces amendements les Communes n'ont point consenti ; mais, après avoir rétabli ces clauses ou ces mois, elles ont, en niAme temps, proposé de les amender (1). Un amendement des Lords a été divisé, et une question distincte posée sur chacune de ses parties (2). Quelquefois une Ciiambre n'insiste pas sur ses amendements,, mais en fait d'autres (3). En un cas où un amendement fait par les Lords avait été, par suite d'erreur, accepté avec un amendement, les procédures ont été déclarées nulles et de nul elîet, et l'amendement rejeté (4). Un amendement apporté par une Chambre à un amendement de l'autre doit se référer exactement au même sujet (5); si, par hasard, un amendement était proposé à un amendement des Lords qui n'aurait sur lui ou avec lui ni répercussion ni rapport, la question ne serait pas posée du fauteuil {(]). Une dérogation à cette règle fut autorisée, à raison de circonstances spéciales, dans le cas du Bolton Police Bill, 1839 ; les Lords l'admirent sauf cette mention spéciale au Journalque le fait ne constituerait pas un précédent; mais une protestation fut signée par cinq pairs très influents contre l'acceptation de l'amendement (7). C'est aussi une règle qu'aucune des deux Chambres ne peut, à ce moment, supprimer ou amender d'une autre manière quoi que ce soit de leurs décisions antérieures, à moins que pareil amendement ne soit la suite immédiate de l'acceptation ou du rejet d'un amendement de l'autre Chambre. En 1C78, il fut établi par les Communes, à une con-
(1) Municipal Corporations (Ireland) Blll,4 août 1838,93 C.;., 824-826; 118 i6., 326, 365; 125 ib., 346; 127 t6., 305, 343; 128 ib., 346, 356; 136 ?6., 461.
(2) Irish Church Bill, 1869, 124 ib., 332; Local Government (Kngland and Wales) Bill, 1893-4, 14S ib., QTZ.
(4) Warc, etc., Railway Bill, 1858, 113 ih., 264.
(5) Le 4 août 1898, le Speaker se déclara obligé à poser la question sur la motion proposée aux fins de consenlir à l'un des amendements apportés par les Lords aux amendements faits par les Communes à
'Evideuce in Criminal Cases Bill (Lords), bien que l'amendement des Lords, d'ailleurs relatif au bill, ne lût pas corrélalif à l'amendement des Communes. Il laissa à la Chambre la lil)ertc d'admettre l'amendement des Lords, ou de le repousser à raison de son défaut de relation ou pour toute autre cause, 6'i Pari. Deb., 4° s., 2il.
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férence, « qu'il est conlrairo à la molliodc vX aux procédures conslantos en Parlement d'elîacer d'un bill quoi que ce soit de ce qui a été pleinennent accepté et volé [)ar les deux Chambres (1) ». Malgré l'admission d'amendements coordonnés, soit dans le corps du bill, soit dans les amendements, l'esprit de cette règle est encore maintenu 2). Dans la réalité des choses^ elle est tenue pour si stricte qu'en 18"j0, une grave inadvertance au début de l'Act ayant été découverte dans le Pirates' llead Monetj Bill, avant que les amendements des Lords eussent été acceptés^ nulle tentative ne fut faite pour y remédier par voie d'amendement (3), et qu'un Act spécial fut passé à cette fm.
Amendements affectant le privilège. — La procédure sur des amendements émanant des Lords et afîectant les privilèges des Communes quant aux questions d'aide ou de subsides est étudiée ailleurs.
Quand des amendements sont rejetés, — Lorsque la décision est prise de rejeter des amendements faits par l'autre Chambre : /. Un ordre peut être émis « Que le bill, ou les amendements des Lords, soient laissés de côté » (4) ; ou bien encore l'ordre pour l'examen des amendements des Lords peut être annulé, et le bill retiré (5) ; 2. L'examen des amendements peut être différé à trois ou six mois, ou à toute autre époque au-delà de la durée probable de la session (6); S. Un message peut être envoyé pour communiquer des raisons ré-
(1) 1 C. J., 388; 9 ib., 547.
(2) Municipal Corporations (Ireland) Bills, 1836, 1838 et 1840, 91 ib., 592; 93 ib , 829; 95 ib., 604; 97 ib., 511, 597; Parliamentary Voters (Ireland) Bill, and Gounty Courts Extension Bill, 1850, 105 ib., 592,596, 631 ; Patent Law Amendment Bill, 1852, 107 ib., 358 ; Oxford University Bill. 1854, 135 H. /)., 3« s., 828; Dulwich Collège Bill, 1857, 112 C. J., 420; Poor Law Boards (Payment of Debts) Bill, 1859. Dans ce cas, les Communes rejetèrent une clause introduite par les Lords, motif pris du privilège ; mais, par inadvertance, elles acceptèrent un amendement subséquent qui était le succédané de cette clause. Les Lords n'insistèrent pas sur leur clause, et ils corrigèrent la dernière partie du bill par un amendement approprié, 114 z6., 375. V. d'autres exemples, 115 ib., 394, 491, 495, 501 ; 117 ib., 344, 368 ; 121 ib., 472 ; 131 ib., 26S, 422.
(3) 105 ib., 471.
(5) m ib., 380, 386.
(6)94 2/; ,54û;141 îb.,21L
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(ligées par un comité nommé de suite à cette lin(l) et propres à faire rejeter les amendements (2) ; ou bien, i. Le désir cstex[)rimé d'une contércnce avec l'autre C.haml)re(V.5?^/?r^/,Cli.XVll}.
Confôrencos. — D'après l'usage établi, lorsqu'un bill a été retourné par l'une des (^liambres à l'aulro avec des amendements rejetés, un message est envoyé, ou bien la demande d'une conférence est ado[)tée, par la Chambre qui repousse l'atnendement, pour exprimer à l'autre les raisons du dissentiment, afin de réduire la divergence des opinions et, si possible, par des concessions mutuelles d'arriver à un accord linal. Si pareil accord ne se fait pas, le bill est perdu pour la session (V. in/ra, p. 217).
Quand une Chambre accepte ou n insiste pas ^ des raisons ne sont point proposées. — Quand une Chambre accepte les amendements faits par Tautre, ou n'insiste pas sur ses propres amendements ou sur son dissentiment au sujet des amendements, nulle raison n'est présentée, le but des raisons consistant, de la part d'une Chambre, à persuader l'autre et non à justifier sa propre résolution. Ainsi, le 21 juillet 1858, tandis que les Lords, ayant fait à VOaths Bill un amendement sur lequeT ils insistèrent après un exposé de raisons dirigées contre lui dans une conférence, avaient en môme temps élaboré virtuellementunbill spécial à la même lin — admission des Juifs au Parlement, — les Communes, afin debien établir les véritables circonstances du cas, sans se départir des usages du Parlement, votèrent la résolution « Que cette Chambre ne considère pas comme nécessaire d'examiner les raisons présentées par les Lords pour insister sur l'exclusion des Juifs du Parlement, attendu que, par un bill de la présente session, leurs Seigneuries ont pourvu à l'admission de personnes professant la religion juive à des sièges dans la législature y>. Après le vote, un message fut envoyé pour faire connaître aux Lords que la Chambre n'insistait pas sur son désaccord, sans exposé de raisons (3).
(i) lOo C. ;., /i38; 108 ib., 80<). Ileprcsentation of the People IHll, 1867, 122 i6,, 440 ; Land Law (Ireland) Bill, 1881, 136 i6., 453, etc.
(2) Un message a été parfois envoyé aux Lords, déclarant que les Communes persistent à désapprouver les amendements des Lords ; mais c'est là un procédé peu commun, 133, i7?., 377.
(3) 113 ih., 332.
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Endosserncnl des bills. — L'onregistrernenl (record) offici(?l (le l'assciitiineiil d'une Chambre à des bills passés ou à des amendements laits dans l'autre se fait sous forme d'endossement en vieux français normand. Ainsi, (juand un bill est volé par les Communes, le Cleik de la Chambre M) écrit en en-tôte : <( SoitbaiUè aux Seigneurs ». Quand les Lords y font des amendements, le bill est renvoyé avec cet endossement signé par le Clerk des Parlements, « A cesie bille avesque des amendemens les Seigneurs sont assenlus y>. Quand le bill est renvoyé avec ces mômes amendements acceptés, le Clerk de la Chambre des Communes écrit : « A ces amendemens les Communes sont assenlus » ; les bills sont enfin communiqués par les Lords aux Communes, avec des endossements semblables, mulatis muiandis. Quand, au contraire, des amendements ^onirepoussés (disagrcedto), ce rejet fournit matière, non à un endossement sur le bill, mais à un message.
Si les amendements faits par les Lords sont acceptés par les Communes, celles-ci retournent le bill avec le message modifiant leur accord. Si des amendements faits par les Communes sont acceptés par les Lords, leurs Seigneuries envoient un message (2), mais conservent le bill en vue de la sanction royale (V. supra^ p. 136).
Sanction royale. — Après que des bills, publics ou privés, ont été finalement admis par les deux Chambres, ils n'attendent plus que la sanction royale pour avoir, comme dit Lord Haie, c( l'achèvement et la perfection d'une loi (3) »; or ils ne peuvent légalement être privés de cette sanction (4) . Ce principe est si strict que des doutes se sont élevés sur le point de savoir si un bill des Communes peut être lu une troisième fois et passer chez les Lords sans amendement, après qu'une commission a été soumise au souverain, et avant qu'elle soit rapportée au Parlement. Pour cette raison, la procédure à l'égard de la troisième lecture et des amendements des Lords a été remise à
(1) En son absence, le clerk assistant est autorisé à endosser des bilis.
(2) Ce message a été reçu par les Communes après que la sanction royale avait été donné au bill, 2 Hatsell, 339.
(3) Jurisd. of Lords, c. 2.
(4) V. 2 Hatsell, 339 ; 13 L. J., 756 ;'2 Burnet, Own Time, 274 ; 3 Lord Campbell, Lives of tlie Chancellors, 354.
plus lard; néanmoins elle n'a pas été la pratique constante (1). Le 3 juin 185(), les Communes s'étant ajournées, au défaut de quarante membres présents, avant la iécej)tion d'une commission, une autre commission fut nommée pour le j, et, en même temps, il fut intimé qu'aucun bill ne serait retourné aux Lords, accepté sans amendement ou avec les amendements des Lords acceptés, qu'après la réception de la commission, par crainte qu'il ne devint nécessaire de modiiîer la commission pour les y comprendre. Dans le but d'obtenir la sanction royale, les bills restent sous la garde du Clerk des l\irlement8, à l'exception des bills financiers qui sont retournés aux (!lommunes avant l'octroi de la sanction royale ; en cas de nécessité, le Lord chancelier reçoit l'avis qu'une commission est demandée {îvanted). Le Clerk des Parlements prépare alors deux collections {sets) des titres de tous les bills, chaque titre étant inscrit &ur une feuille de papier spéciale : Tune de ces collections est destinée au Clerk de la Couronne afin qu'il l'insère dans la commission, l'autre réservéeà l'examen de Sa Majesté avant qu'Elle ne signe la commission (2). Les bills financiers sont placés les premiers dans ces collections et suivis des bills publics, locaux et personnels, et des bills privés. Quand le Roi vient en personne fournir la sanction royale, le clerk assistant de la Chambre des Lords accompagne Sa Majesté dans le robiiig-room (vestiaire) (3), et, avant qu'Elle entre dans la Chambre, il lui lit une liste des bills et reçoit ses ordres à leur sujet (4).
Par commission. — Au cours d'une session, la sanction royale est généralement donnée par une commission nommée sous le grand sceau à cette fin. La première fois où la sanction royale semble avoir été donnée par commission date de la 33° année du règne d'Henri YIll, encore que des pi'océdures
(1) V. Whale Fuheries Bill, 10 juillet 1789, 38 L /., 497.
(2) Les formules de commissiuns pour notifier la sanclion royale, lorsque le Parlement a été ouvert par le Souverain, et par commission, sont déterminées par les règles édictées, dans un ordre en conseil de la reine Victoria, conformément au Croion Office Àct, 1877, Pari. Papcrs^ 1878 (87). A ces commissions est aujourd'hui attaché le grand sceau gauffré, au lieu du vieux sceau de cire.
(3) Mr. Birch's Evidence, p. 10, No. 413, de 1843.
(4) L'idée qu'une session était terminée par la notification de la sanction royale à un bill a cessé d'avoir cours depuis plus de deux siècles.
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presque idcntifjues aient été employéesdans les 2^:i^' et 25® années (lu règne de ce même roi (!). Le loid cljancelier produisit deux Acls îicc(;ptés par les Lords et les Ojmmunes, l'un iVattalndrr contre la reine et ses complices ; l'autre aux fins d'actions contre des aliénés pour des cas de traliison ; chacun d'eux était signé par le roi, et la sanction royale était signi- (iée par une commission délivrée sous le grand sceau, signée du roi, et annexée aux deux Acts (2). Pour prévenir tous doutes quelconques sur la légalité de cette manière de consentir à un Act, les deux clauses suivantes furent introduites dans l'Act (T ailainder lancé contre la reine :
(( Que la sanction du roi, par ses lettres patentes délivrées sous le grand sceau, signées de sa main et déclarées et notifiées en son absence aux Lords spirituels et temporels et aux Communes siégeant ensemble dans la Chambre haute, est et fut toujours d'aussi grande valeur que si le roi avait été personnellement présent et l'avait ouvertement et publiquement exprimée ; — et que cette sanction royale, et toutes autres sanctions à donner par les rois de ce royaume, seront efficaces à toutes fins et intentions (3). »
En stricte conformité avec les termes de ce statut, la commission est toujours déclarée donnée ce par le Roi lui-même, signant de sa propre main », et certifiée par le Glerk de la Couronne en chancellerie. Pourtant, le" mars 1702, Guillaume HT signa, avec un cachet, la commission consentant à V Abjuration Act (4). Quant à George IV, pour qui il devint pénible, vers la fin de son règne, de. signer un instrument quelconque de sa propre main, il fut habilité, par statut, à nommer une ou plusieurs personnes, avec plein pouvoir et autorité pour chacune d'elles d'apposer, en présence de Sa Majesté et sur un ordre oral d'elle, la signature royale de Sa Majesté, au moyen d'un caciiet préparé à cette fin (5); ainsi la commission pour exprimer la sanction royale aux bills du 17 juin 1830 porte le cachet du roi, certifié selon les dispositions de cet Act (6).
(1) 33 Henri VIII, c. 21 ; Siat. of the Reahn, vol. I, p. lxxui.
(3) Stat of the Realm, vol. I, p. lxxiv.
(4) 5 Macaulay, Hist, 308.
(5) 11 Geo. IV, c. 23.
Regency bill, 1811. — Le 5 février 1811, le bill reçut la sanction royale par commission, dans des circonstances particulières. Le roi était incapable d'exercer aucun pouvoir personnel ; cependant le grand sceau fut attaché à une commission de donner la sanction royale à ce bill. Après que les (Communes eurent été convoquées à la barre de la Chambre des Lords par les lords commissaires, le lord chancelier dit : « Mes Lords et Messieurs, par les ordres et en vertu des pouvoirs et autorité à nous conférés par ladite commission, nous déclarons et notilions la sanction royale de Sa Majesté à l'Act mentionné dans cette commission, et les clerks sont requis de proclamer cette sanction dans la forme et avec les mots ordinaires » ; sur quoi, la sanction royale fut signifiée par le Clerk • avec la formule habituelle : « Le roy le veult (1) ».
Forme delà sanction royale par commission, — Voici la forme en laquelle la sanction royale est signifiée par une commission. Trois ou plusieurs lords commissaires, assis sur un banc entre le trône et le sac de laine à la Chambre des Lords, ordonnent à l'huissier de la Verge Noire de notifier aux Communes que leur présence est requise à la Chambre des pairs pour entendre lire la commission; là-dessus, les Communes, avec le Speaker, viennent immédiatement à la barre. La commission est alors lue en entier ; puis, après la lecture des titres des bills faite par le Clerk de la Couronne, la sanction royale à chacun d'eux est signifiée par le Clerk des Parlements en français normand, elle est ainsi enregistrée au Journal des Lords. Un bill de subsides (V. infrà), porté par le Clerk de la Chambre des Communes, est remis au Clerk des Parlements par le Speaker, et reçoit la sanction royale avant tous les autres bills. Ija sanction est conçue en ces termes : « Le roy remercie ses bons sujets, accepte leur benevolence, et ainsi le veult ». Pour un bill public, la formule est: a Le roy le veult » ; pour un bill privé, « Soit fait comme il est désiré »; pour une pétition réclamant pour un droit public ou privé, a Soit droit fait comme il est désiré ». Dans un act de gri\ce ou de pardon qui avait obtenu la sanction royale avant d'avoir été agréé parles
(1) 48 L. J., 70; [8 llaus. Deb., H24 ; V. aussi Dehates, 21 février, 1804 (Gommons) ; 1^' et 9 mars 1804 (Lords) ; 1 Twiss, Life of Eldon, 2« éd., 41G, 418.
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deux Ch<'ini])res, l'ancienne formule d'assentiment était : « />eç prélats, seigneurs, et communes, en ce présent Parlement assemblés, nu nom de touts vos autres sujets, remercient 1res humblement Vostre Majesté, et prient à Dieu vous donner en santé bonne vie et longue (1) » ; mais, d'après une pratique plus récente, la sanction royale est signifiée en la l'orme usuelle, comme pour un l)ill public (2).
Refus de la sanction royale. — ]^a formule usitée pour exprimer le refus de la sanction royale serait : « Le roy s'avisera (3) » . Mais la nécessité de refuser la sanction royale est réduite à néant par la stricte observation du principe constitutionnel que la Couronne n'a d'autre volonté que celle de ses ministres, lesquels ne restent ministres qu'autant qu'ils gardent la confiance du Parlement. Celte faculté fut pour la dernière fois exercée en 1707, lorsque la reine Anne refusa sa sanction à un bill tendant à créer la milice en Ecosse (4).
Usage du français normand. — Pendant le Commonwealth, le lord protecteur exprima sa sanction à des bills en anglais ; mais, à la Restauration, la vieille formule fut reprise ; et depuis lors, une seule tentative a été' faite pour l'abolir. En 1706, les Lords votèrent un bill « pour abolir l'usage de la langue française dans toutes les procédures en Parlement et dans les cours de justice ». Ce bill échoua à la Chambre des Communes; ainsi, malgré un Actde 1731, sur Temploi de l'anglais pour toutes les procédures dans les cours de justice, nul changement ne fut apporté aux anciennes formules usitées en Parlement. Jusqu'à la dernière partie du règne d'Edouard IIl, toutes les procédures parlementaires étaient conduites en français, et l'usage de l'anglais fut excessivement rare jusqu'au règne d'Henri IV : alors tous les statuts étaient enregistrés en français ou en latin ; cependant la sanction royale était parfois exprimée en anglais. Depuis le règne d'Henri YII, toutes les autres procédures ont été faites en anglais, mais la vieille formule de la sanction royale a été conservée (5).
(i) D'EwES, Journ., 35.
(2) 20 1. J., 546; 27 ib., 137.
(3) 1 ib., 162 ; 13 ib., 394 (avec des raisons) ; 18 ib., 506.
(4) 18 ib„ 506.
(5) Voir Préf. aux Slatutes of the Realm, et Rep. of. Slat. Law Commrs. i835 (406), p. 16.
Sanction donnée par le roi en personne. — La sanction royale est rarement donnée en personne, sauf à la clôture d'une session, lorsque lo roi est présent pour proroger le Parlement ; auquel cas il exprime sa sanction à ceux des bills qui ont pu être votés depuis la proclamation de la dernière commission ; cependant, des bills ayant pour objet de pourvoir à l'bonneur et à la dignité de la Couronne, tels que les bills établissant les listes civiles, ont généralement reçu la sanction du souverain en personne, immédiatement après avoir abouti dans les deux Chambres (1). Quand le roi donne, en personne, sa sanction royale à des bills, le Clerk de la Couronne lit les titres, le Clerk des Parlements fait une révérence au trône, et exprime alors la sanction de Sa Majesté en la manière cidessus décrite. Une petite inclinaison, marquant la sanction, est faite par Sa Majesté, bien qu'elle ait déjà, comme il a été dit, donné ses ordres au Clerk des Parlements.
Donnée en Vabsencc du souverain voyageant hors du royaume. — En 1870, comme Sa Majesté visitait le continent durant la session du Parlement, s'éleva la question de savoir si Sa Majesté pouvait donner sa royale sanction à des bills^ par commission, pendant son absence du royaume. Nul cas ne put être découvert où la sanction royale av^ait été ainsi donnée ; toutefois, dans la 2® année du règne de Guillaume et Marie, il y avait eu « pour l'exercice du gouvernement par Sa Majesté durant l'absence de Sa Majesté » (en Irlande), cette disposition « que rien ne pouvait être invoqué pour priver ou exclure Sa Majesté, pendant son absence du royaume, de
(1) Voir Civil Liais Bills, 1820, 75 C. J., 258 ; J83I, 86 z6., 517 ; 1838, 93 ib,y221. En 1901, la sanction royale a été donnée au Civil List Bill par commission, 156 ih., 282. Le 2 août 1831, le Speaker, après un bref discours sur le bill relatif au maintien de la dignité royale de Sa Majesté la reine Adélaïde, le remit au Clerk, au moment où il reçut lassenliment royal en la forme accoutumée ; la reine, assistée d'une des dames de sa chambre et de ses dames d'honneur, était présente, et assise dans un fauteuil placé sur une estrade élevée à cette fin, entre le banc des archevêques et la porte des évt^ques ; après que la sanction royale eut été énoncée, Sa Majesté se leva et fit trois saiuts, l'un au roi, l'autre aux Lords et le troisième aux Communes, 63 L. J., 885, et Index de ce volume, p. 1157. Le précédent suivi en cette circonstance fut celui de Georges fil et de la reine Charlotte. Earl Grey, Corr. with Wili.^ iv, I, 314.
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Texercice d'un acio quolconqiie du pouvoir royal ; mais que chacun de ces actes serait aussi légitime et efficace que si Sa Majesté éin'd dansée royaume ï> ; et il avait été déclaré par le lord chancelier (I^yndhurst), le 7 août 184.^3, que tout acte de Sa Majesté « agissant comme souverain aurait autant de va^ leur et d'efficacité s'il était fait sur le continent européen (|ue s'il était fait dans ses propres Etats (1) » ; le lord chancelier (Cairns) exprima aussi, en 1870, son opinion (privée) que Sa Majesté avait le droit de donner sa sanction royale aux bills, quand elle est absente du royaume ; cette manière de faire a dté suivie toutes les fois que la nécessité Ta requis.
Grossoiemejit de bills. — Après que des Acts sont Azotés, les rôles originaux grossoyés(ou, depuis 1849, les impressions authentiques sur velin) sont conservés à la Chambre des Lords ; tous les acts publics, locaux ou personnels, et presque tous les acts privés, sont imprimés par l'imprimeur du roi (2) ; les exemplaires imprimés font preuve comme actes authentiques dans les cours de justice. Les rôles ou impressions originaux peuvent aussi être consultés, quand il est nécessaire, et des copies en être prises moyennant le paiement de certains frais.
Point initial des effets d\in Act. — Tous les Acts du Parlement, au sujet desquels la date d'entrée en vigueur n'a point été spécialement déterminée, étaient jadis réputés, en droit, comme produisant effet du premier jour de la session ; aujourd'hui le Glerk ou le Glerk-assistant des Parlements est obligé par un Act 33, Geo. III, c. 13, d'inscrire, en angolais, au dos de chaque Act du Parlement, immédiatement après le titre, le jour, le mois et l'année où cet Act a passé et a reçu la sanction royale ; cet endossement doit faire partie de l'Act et marque la date de son entrée en vigueur, lorsque nulle autre date n'est établie dans l'Act lui-même.
Formes non obligatoires dans le progrès des bills. — Les formes ordinairement observées par les deux Ghambres dans l'élaboration des bills étant ainsi connues, il faut bien comprendre qu'elles ne sont point absolument obligatoires. Bien que les formes générales soient fondées sur une longue pra-
(2) V. le débat sur une erreur d'impression dans VEiementary Education Act, 1891, 18 février 1892, 1 Pari, Deb., 4« s-, 687,
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tique parlementaire, chaque Chambre pourrait moditler ses propres formes particulières, sans qu'il put être fait ailleurs une critique de cet agissement, et sans que la chose atlectcit la validité d'un Act qui aurait reçu, dans la forme convenable, la sanction (inale des trois branches de la législature. Si un vice de forme est découvert pendant le progrès d'un bill, la Chambre où il prit naissance ordonnera le retrait du bill. ou annulera la procédure môme entachée de ce vice et toutes les procédures subséquentes (1) ; si, au contraire, des irrégularités ne sont découvertes qu'après le vote du bill, il n'y sera prêté aucune attention dans la suite, attendu qu'il appartient à chaque Chambre de faire observer ses ordres propres et sa pratique.
Bills votés avec une précipitation anormale. — Dans l'élaboration ordinaire d'un bill, ou bien les procédures se suivent d'un jour à l'autre, ou bien quelques jours sont laissés entre chaque étape qui suit la première lecture ; toutefois, en cas d'urgence extrême, des bills ont passé par toutes les étapes le môme jour, et môme dans les deux Chambres (2), et la sanction royale y a été aussi signifiée le môme jour (3). Cette précipitation inaccoutumée est, chez les Lords, contraire à l'ordre permanent n» 39, lequel prohibe absolument de faire subir à un bill plus d'une étape par jour, et duquel une dispense formelle est donnée en pareilles occasions. Le î) avril 1883, nul avis n'ayant été donné pour la suspension des ordres permanents
(1) 106 C. ;., 82, 209; 108 i6., 412, 578 ; 109 ib., 96; 115 ib., 138; 134 ib., 300.
(2) 58 Ib., 645, 646 ; 98 ib., 491 ; 103 ib., 110 ; 107 ib., 11, 363, 378 , 108 ib , 21 ; 110 ib., 294 ; 121 ib., 239.
(3) Bill sur le recrutement de l'armée de terre, 3 avril 1744, 24 ib.y (J36-639 ; Seamen's Additional Paij Bill, 9 mai 1797, 52 ib., 555, 557, 558. llabeas Corpus Suspension (Ireland) Bill, 17 février 1866, 121 ib., 88. Dansée dernier cas, le bill fut voté par les deux Chambres un samedi; ia Heine étant à Osborne, la commission, avec le bill annexé, fui expédiée à Sa Majesté le malin ; Tacceptalion des deux Chambres lui ayant été communiquée plus tard par télégraphe, Sa Majesté signa la commission et l'envoya à Westminster. En 1871, comme la Reine était à Balmoral, el de nouveau, en 1870, tandis qu'elle était en Allemagne, le télégraphe fut utilisé de la même manière. Le 9 avril 1883 (138 th., 127, 128), ['Explosive Substances Bill fut voté, après avoir passé par toutes les étapes dans les deux Chambres, et il reçut la sanction roydle le lendemain à midi.
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qudini h V Explosive Substances Bill (1), la Chambre décida « Qu'il (Hait absolument nécessaire pour la sécurité publique de procéd(;r à l'égard du bill avec toute la liàte possible, et que, nonobstant les ordres permanents, le lord chancelier devait de suite poser la question sur chaque (Hape dudit bill, dont la Chambre estimait l'élaboration nécessaire pour la sécurité publique » ; et aussitôt elle ht passer le bill par toutes ses étapes (2). Aux Communes, il n'existe point d'ordres défendant de voter des bills publics avec une hâte inaccoutumée ; aussi, pareil fait ne constitue rien de plus qu'une infraction accidentelle aux usages du Parlement, justiliée par les circonstances du cas particulier, sanctionnée par l'accord général de la Chambre, puisque, malgré la rapidité inaccoutumée avec laquelle une étape suit l'autre, chacune peut être discutée comme en tout autre temps (3).
Vices deformedans l'accord de volonté des deux Chambres, — ■ Bien qu'une violation de l'usage parlementaire, pendant le progrès d'un bill, ne vicie pas un statut, des vices de forme dans l'accord final des volontés des deux Chambres ont été regardés comme affectant sa validité sur ce point. Jamais une décision de cour de justice n'a été obtenue; mais des doutes se sont élevés, et, dans deux cas à l'époque moderne, le Parlement a jugé bon de redresser^ par une loi, des irrégularités de ce genre. Il a déjà été expliqué que, lorsqu'une Chambre a fait des amendements à un bill voté par l'autre, elle doit retourner le bill avec les amendements, pour y obtenir l'acceptation de la Chambre quia voté le bill la première. A défaut de ce procédé, l'assentiment des deux Chambres ne pourrait être complet ; car, quelque peu importants que soient les amendements, le jugement d'une seule Chambre serait porté sur eux, et le bill entier, tel qu'il est amendé et prêt à devenir loi, n'aurait pas reçu l'accord formel des deux Chambres. Si, par conséquent, un bill recevait la sanction royale, sans que les amendements faits par une Chambre eussent été communiqués à l'autre et acceptés parcelle-ci, des doutes sérieux s'élèveraient sur l'effet de cette omission^ attendu que l'accord concordant du roi,
(1)80L. J., 661 ; 98 ih., 41.
(2) H5 ib., 76.
(3) 184 IL D., 3« s., 2107.
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des Lords et des Communes est essentiel à la validité d'un Act. /. La sanction royale remediera-t-elle à toutes les irrégularités antérieures, tout comme le vote d'un bill chez les Lords rend impossible toute recherche sur les vices de forme des étapes précédentes ? 2. La mention au dos du bill de l'assentiment du Koi, des Lords et des Communes constitue-t-elle une attestation concluante du fait? ou bien «y. Les Journaux de Tune ou de l'autre des Chambres peuvent-ils y contredire ?
Cas de Pfjlkinijtony li3 Ileiinj VI. — Le premier cas dans lequelune diflicultés'élevadate delà trente-troisième annéedu règne d'Henri VL Dans la session qui s'ouvrit le 29 avril 1450, les Communes votèrent un bill requérant John Pylkinglon de comparaître^ sous Tinculpation de rapt, « à l'époque de la fêle de Pentecôte suivante » (1). Il n'est pas établi clairement que ce bill fut porté aux Communes avant ce jour-là dans Tannée 1450 ; mais il est certain qu'il ne fut agréé par les Lords que plus tard. D'après la loi du Parlement alors en vigueur, la date d'un Act était celle du commencement d'une session ; les Lords, pour en éviter les conséquences, modifièrent ainsi la date : « Vers la fête de la Pentecôte de l'année de Notre-Seigiieur 1451 » ; mais ils ne renvoyèrent pas le bill ainsi amendé aux Communes. Pylkington comparut devant la Chambre de l'Echiquier, pour attaquer la validité de cet Act, attendu que les Lords avaient admis une date plus éloignée que celle hxée par les Communes, de telle sorte que les Communes auraient du être saisies du bill à nouveau. «Le Chief Justice Fortescue tint le bill comme valide, motif pris de ce que la signature du roi l'avait déclaré accepté par le Parlement ; il ajouta pourtant ces mots à sa décision : « Peut-être la question devrait-elle être remise jusqu'au prochain Parlement, et alors nous pourrions être assurés par lui de la réalité de la chose ». Mais le Chiei Baron lUingworth et Mr. le juge Markham pensèrent que^ si l'amendement changeait le bill eu égard à ce qu'il était au moment où il sortit des Communes, TAct était sans valeur.
Faclorles Bill. — En 182!), un bill a pour amender la loi sur l'emploi des enfants dans les manufactures )) passa aux Communes et fut accepté par les Lords avec un amendement ;
il) YearBooks, 33° ann. du règne d'Henri VI ; Part.Hep., n» 413, ann. 1843. » /^ » >
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mais, au lieu d'être renvoyé aux Communes, il fut, pai- erreur, inclus dans une commission et reçut la sanction royale. L'amendement fut ensuite a^aéé par les Communes ; mais, pour éloi^nier tout doute, un Act fut passf'Mlciclarant que l'Act « sera valide et efficace, à toute (in et intention, comme si l'amendement fait par les Lords avait été accepté des Communes avant que ledit Act eût reçu la sanction royale (!)».
SchoolmastersWidojvsFundBill. — En 1843, le Schoolmasters'Widows'Fund (Seotland) Bill fut renvoyé aux Communes avec des amendements ; mais, avant que ceux-ci ne fussent acceptés, le bill fut retiré de la table, sans autorisation de la Chambre et porté aux Lords avec d'autres bills. L'endossement voulu, c'est-à-dire « Aces arnendemens les Communes sont assentus », ne figurait pas sur ce bill; cependant l'omission ne fut pas remarquée, et le bill reçut la sanction royale, le 9 mai. Après étude des précédents, TAct fut validé par un nouvel Act (2).
Endossement imparfait. — C'est un fait curieux qu'eu égard à un vice de forme de cette nature au sujet d'un bill, une commission dise expressément que les bills « ont été acceptés par les Lords spirituels et temporels et les Communes, et endossés par eux, à l'ordinaire ». Le vice de forme semblerait donc avoir été en ce cas plus grave qu'en 1829, étant donné que, dans cette dernière, les endossements étaient complets, et que^ comme ils ne portent point de date, il n'apparaissait point, sinon dans les Journaux, que l'amendement eût été accepté après la sanction royale ; or, dans le cas en question, l'acceptation des Communes manquait au sujet du document lui-même.
Au cas d'une omission accidentelle dans l'endossement, le bill doit être renvoyé à la Chambre dont il est venu ; ainsi, le 8 mars 1580, en la trente-troisième année du règne d'Elisabeth, une cédule fut retournée aux Communes et l'endossement y fut amendé, parce que la formule « Soit baillé aux Seigneurs », avait été omise et que les Lords n'avaient par conséquent aucun mdJuàdX (warrant) de procéder sur le bill (3).
(0 10 Geo. IV, c. 63.
(2) 6 et 7 Vict. c. lxxxvi (local and personal).
(3) D'EwEs, 303; 1 C. J., 132; Orier and Course of Passing Bills in Parliament, 4^*^ 1641.
IULLS, VICES DE FORME
Vices de forme dans la sanction royale. — L'efîet des vices de forme sur l'accord des deux Chambres quant au bill ayant été indiqué, le dernier point qui réclame des explications est celui des conséquences d'un défaut ou vice de forme dans la commission ou la sanction royale. Le 27 janvier 154(], comme le roi Henri VIII était sur son lit de mort^ le lord chancelier apporta une commission délivrée sous la signature personnelle du roi, scellée du grand sceau, adressée à lui-mùme et aux autres Lords, pour exprimer la sanction royale au bill à^ attainder conivQ le Duc de Norfolk qui avait été passé, avec une précipitation indécente, par les deux Chaml)res. De bonne heure, le lendemain matin, le roi mourut, etle duc échappa à l'échafaud ; mais il fut emprisonné à la Tour pendant tout le règne d'Edouard VI ; à l'accession au trône de la reine Marie, il prit son siège à la Chambre des Lords, fut nommé l'un des examinateurs des pétitions, et aussi, \)div patent, le 17 août, lord commis high steward au. procès du Duc de Northumberland. A la session suivante, VAci of attainder fut déclaré nul par statut (1), pour ce motif que, outre plusieurs vices de forme y signalés, nulle relation {record) n'existait au sujet de la sanction royale donnée au bill par les commissaires, en sorte que l'Act
(( Demeurait en fait, non comme un Act du Parlement, mais comme un bill présenté seulement devant ledit Parlement, et seu^ lement agréé par lesdiis Lords et Communes, et non par ledit feu roi ».
Le même Act déclarait
« Que la loi de ce royaume est et a toujours été que la sanction royale ouïe consentement du roi ou. des rois de ce royaume à un Act du Parlement doit être donnée en présence de sa propre personne royale séant dans sa haute Chambre du parlement, ou par ses lettres patentes délivrées sous son grand sceau, signées de sa main et déclarées et notifiées en son absence aux lords spirituels et temporels et aux Communes réunis ensemble dans la Chambre haute, conf<.rmément à un statut fait dans la trente-troisième année dudit feu roi Henri VIll. »
Transposition du titre. — En 1809, les titres de deux bills se rapportant à la ville de Worthing furent transposés, et la
(1) 1 Mary n° 27 ; Introduction to Stalutes of Rec. Coïn., p. 75.
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sanclion royale signiiiéc pour les deux ; après quoi il furent ainsi endossés ii'régulièrem(3nt sans aucun avis. En 1821, his litres de deux bills locaux furent, par une erreur semblable, transposés dans rendosscment lorsque les bills reçurent la sanction royale; cliaque Act, par conséquent, avait passé avec le titre appartenant à l'autre ; l'erreur fut corrigée par Act du Parlement (1).
Sanction royale donnée par' erreur. — En 1844, il y avait en Parlement deux Easiern Counlies Jiailway Bills, L'un avait passé par toutes ses étapes, et l'autre était encore pendant devant la Chambre des Lords, lorsque, le 10 mai, la sanction royale fut donnée, par erreur, au second en la place du premier. A la découverte de l'erreur, un Act fut passé pour déclarer qu'après que le premier Act aurait reçu la sanction royale^ il serait aussi valide et efficace, à dater du 10 mai, que s'il avait été dûment inséré dans la commission et avait reçu, ce jour-là, la sanction royale ; enfin que la condition de l'autre bill serait la même que si son titre n'avait pas été inséré dans la commission, et qu'il ne serait pas considéré comme ayant reçu la sanction royale (2).
(1) 1 et 2 Geo. IV, c. xcv (local and personal).
(2) 7 Vict. c. XIX (local aad personal).
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MANIERE DE PETITIONNER AU PARLEMENT
Ancienne manière des prlilions. — Le droit de pétition à la Couronne et au Parlement pour le redressement d'injustices est reconnu comme un principe fondamental de la Constitution (1) ; aussi il a été constamment exercé depuis les temps les plus reculés. Avant que le Parlement ne fût constitué en son état actuel, et alors que ses fonctions judiciaires et législatives étaient mal défmies, des pétitions étaient présentées à la Couronne et aux grands conseils du royaume pour le redressement d*injustices qui dépassaient la compétence du droit commun.
D'iLclouard P^ à Henri 7F. — Il y a, à la Tour, des pétitions qui datent d'Edouard l^'; la supposition est faite pour le temps antérieur que les parties plaignantes se présentaient en personne devant le conseil ou portaient leurs plaintes à travers le pays devant des officiers enquêteurs de la Couronne.
Etant supposé que la séparation des Lords et des Communes se soit faite sous le règne d'Henri III (V. supra, i. I,p. 20), ces pétitions semblent avoir été adressées aux Lords seulement ; que si Ton prend la date plus récente de la 17^ année du
(i) « Nulli negabiinus, aut differemus rectum vel justitiam ». — Grande Charte du roi Jean, c. 29 ; V. Bill of Hùjhts, art.' 5 ; i et 2 Guill. el Marie, sess. 2, c. 2.
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règne d'Eflouard 1)1, comme celle delà séparation des deux Chambres, ces pétitions ont du manifestement être adressées au corps entier qui constituait alors la iïaute Cour du Parlement. Ouoi qu'il en soit, il est certain qu'à partir du règne d'Edouard \^^ jusqu'à la dernière année de celui de Richard 11 (1), nulle pétition ne se rencontre qui ait été adressée exclusivement aux Communes.
Receveurs et contrôleurs des pétitions. — Durant cette période, les pétitions, à quelques exceplions près, r-éclamaient le redressement de dommages privés, et la manière de les recevoir et examiner était plutôt judiciaire que législative. Des membres étaient nommés pour les recevoir, ordinairement les maîtres en chancellerie qui, séant en un lieu public accessible au peuple, recevaient ses plaintes et les transmettaient à des auditeurs (auditors) ou contrôleurs {triers). Les contrôleurs étaient des comités de prélats, de pairs et de juges. Les pétitions étaient examinées par eux, et, si le common lato ne fournissait aucun moyen de redressement, le cas était soumis à la Haute Cour du Parlement (2). Les fonctions de receveurs et de contrôleurs des pétitions ont depuis longtemps été dévolues à l'autorité immédiate du Parlement tout entier ; ce qui n'a pas empêché qu'à l'ouverture de chaque Parlement, et sans interruptionjusqu'en l'année 1886, la Chambre des Lords n'y ait constamment commis plusieurs membres. Cette nomination est encore faite comme dans les anciens temps, et la nomination opérée et la juridiction conférée exprimées en français normand (3).
Règne d' Henri IV. — Pétitions aux Communes. — Sous le règne d'Henri IV, des pétitions commencèrent à être adressées, en nombre considérable, à la Chambre des Communes. Les cours d'équité avaient, au même temps, enlevé au Parlement une grande partie de sajuridiction quant aux redressements des torts ; enfin les pétitions avaient pris plulôtle caractère depéti-
(1) 3 Rot. Pari., 448.
(2) V. Elsynge, Gh. viii ; Coke, 4 Inst,, 11.
(3) 21 janvier 1836, 118 L. J., 19. Il y a des receveurs et des contrôleurs pour la Grande-Bretagne el l'Irlande, et d'autres pour la Gascogne et les pays et contrées au-delà de la mer, et pour les Iles. La désignation des iords spirituels comme contrôleurs a été de bonne heure abandonnée, 73 l. ;., 579 ; 80 ib., 13 ; 89 ih., 11.
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lions pour bills privés qu'aux fins d'équitables remèdes à des injustices privées.
Origine des bills privés. — Ce caractère fut celui de beaucoup des premières pétitions ; aussi, les ordres du Parlement qu'elles provoquèrent ne peuvent être rej^ardés que comme des statuts spéciaux, d'une application locale ou privée. A mesure que les domaines do la justice et do la législation furent mieux définies, les pétitions demandèrent de plus en plus nettement des mesures législatives et furent portées au Parlement par les Communes (1) ; mais, par le vote des bills privés, le Parlement a conservé le double caractère judiciaire et législatif des anciens temps.
Changement de sgstème. — A une époque plus récente, les pétitions continuèrent, cbez les Lords, à être acceptées par des contrôleurs ou receveurs des pétitions, ou par des comités chargés des mômes fonctions, tandis qu'aux Communes elles étaient remises au comité des griefs (grienances) ou à d'autres comités spécialement nommés pour examiner les pétitions et faire rapport sur elles (2) ; mais, depuis le Commonwoalth, la pratique des deux Chambres semble avoir été d'examiner les pétitions en première instance (3) et de n'en remettre l'examen à des comités que dans des cas spéciaux. Dans les premiers temps, toutes les pétitions demandaient le redressement de quelques griefs particuliers; mais, après la Révolution de 1G88, la pratique actuelle de pétitions sur des mesures générales de politique publique s'est graduellement introduite (4).
Présentation tumultueuse de pétitions. — Touchant la présentation de pétitions au Parlement, le statut 13 Charles 11, c. 5, « déclare que nul ne se rendra aux deux Chambres du Parlement, ou à l'une d'elles, sous prétexte de présenter une pétition, accompagné d'un nombre de personnes excessif
(1) V. 1 Pari. Wrils, 160; 2 ib., 156 ; 3 liot. Pari., 448 ; Coke, 4«/«5/., 11, 21, 24 ; Elsynge, cb. viii ; Hale, .furisp. of ilie Lords, chap. vi-xiii ;
Hcport on Pétitions, 1833 ((33T)); et surtout le savant témoignage de Sir F. Palgrave.
(2) 1 C. J., 582 ; 2 ib., 49, 01 ; 3 ib., 649 ; 4 ib., 228 ; 7 ib., 287.
(3) 11 L. J., 9, 57. ]Si ; 14 ib., 23 ; 12 C. J., 83.
(4) V. 13 Charles II, c. 5 ; 10 C. /., 88 ; 13 ib., 287 ; ib., 518 (Kenlish pétition, 1701); 18 ib., 425, 429-431 (Seplennial lUU) ; 2 Hallam, Const. Iltst., 445; 2 May, Cousl. lUst., 00 (7« éd.).
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cl, 6n tout temps, supérieur à dix » ; d'autre part, d'après le statut ly^ (jeo. 111,0. li), s. 25, « une jéunion de [)lus de cinquante personnes à la distance d'un mille de la porte de Westminster Hall, tenue dans le but d'examiner une pétition à l'une des Chambres ou aux deux Chambres du Parlement, Pun des jours oii les deux Chambres ou Tune d'elles se réunit et siège, est une assemblée illégale ».
La pratique existante par rapport aux pétitions sera examinée sous trois divisions, savoir : /. La forme des pétitions ; 2, La nature et la matière des pétitions ; 'ï. Leur présentation au Parlement.
Forme des pétitions. — /. Les pétitions à la Chambre des Lords doivent porter comme suscription : « Aux très honorables lords spirituels et temporels assemblés en Parlement (1) », et à la Chambre des Communes : « Aux honorables Communes du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande assemblées en Parlement ». Une désignation générale des auteurs de la pétition devrait suivre ; s'il n'y avait qu'un seul pétitionnaire, son nom viendrait après cette formule : c( L'humble pétition de [Ici doit être inséré ou le nom ou une autre désignation] expose : « Les allégations générales delà pétition s'achèvent par ce qui est dénommé la « prière » dans laquelle le but spécial du pétitionnaire est exprimé. A l'ensemble de la pétition sont ajoutés généralement ces mots de style : « Et vos pétitionnaires, comme il est de leur devoir, prieront toujours, etc.. », à suite de quoi sont mis les signatures ou les signes manuels des parties.
Remontrances. — A défaut d'une prière, un document ne sera pas considéré comme une pétition (2) ; un écrit affectant le style d'une déclaration (3), d'une adresse de remercîments(4), ou d'une simple remontrance, sans une forme particulière de prière, ne sera pas reçu.
Dans d'autres cas, des remontrances rédigées de manière respectueuse et s'achevant sur une prière en due forme ont été
(1) Une pétition à l'adresse du dernier Parlement ne doit pas êlre reçue ; V. Mirror of Pari., 1831, vol. 3, p. 2199.
(4) 64 ib.j 423.
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acceptées (1) ; il n'empêche qu'un instrument, portant distinctement comme en-tôte remontrance, encore qu'il fut termine par une prière, a été rejeté (2). Un acte dénommé mémoire, convenablement rédigé et linissant par une prière, a été accepté (3).
La pétition doit être écrite sur parchemin ou papier; une pétition imprimée (4) ou litliographiée (")), ou en caractères scripturaux n'est pas admise aux (Communes (6).
SifpialureSy etc. — Une signature au moins doit être apposée sur la feuille ou la peau sur laquelle la pétition est écrite (7). Elle doit être en anglais, ou accompagnée d'une traduction dont le membre qui la présente certilie l'exactitude (8) ; elle ne doit contenir ni additions interlinéaires ni ratures (!)) ; elle doit être signée (10); elle doit porter des signatures ou marques originales, et non des reproductions d'un original (11), ou des signatures d'agents pour le compte d'autres peisonnes, sauf le cas d'incapacité par suite de maladie (12) ; enfin elle ne doit point avoir en annexes des lettres, affidavits, appendices, ou autres documents (13). Les signatures doivent être apposées sur la pétition même et non collées, ou de quelque autre manière transposées sur elle (14). Les pétitions de corporations assemblées doivent porter le sceau ordinaire de chacune (15).
(1)97 C. ;., /i70;98 ib., 461 ; 10 août 1842, 65 //. Z^., 3« s., 1225, 1227; 21 juin 1860, 159 ib., 761 ; Coast DefeJice Association, 6 juillet 1860, ib., 1524 ; V. aussi 67 C. J., 398 ; 74 ib., 391.
(3) 240 ib., 1682.
(4) 48 C. J., 738 ; 68 ib., 624. 648 ; 72 ib., 128. 156 ; 53 //. D., 3« s., 158. Cette règle n'a pas été adoptée par les Lords.
(6) Pari. Deb., 4° s., 1297.
(7) 62 C. J., 155 ; 72 ib., 128, 1 H ; 77 ib., 127 ; 66 H. D., 3° s., 1032 ; 10 C. J., 335; 109 z7;., 293. Des pétitions présentées sans aucune signature sur la téuille qui en portail le texte ne sont pas mentionnées aux Votes.
(8) 70 ib., 173, 189 ; 100 ib., 5»)0. . (9) 82 ib., 118, 202 ; 86 ib., 748.
(10) 85 ib., 541 ; 91 ib., 325.
(11) 91 ib., 576.
(12) 9 C. J., 369, 433 ; 10 ib., 285 ; 34 ib. , 800 ; Hep. Pub. Pétitions Committee, 26 juin 1848, 103 ib., 786.
(13) 81 th., 82 ; 82 ib., 41 ; 111 ib., 102.
(14) Spécial Reports Pétitions Committee, 104 ib., 283 ; 105 io., 79.
(15) La présentation de pétitions est rà^i^oriée àu Journal des Communes
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Faux OU fraude. — Un faux ou une fraude quelconque dans la préparation de pétitions ou dans les signatures qui y sont attachées, et encore la complicité ou la connaissance de ces mêmes faits, peut être puni comme une violation du privilège [\), et est examiné et réglé par la Chambre comme une alï'aire de privilège (2).
Les cas ont été fréquents dans lesquels des irrégularités de ce genre ont été découvertes et punies par les deux Chambres (3). Dans quelques-uns, la Chambre s'est contentée de rejeter la pétition (4) ou d'annuler Tordre du dépôt de la pétition à la table (o). Une motion à cet effet a été permise sans avis préalable (6) ; cependant la prétention d'attirer l'attention, comme sur une question de privilège, sur des expressions contenues dans une pétition présentée à une séance précédente n'a pas été accueillie (7).
Caractère et objet des pétitions. — 2. Le langage d'une pétition doit être respectueux et exempt de toute parole irrévérencieuse envers le souverain (8), d'imputations offensantes sur le caractère ou la conduite du Parlement (9), sur les cours de justice (10) ou tout autre tribunal (11), ou sur une autorité
au moyen d'une référence aux Rapports du Comité sur Pétitions Publiques (V. supra, p. 169).
(1) V. une résolution du 2 juin 1774, 34 C. J., 800.
(3) BaJlinasloe pétition (B. Pilkington), 1825, 80 C. J., 445; Athlone Election pétition (T. Flanagan), 82 ib., 561, 582 ; 84 ib., 187; 89/6., 92; Epworth pétition, 1843, 98 ib., 523, 528; Liverpool Corporation Waierworks Bill, 82 L. J., 367, 477 ; Aylesbury Election pétition, 1851 ; 106 C. J., 193, 289; Prince Azeem Jah (J. M. Mitchel and olhers) 1865, 120 ib., 157, 336 ; Spécial Report of Committee on the Glasgow Municipality Extension Bill, 1879, 134 ib., 175, 180; East Gloucester Railway Bill, 1862, 94 L. J., 300, 321, 378, 386 ; 142 C. J., 292, 306, 313.
4) Halifax pétition, 5 juillet 1867, 122 ib., 345 ; Spécial Report of Pétitions Committee, 22 juillet 1872, 127 ib., 370, 395.
(5) Pétitions from Dublin againsl the Sale of Intoxicaling Liquors on Sunday (Ireland) Bill, 1878,133 ib., 130, 139, 181; Spécial Report, 20 avril 1883, 138 ib., 153.
(7) 187 ib., 14.
(9) 82 C. J., 589; 84 ib., 275.
(10)76 ib., 105.
lii) Ib. 92; 83 ib.,bM,
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constituée 1 1) ; si pourtant une objection est faite de ce chef contre une pétition, celle-ci doit être lue à la table (2). Le 2 mars 1822, une pétition, de Newcastlc, accusant ouvertement de corruption la Chambre des Communes ne fut pas admise après division (3) ; par contre, motion de dépôt à la table de toute pétition accusant des membres du Parlement de s'être laissé corrompre fut retirée. Le 2 août 1832, une pétition menaçant de résister à la loi ne put, par ordre, être déposée sur la table (4). En 1838, le dépôt à la table d'une piUition qui parlait irrespectueusement de l'autre Chambre du Parlement ne fut pas autorisé (o). lin 18i0, une pétition de J.-J. Stockdale fut rejetée, comme renfermant une insulte voulue et délibérée à la Chambre (G). Le 28 mars 1848, une pétition ayant été apportée et lue, opposition fut faite à un paragraphe, qui requérait la sup[)ression de la Chambre des Lords, avec ce motif que ladite pétition réclamait une modification fondamentale des institutions du pays ; mais, après débat, l'objection ne fut pas maintenue, et la pétition, conçue par ailleurs dans des termes modérés, fut, par ordre, déposée sur la table (7) Le 3 mai 18i»7, une pétition en faveur de certains prisonniers Fénians, rédigée dans des termes énergiques et pourtant réservés, put, sur ordre, être déposée à la table, et une motion faite ensuite d'annuler cet ordre ne fut pas acceptée par la Chambre (8). Le 8 juin 1874, sur remarque qu'une pétition contenait (les imputations blessantes sur la conduite du Comité des })étitions publiques, son retrait fut ordonné (9). Le 3 juillet 1874, l'observation ayant été faite qu'une pétition contenait
(1)78 C.J., 431 ;91 ib., 608.
(2) 104 //. D., 3<= s., 978 ; 202 ib., 1307.
(3) 6 //. D., 2'^ s., 1231 ; 26 Juin 1823, U ib., 1253 ; V. aussi le débat sur une pétition demandant une enquête sur la naanvaise administration de VEaslern Counties liailway, par Mr. Hudson et deux autres membres du Parlement, 105 IL D., 3*= s., 581 ; V. aussi la pétition accusant un membre de fraudes, 116 C. J., 364, 377, 381 ; V. aussi le débat sur des pétitions se plaignant des membres, supra, t. I, p. 378.
(7) 103 ib., 384 ; 97 H. D., 3' s., 1055.
(8) 186 ib., 1929; 187 ib., 1886.
(9)129 ib., 209.
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(les iinpululions sur la conduiUj de certains juges et des dires
allectant la position sociale et lé'^^ale de certaines personnes,
cette pétition dut, par ordre, être retirée, et les exemplaires
imprimés en lurent saisis ^1). Le 12 avril 1875, le comité des
pétitions rapporta qu'une pétition de l*rittle\vel conlenait,
d'une part, des im[)utations blessantes sur le Lord Ghief
justice et deux des juges du Banc de la Ueine, et, d'autre part,
s'attaquait, d'une manière inconvenante, au Spealcer et aux
procédures de la Chambre; aussi, le 15 avril, Tordre de dépôt
delà pétition à la table fut, après discussion, lu et annulé (2).
Une pétition ne peut faire allusion ni à des débats de l'une ou
l'autre Chambre du Parlement (3), ni à des motions projetées
si elles n'ont été qu'annoncées dans un débat (4) ; mais, si des
avis en ont été expressément donnés et imprimés sur la feuille
d'avis, des pétitions s'y référant sont acceptées.
S. 0. 80, — Enfin, d'après un ordre permanent n° 80, l'usage, en vertu duquel la Chambre refusait d'accueillir des pétitions contre une résolution ou un bill imposant une taxe ou un impôt pour le service de Tannée, a été abandonné. Chez les Lords, une pétition relative à un bill qui est devant les Communes, mais n'est point encore arrivé à la Chambre, ou qui y a déjà été rejeté, ne doit pas être reçue.
Pétitions de personnes déclarées coupables de haute trahison (atteinted). — Le 18 juin 1849, une pétition fut présentée de la part de W. S. O'Brien et autres, qui, déclarés coupables de trahison, demandaient à être entendus en la personne de leurs conseils contre le Transportation for Treason (Ireland) Bill. Il fut objecté que nulle pétition ne pouvait être reçue de personnes mortes civi*lement; mais la Chambre, après débat, consentit, eu égard aux circonstances particulières et exceptionnelles du cas, à recevoir la pétition. La condamnation à mort des pétitionnaires avait été commuée en la peine de la transportation ; or, ils avaient dénié au lord-lieutenant le pouvoir légal de les transporter, et le bill, contre lequel ils avaient
(2)130 ib., 134, 145.
(3) 77 C. J., 150 ; 82 z^., 604 ; 91 f6., 616 ; 97 ih., 259 ; 103 ih., 406, 633 ; 105 i/?., 160; 19 février 1851 (Window Tax), 109 ih,, 160.
(4) 85 ih., 107; 63 U. D., 3« s., 192; 114 ib., 820.
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pétitionné, fut introduit pour T'ioigncr tout doute sur la question qu'ils avaient soulevée. C'était de fait un bill à rellet de déclarer légale une sentence qu'ils soutenaient être contraire à la loi. Avant l'introduction dudit bill, une pétition de W.-S. O'Brien au sujet de sa condamnation avait déjà été reçue par la Chambre (l).
Pétitions adressées de Cèlranger. — Des pétitions émanant de sujets britanniques résidant à l'étranger, tout comme celles d'habitants des colonies britanniques ayant des Parlements locaux, ont toujours été reçues ; également, celles d'étrangers résidant dans ce pays. Des pétitions ont été aussi occasionnellement reçues d'étrangers non soumis à la juridiction britannique ; cependant, le 7 avril 1(S7(), une pétition d'habitants de Boulogne-sur-iMer, dont plusieurs semblaient être des sujets britanniques, ayant été présentée, un comité nommé pour étudier la question conclut contre son acceptation (2).
Devoir des membres en présentant des pétitions. — 3. Les pétitions doivent être présentées par un membre de la Chambre à laquelle elles sont adressées; mais, ainsi qu'il a été dit, un membre ne peut être contraint à présenter une pétition (V. supra, t.I, p. Dl).Le membre qui présente la pétition doit, conformément à l'ordre de la Chambre, mettre son nom dans Tentête (3). Le 6 avril 187(J, sur avis que le nom d'un membre avait été apposé sur une pétition sans son autorisation, la pétition dut être par ordre retirée (i); il a été réglé, du reste, que le nom du membre doit être signé de sa propi-e main, et qu'il est contraire à l'ordre d'autoriser autrui à inscrire le nom(o). Par exception, les pétitions delà Corporation de Londres sont présentées à la Chambre des Communes, à la barre, par les sherill's (0) (introduits par le Sergent portant la masse) (7), ou par un seul des sherilïs, si l'autre est membre
(2) 131 C. J., 181, 200 ; Rep. of Corn., 228 H. D., 3^ s., IMi.
(3) 140 C. J., 11 ; V. aussi les résolutions du 20 mars 1833 et G mai 1844, 98 ib., 190; 74 H. D., 3« s.. 714 ; 99 C. J., 284.
(4) 131 ib., 141 : 228 IL D., 3« s., 1320.
(5) 229 ih., 586.
(6) Le 17 avril 1090, une question à l'effet d'admettre les sheriffs fut repoussée, sur divisioti, 5 Pari. Ilisf., 580.
(7) MS. Officers and i images of Ihe Uouse of Gommons , p. 46.
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de la Cliambro (1), ou absent par nécessite (2). En 1840, les deux sheriiïs étant retenus en la geôle (iu Sergent d'armes, des pétitions de la Corporation de Londres furent prépcntées à la barre par le lord-maire, un écbevin {alderman) et plusieurs membres du Common Council ; par le lord-maire, les éclievins et des membres du conseil ; et par deux écbevins et plusieurs membres du conseil communal ^3). En vertu d'un privilège accordé en l'année 181)3, les pétitions de la Corporation de Dublin peuvent être présentées de la même manière_, par son lord-maire (4). Si le lord-maire est membre de la Chambre, il doit présenter la pétition de sa place de membre, et non à la barre (5), Lord Gocbrane proposa d'étendre ce privilège au Lord Prévôt d'Edinburgb, mais son amendement fut repoussé, Mr. Tierny ayant fait remarquer « que les Ecossais étaient généralement regardés comme un peuple prudent, et que la Corporation d'Edinburgb trouverait mieux à faire que d'envoyer son prévôt à quatre cent milles présenter une pétition (6) ».
Présentation d'une pétition émanant cC un membre. — Un pair ou un membre peut adresser une pétition à la Chambre dont il fait partie ; mais, si ce membre veut voir la pétition dont il est l'auteur présentée à la Chambre, il doit la confier à un autre membre, attendu qu'il ne lui est pas permis de la présenter lui-même (7). Un membre qui n'a point fourni de serment ou d'affirmation ne peut présenter une pétition (8).
(iV90 C. J., 506 ; 103 ib., 123, 33î, 731 ; 136 ib,, 248.
(2) 75 ih., 213; 94 ih., 432.
(3) 95 ih., 43, 82, 189.
(4) Par résolution du 22 février 1813, 68 iô., 209 ; 24 II. D., 698 ; 124 C. J., 85 ; 134 ib., 269 ; 137 ib., 288 ; 143 ib., 109 ; 144 ib., 183.
(5) Le l^"" juillet 1850, une pétition de la Corporation de Dublin fut présentée par le lord-maire, de sa place comme membre (revêtu de sa robe). Les officiers de la Corporation, en robes, furent (autorisés à s'asseoir au-dessous de la barre ; mais, comme ils avaient porté la masse à la Chambre, ils furent invités par le sergent à l'enlever, ili5., note. Ainsi en fut-il le 14 mars 1851, le 6 février 1880, et dans des occasions diverses, MS. Officers and Usages of ihe House of Gommons, p. 46.
(7) Ainsi réglé par le Speaker, 30 août 1841 (Sir Valentine Blake), 59 H. D., 3« s., 476, 30 avril 1846 (Sir J. Graham), et le 9 juillet 1850 (Mr. F. O'Gonnor).
(8) Une objection fut opposée, en mars 1881, à la présentation d'une
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Les pétitions ne sont pas reçues le premier jour d'une session lorsque le discours royal est prononcé (V.^i^pra, t. î_, p. 18(i)(l).
Transmission par la poste, — Afin de faciliter leur présentation, les pétitions peuvent être transmises par la poste à des membres do l'une ou l'autre Chambre, en franchise, pourvu qu'elles soient envoyées sans enveloppes, ou dans des enveloppes ouvertes des deux cùtés et ne pesant pas plus de 32 onces ou 1 pound [ 4o3&%58].
Lecture des pétitions par les membres. — Dans les deux Chambres, c'est le devoir des membres de lire les pétitions à eux adressées, avant de les présenter, de peur qu'une violation des règles do la Chambre ne s'y rencontre évidente; auquel cas, c'est encore leur devoir de ne pas les présenter à la Chambre.
Pétitions non reçues, retirées et rejetées. — Si le Speaker fait l'observation, ou si un membre donne avis d'une irrégularité, le membre chargé de la pétition ne la présente pas, mais la retourne aux piUitionnaires. Si une irrégularité non découverte à cette heure l'est au moment où la pétition est l'objet d'un examen plus approfondi, il n'est fait aux Votes nulle mention de sa présentation. Dans d'autres cas, plus ample connaissance est prise de la violation des règles de la Chambre, et les pétitions ne sont pas reçues (2), ou doivent par ordre être retirées (3), ou sont rejetées (4). Un membre qui a des raisons de croire authentiques les signatures d'une pétition a le droit de la présenter malgré les doutes élevés sur leur
pétition par Mr. Bradlaugh, motif pris de ce que. la Haute Cour de justice avait jugé que le fait d'une aflirraalion ne l'avait point qualilié pour siéger et voter ; sur avis d'appel, cette objection fut accueillie, 259 H. D., 3« s., 892 ; et Mr. Bradlaugh fut, le 22 juin 1882, informé par Mr. le Speaker qu'il ne pouvait présenter de pétition tant qu'il n'aurait pas prêté serment, 137 C. J.,295.
(1) En février 1880, le lord-maire de Dublin avait pris ses dispositions pour présenter une pétilion le jour de la réunion ; mais, dès qu'il eut connaissance de l'usage, il remit la formalité au lemlemain.
(2) 96 C. ;., 159 ; 104 î6., 154 ; 105 ib., 100 ; 109 ib., 160 ; Hl ib., 102.
(3) 93 ib., 236 ; 100 ib., 335 ; 103 ib., 63^ ; 116 ib., 364 (comme contenant des attaques calomnieuses contre un membre de la Chambre et autres personnes).
(4)95i7^., 193; 122 ib., 345.
PRÉSENTATION DES PETITIONS
aullicnlicilo ; mais, on pareil cas, l'allention do la Chambre doit èlre aj)pelée sur la circonslanco(l) .
Prèscntaium de prlilions. — Jusqu'ici l'usage des Lords et des Communes est semblable ; par contre, le cérémonial observé quant à la présentation de pétitions diffère tellement dans l'une et l'autre Chambre qu'il est nécessaire de le décrire séparément pour chacune.
Lords, — Le l^'* mai 1868, il fut ordonné« Que le nom du lord présentant une pétition serait mentionné sur celle-ci. » Il fut ordonné, le 30 mai 1685, c( Que tout Lord qui présente une pétition l'ouvrira avant de la lire. » En même temps, le lord peut faire des commentaires sur la pétition et sur les questions générales auxquelles elle a trait, et un débat sur ces matières peut s'ensuivre; toutefois un Lord qui a l'imtention de parler sur une pétition donne habituellement avis de sa présentation. Quand la pétition a été déposée sur la table, une mention du fait est inscrite aux Minutes et Journaux des Lords, emsemble avec la requête de la pétition ; toutefois les pétitions sont rarement imprimées en entier dans les Journaux, à moins qu'elles ne portent sur des procédures d'un caractère judiciaire(2) .
Pétitions aux Communes, — C'est aux représentants du peuple que des pétitions sont principalement adressées ; elles leur sont même envoyées en si grand nombre que, de toute nécessité, des restrictions ont dû être apportées à la discussion de leurs avantages.
Ouverture des pétitions par les membres. — S. 0. 76-79. — Autrefois la manière de présenter les pétitions aux Communes avait été en général semblable à celle suivie à la Chambre des Lords ; mais leur nombre augmente tellement (3), et le travail de
(2) 100 L. J., 138 ; 14 ih., 22 ; 74 ih., 23ô.
(3) Dans les cinq années antérieurs à 1832, 23.283 pétitions publiques furent présentées à la Chambre des Communes ; dans les cinq ans anlérieurs à 1842, 70.072 ; dans les cinq aus antérieurs à 1852, 62.248; dans les cinq ans antérieurs à 1862, 63.003 ; dans les cinq ans antérieurs à 1867, 53.305 ; dans les cinq ans antérieurs à 1872, 101.573 ; dans les cinq ans'antérieurs à 1877, 91.846 ; dans les cinq ans antérieurs à 1882, 72.850 ; dans les cinq ans antérieurs à 1887,73.815; dans les cinq antérieurs à 1892, 50.141 ; dans les cinq ans antérieurs à 1897, 56.910; dans
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la Chambre était si interrompu par les débats s'clevant à la réception des pétitions (Ij, que, d'après les ordres permanents n°^ 76-79, adoptés en 18i'2 et 185^5, un membre, en présentant une pétition, doit simplement lire la requôte et exposer d'une manière générale l'origine et la nature de la pétition. Toute pétition eonforme aux règles et à la pratique de la Chambre est déposée sur la table par ordre du Speaker (2), lequel ne permet aucun débat à son sujet.
Lecture possible par le Clerk. — Cependant la pétition peut être lue par le Clerk à la table, si la demande en est faite.
Discussion des cas urgents, — Dans le cas d'une pétition portant plainte d'un dommage personnel présent, et en demandant comme urgent le redressement immédiat, la question expliquée par cette pétition peut être mise en discussion au moment même de sa présentation (V. ci-dessous).
Pétitions remises au Comité des pétitions publiques, et en certains cas imprimées par ordre. — Toutes les autres pétitions après avoir été déposées à la table, sont remises au comité des pétitions publiques, sans qu'une question soit posée; cependant, si la pétition se rapporte à un sujet sur lequel le membre qui la présente a donné avis d'une motion, et si le comité n'a pas ordonné l'impression de la pétition, ce membre peut, après avis, faire une motion d'impression de la pétition et la distribuer avec la feuille d'avis de la Chambre.
Débat sur pétition' dommage personnel). S. 0. 7(S. — Ainsi tandis qu'un membre peut exposer la portée et les allégations essentielles d'une pétition, il n'a pas la liberté d'en lire l'ensemble ou la plus grande partie ; mais, s'il désire que la pétition soit lue, la véritable manière à suivre est d'en requérir officiellement la lecture par le Clerk, à la table (3).
Le 14 juin 1844, il fut décidé par iMr. le Speaker qu'une péti-
les cinq ans antérieurs à 1902, 35.646 et dans les trois ans antérieurs à 1905, 10.820. Depuis 1833, 921.481 pétitions ont été présentées; 33.742 pendant la session 1893-1894, pareil nombre n'ayant été dépassé auenar les 33.898 de la session 1813. ^ ^
(1) En 1833 et 1834, les séances de midi à trois heures étaient consacrées aux pétitions et bills privés.
(2) Quand une pétition a été déposée sur la table, il est irrégulier de la part d'un membre, de la proposer à nouveau, 105 C. J., 99 '
(3) 79 H. D., 3« s., 490 ; 100 ib.y 300.
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tion de personnes se plaignant que leurs lettres avaient éid retenues et ouvertes à la poste, et demandant là-dessus une enquête, n'était pas si urgente qu'elle eût droit à une discussion immédiate, attendu surtout qu'avis de sa présentation avait été donn(i la veille, ce qui constituait la preuve que l'affaire pouvait être différée (1) ; pourtant, le 24 juin 1844, une pétition semblable, dont nul avis préalable n'avait été donné, fut admise à un débat immédiat. En ce dernier cas, d'ailleurs, la plainte était « que des lettres sont secrètement retenues et ouvertes ; ainsi un « grief présent et personnel» était allégué, alors que dans le premier cas avait été dénoncé seulement un grief passé (2). Le 5 juillet 1855, une pétition, qui se plaignait de mauvais agissements de la police à llyde l^ark et de dommages subis personnellement par les pétitionnaires, f^t tenue pour insuffisante à motiver un débat, attendu que le tort signalé ne requérait pas une réparation immédiate 3). A Taide de la même raison, le Speaker décida qu'une pétition, présentée le l^'' mai 1800, requérant la nomination d'une commission pour enquêter sur les contrats municipaux du bourg de Salford, ne tombait pas sous Tempire de l'ordre permanent n^ 78 (4). Enfin nul membre, sous le couvert d'une motion d'ajournement de la Chambre, ne pourra davantage faire venir en discussion la matière d'une pétition qui devrait être exempte de débat par l'effet de l'ordre permanent ; 5) ; toutefois, une explication personnelle a été autorisée sans question posée à la Chambre sur des affaires intéressant un membre et visées par allusion dans un pétition (6).
Débats sur pétitions. — 11 faut remarquer que, malgré la limitation aux cas urgents faite du débat par les ordres permanents, cette restriction ne s'applique pas à une pétition portant plainte sur une question intéressant les privilèges de la Chambre, ce cas étant souniis à la règle générale qu'une question de privilège doit toujours être examinée immédiatement (7). Pourtant, si la question ne requiert pas l'interven-
(1) 75 H. D., 3« s., 894 ; 99 C. 7., 398. (2)75 fl. D., 3e s., 12Ô4.
(3) 139 ib., 453.
(4) 353 ib., 1809.
(5j 7 juillet 1856 (Atlorney-general and Ihe Bedford Charilies). ^
(6) 48 H. D., 3« s., 226 ; 109 ib., 235 ; et 7 juillet (856.
(7)104 C. J., 302; 105 ib., 110; 112 ib., 231; 113 ib., 68; 114 ib.
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lion immédiate de la Chambre, la procédure à suivre consiste à décider que la pétition sera examinée un jour prochain et devra être imprimée pour l'information de la Chambre (1).
Pétition imprimée avec les Votes. — La motion d'imprimer une pétition et de la distribuer avec la feuille d'avis de la Chambre, conformément ta Tordre permanent n^ 79, peut, si elle n'est pas combattue, (Hre faite avant le commencement des alîaires publiques (V. supra, t. 1, p. 273). Cette proposition n'est pas une question de droit, elle est simplement l'objet de débats et d'objections comme toute autre motion (2).
Comité des pètitio)is publiques. — Toutes les pétitions publiques, à l'exception de celles portant sur un dommage personnel selon l'ordre permanent n*^ 78 ou sur une question do privilège, sont remises au Comité des pétitions publiques, sous la direction duquel elles sont classées, analysées, et, s'il est nécessaire, imprimées tout au long (3). Les rapports de ce comité, imprimés à certains intervalles durant la session, font connaître, sous des rubriques méthodiques, non seulement le nom de l'auteur de chaque pétition, mais aussi le nombre des signatures y apposées (4), le but général de chaque pétition et le nombre total de pétitions et de signatures sur chacun des sujets. Toutes les fois 01*1 les arguments et faits particuliers ou encore l'intérêt général d'une pétition le réclament, celle-ci est imprimée tout au long en un appendice à la feuille d'avis de la Chambre, et elle peut être achetée par le public. Dans quelques cas, des pétitions, ensemble avec les signatures y apposées (5), ont été imprimées par ordre avec la feuille d'avis; d'autres fois, elles ne l'ont été que pour l'usage des seuls
357; li6 II. D., 3° s., 97; 168 //;., 1855; Royal Atlantic Steam Company, 19 juillet 1861, 164 ib., 1178 ; 116 C. 7., 377, 381.
(1) 86 H. D., 3« s., 328; Lisburn Election, 18 avril 186/j, 119 C. J.,
(2) Southampton writ, 97 ih., 329 ; 63 //. D., 3« s., 1057 ; 79 ib., 686. Cet ordre a été fait au sujet de pétitions présentées à une session précédente, 102 C. /., 22, 203; 112 ib., 155; {{3 ib., 331.
(3) 88 ib., 95.
(4) D'après un Spécial flapporf, Public Peliiiùns Commitlee, du H avril 1878, 133 ib., 205, et des ordres sessionnels. Si le chairman d'une réunion publique signe une pétition dans l'intérêt des individus y assemblés, le fait est mentionné dans le rapport du comité.
(5) 97 C. J., 302 ; 98 ib., 396, 460, 549 ; 101 ib., 142.
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membres (1). Une pétition a été, par ordre, imprimée pour les membres seuls, avec les noms des signataires (2), Qu«dque(ois, des pétitions qui avaient déjà été imprimées Font été, parordre, de nouveau (3).
(1) 100 C. J., 538, 648 ; 101 ib., 1021 ; 105 ib., 45 ; 106 ib., 209 ; 116 ib., 377.
(2) 97 ib., 57.
COMPTES, DOCUMENTS ET ACTES (REGORDS) AU PARLEMENT
Rapport de documents par ordre et sur adresse, --Le Parlement a le pouvoir d'ordonner que tous les documents nécessaires à son information soient déposés devant lui. Chaque Chambre jouit séparément de ce pouvoir, mais celui-ci n'est pas en tous les cas indépendant de la Couronne. Les comptes et documents relatifs au commerce, aux finances, aux questions {^^énérales ou locales, sont requis directement, et sont remis en exécution de Tordre de la Chambre qui les a demandés; mais la livraison de clioses ayant relation avec l'exercice des prérogatives royales est obtenue au moyen d'adresse à la Couronne.
Cette séparation en deux classes des papiers à livrer doit être bien retenue ; eneiïet, dune part, il serait irrégulier d'ordonner directement ce qui doit être demandé par voie d'adresse; et, de l'autre, ce serait compromettre l'autorité du l*arlement que de recourir à la Couronne pour obtenir des informations que les Chambres ont le droit d'obtenir sur toutes injonctions propres. L'application du principe n'est pas toujours bien claire ; toutefois, eu règle générale, il peut être déclaré que tous les départements publics reliés do quelque manièreà larecette ou l'administration du revenu ou soumis au contrôle de la Trésorerie, ou établis et réglés par statut, peuvent être at-
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teints par un ordre direct de l'une ou l'autre Chambre du I*arlemcnl ; et qu'à l'inverse, les ofliciers et déparlements sujets de l'autorité des secrétaires d'Etat ou du conseil privé de Sa Majesté doivent recevoir les ordres de la Couronne.
Ainsi, les rapports des commissaires des Douanes ou des Revenus de l'intérieur^ du Post Office, du Board of Trade et de la Trésorerie, sontoblenus par ordre. Ils comprennent tous comptes susceptibles d'être fournis sur les recettes et dépenses du pays, du commerce et de la navigation, des salaires et des pensions, des statistiques générales, et des faits relatifs à l'administration de tous les départements du revenu public. Des adresses sont présentées pour les traités avec les puissances étrangères, pour les dépêches aux ou des gouverneurs des colonies, et pour tout ce qui touche à l'armée, au gouvernement civil et à l'administration de la justice. Quand des returns doivent porter sur la dépense faite des fonds publics au profit d'une propriété de la Couronne, ils sont obtenus par ordre et non par une adresse (1).
Quand des livraisons demandées par adresse nont pas été faites, — Lorsqu'une adresse pour la communication de documents a été présentée à la Couronne, les personnes qui doivent présenter ces documents sont aux ordres immédiats de la Chambre ; aussi des ordres de la Chambre des Communes pour des adresses ont été lus et certaines personnes qui n'avaient pas fait les remises ordonnées ont été requises de les faire immédiatement à la Chambre (2). Mais, en d'autres cas, d'autres adresses ont été proposées pour prier la Couronne de faire déposer immédiatement des documents devant la Chambre (3).
Ordres annulés» — Si la découverte est faite qu'une adresse a été ordonnée au sujet de documents qui auraient dû régulièrement être présentés à la Chambre sur son ordre, l'erreur est
(1) Windsor Castle and Bucldngham Palace, 19 avril i826 ; Greenwich Park, 3 juin 1850 ; Marble Arch, 18 mars 1851 ; Richmond Park, 12 juin 1854 ; Metropolitan Parks, 28 juillet 1854; Saint James's Park, 21 avril J856, et 20 mai 1857. Dans le dernier cas, le droit de la Chambre à ordonner la remise du document ayant été mis en question fut formel' lement établi.
(2) 90 C. /., 413, 650 ; 95 ib., 448.
(3) 95 ib., 220 ; 102 ib., 692 ; 120 ib,, 70.
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corrigée par l'annulation de l'ordre aux fins d'adresse et l'émission d'un ordre de dépôt des documents devant la (Ihambre (1). De la même manière, quand une remise de documents a été ordonnée, pour laquelle une adresse était nécessaire, l'ordre est annulé et une adresse est présentée en sa place (2). Lorsqu'un ordre de remise ne comprend pas tous les détails voulus, c'est l'habitude d'annuler l'ordre et d'en formuler un autre de contexture correcte. Quelquefois, cependant, Tordre n'étant pas annulé, l'injonction a ét(' donnée d'adjoindre à la remise des documents publics ou d'autres détails (3) ; ou bien encore une résolution aux tins d'adresse a été lue, et la rédaction d'une autre adresse ordonnée pour plus ample information (4). L'ordre a été donné que certaines particularités spécifiées dans un ordre de remise soient mentionnées séparément (5), cependant qu'un ordre de remise (6), ou la partie d'un ordre relative à certaines parties de la remise à elîectuer, a été annulée (7). Les termes d'une remise qui avait été proposée ont été amendés (8). Des ordres d'une session précédente relatifs à des documents sont aussi amendés ou traités d'autre manière suivant les circonstances. L'adjonction dans une remise à etfectuer de particularités non spéciliées dans l'ordre de la Chambre a été déclarée irrégulière par Mr. le Speal<er {[)).
Rrunion de documents spéciaux n l autre Chambre. — Si une Chambre désire la communication d'affaires ou de procédures de l'autre, la courtoisie et l'usage l'empêchent d'émettre un ordre à cet effet ; mais une combinaison est généralement faite en sorte que celle remise soit proposée dans l'autre Chambre; et^ après que pareille motion a été présentée, un message est envoyé pour demander la communication (10;. Ou
(1) 92 C. J., 580, etc.
(2) U)., 365; i04 ib., 623. etc.
(3) 110 C. J., 56, 230 ; 116 ib., 99 ; 117 t6., 337 ; 121 ib., 143 ; 123 ib., 69; 126 ib., 330; 127 ib., 277.
(4) 109 ib., 288.
(6) 148 ib., 589.
(7) 126 ib., 89.
(8) 122 ib., 322; 113 ib., 178 (par adresse).
(10) 111 ib., 250, 270, 294. En 1856, avis avait été donné d'un retuni
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bien encore, un message est envoyé pour demander que les documents sur certaines allaires soient communiqués; et ces documents sont préparés et communiqués en conséquence (1 j. Mais ce n'est pas l'usage d'envoyer un message pour une communication obtenue d'autres départements sur ordre ou par le moyen d'une adresse. En vue de pareille remise il est plus régulier de faire une motion en la forme ordinaire (2).
Objets des commuiiications. — Des motions peuvent être faites aux fins de remise, sur ordre ou par adresse, de documents relatifs à des allaires publiques soumises à la juridiction de la Chambre ou de la Couronne (3). Ces documents peuvent être obtenus de tous les offices publics et des corporations, sociétés ou fonctionnaires établis dans un but d'utilité publique par Acts du Parlement ou de toute autre manière ; mais ils ne le peuvent être ni d'associations privées, comme du Lloyd's, par exemple (4),ni d'individus non investis de fonctions publiques. Les documents et correspondances recherchés dans les départements de TEtat doivent avoir un caractère public et officiel, et n'être point privés et confidentiels. Le 3 juillet 1884, sur avis que l'ordre d'adresse, à l'effet d'obtenir un texte du traité sur l'Education du D^ Crichton Browne, portait sur une affaire privée, en dehors de la juridiction de la Chambre, et renfermait une question de droit d'auteur, Tordre fut annulé (5). Les opinions des conseillers légaux de la Couronne, fournies aux ministres pour les diriger, sur toute question diplomatique ou politique, ont généralement été refusées au Parlement, à raison de la nature confidentielle de pareils documents. En 1858, cependant, cette règle ne fut pas observée, eu égard à des circonstances spéciales et exceptionnelles, et les avis des conseillers légaux de
de frais sur bills privés aux deux Chambres ; mais, par l'ordre du Speaker, la communicalion ne fut faite qu'à la Chambre des Communes, 111 C.J., 120.
(1) 123 t6., 212; 127 tè., 141
(2) Ib., 396, 408*
(3) Pour rendre régulière la forme de ces relurns, le comité des impressions, en 1841, recommanda que chaque membre fût avisé, avant qu'il donnât avis d'une motion de return, d'avoir à consulter le bibliothécaire, Pari. Pap., 1841 (181) , V. aussi Heport^ 17 mars 1857 (122).
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la Couronne sur le cas de Cagliari furent soumis au Parlement (1).
Cependant, quelque étendu que soit le pouvoir de chaque Chambre pour insister sur la production de documents, il faut une cause suffisante pour exercer cette autorité ; c'est pourquoi, si des considérations d'intérêt public peuvent être élevées contre une motion aux lins d'obtenir des documents, celle-ci est, ou bien retirée, ou bien traitée d'autre manière selon la décision de la Chambre.
Coiniminicallons non (/onnrrs, — Si les parties négligent de produire les documents dans un temps raisonnable, elles reçoivent Tordre d'y procéder immédiatement (2) ; il en va de môme pour la partie de documents qui n'a pas été produite (3). Si elles continuent de refuser cette production, elles reçoivent l'ordre de comparaître à la barre de la Chambre '4) ; et, à moins qu'elles ne donnent une explication satisfaisante des causes de leur retard et ne se rendent à l'ordre de la Chambre, elles sont censurées ou punies selon les circonstances de la cause (5). Une personne a été réprimandée par les Lords pour avoir opéré remise d'an document qu'elle n'avait été requise ou autorisée à produire et pour l'avoir présenté sous une forme propre à tromper la Chambre (V. aussi p. 173) (6). Quand le Parlement est prorogé avant la remise d'un document, l'ordre de remise devrait être renouvelé à la session suivante, comme si nul ordre n'avait été précédemment donné, attendu qu'une prorogation met fin à presque toutes les procédures pendantes devant le Parlement; néanmoins, des productions de documents se font en vertu d'adresses datant d'une session précédente, sans renouvellement de l'adresse (7), et accidentellement en conformité avec un ordre datant d'une session antérieure (8). Des ordres ont aussi été émis
(2) 90 C. ;., 413 ; 114 ib., 371 ; 119 ib., 291 ; 121 ib., 475.
(3) 131 ib., 354.
(4) 75 ih., 404 ; 89 ib., 386; 96 ib., 363.
(6) 82 ib., 89.
(7) 98 C. y., 428 ; 103 ib., 579, 775 ; 104 ib., 239, 284, etc. ; 106 ib., 5 j 108 ib., 209.
(8) 99 ib., 301 ; 103 ib., 131 ; 104 ib., 35, 88, 133, etc. ; 106 ib., 24 108 ib., 293 ; 129 ib., 7 ; 135 ib., 126, etc.
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aux (ins qu'un ordre conserve sa force obligatoire d'une fiessionàune autre. Par exemple, des remises ont été ordonnées de documents à préparer pour être déposés devant la Chambre à la prochaine session (1) ; des ordres d'une session précédente ont également été lus et le d(3p6t immédiat devant la Chambre ordonné de certains documents (2). Enfm l'ordre aux fins d'adresse émis par un l*arlement précédent a été lu, et, sur avis que certains individus n'avaient pas remis les documents, la Chambre leur a ordonné de lui faire cette remise immédiatement (3).
Documents présentés par ordre en vertu d'Acts. — Outre ces deux manières d'obtenir des documents, par ordre et par adresse, les deux Chambres du Parlement sont constamment mises en possession de documents par ordre de Sa Majesté, et en conformité d'Acts du Parlement.
Formes observées dans ta présentation de documents . — Des rôles de jugements, des originaux et des copies certifiées de documents relatifs à des appels, sont délivrés à la barre de la Chambre des Lords, sous serment. D'autres documents et relations étaient autrefois remis à la barre sous serment, de la même manière ; aujourd'hui, ils sont, soit présentés par un ministre de la Couronne, soit envoyés d'un département exécutif au Clerk des Parlements pour que celui-ci les présente. Aux Communes, lorsqu'un ministre de la Couronne a des documents d'une importance spéciale à présenter, il se rend à la barre ; puis, sur l'invitation du Speaker, il les apporte (4), et Tordre est alors donné de leur dépôt sur la table ; le plus souvent, d'ailleurs, ces documents sont remis aux clerks à la table.
Débat sur la présentation. — Lorsque des documents de ce genre sont apportés, leur dépôt sur la table est ordinairement ordonné, en manière de procédure ; toutefois, sur la question de leur dépôt à la table, une motion peut être présentée à la Chambre, et un débat s'ensuivre (5), malgré une opposition
(1)78 C. J., 472; 80 iT;., 631.
(2)78 ib., 72; 114 i6., 371.
(3) 90 ib., 413.
(4) D'après l'usage, des documents de celte nature ne sont présentés que par des conseillers privés.
(5) Le 8, juillet 1857, Sir G. Lewis, sur une évaluation du coût de la
PRÉSENTATION DE DOCUMENTS
faite à cetlo manière de procéder qui amènerait un débat dans de mauvaises conditions (1).
Présentation sur ordre de documents pendant les vacances. — S. 0. /// Ch. des Lords ; i)G Cli. des Communes. — Des documents dont la communication à l'une ou à l'autre des Chambres est ordonnée par Sa Majesté peuvent être remises durant les vacances au Clerk des Parlements à la Chambre des Lord«i et au bibliothécaire à la Chambre des (^^ommunes, cette remise équivalant à délivrance à la Chambre. Une liste des documents ainsi remis est insérée au Journal de chaque Chambre lorsque celle-ci se réunit à nouveau, et l'ordre de leur dépôt à la table est alors émis (2).
Chez les Lords, si le document est relatif à des procédures judiciaires, celui qui le délivre est appelé à la barre, reçoit le serment et est interrogé à son sujet; s'il s'agit, au contraire, d'un document ordinaire, il est simplement appelé, il remet le document à la barre, et il est invité à se retirer. Aux Communes, c'était autrefois la coutume de présenter les documents de cette manière ; mais, en vertu d'une résolution du 7 avril 1851, les comptes et autres documents qui sont déposés devant la Chambre en exécution d'un Act du Parlement ou d'un ordre de la Chambre sont présentés par le seul fait de leur dépôt en l'office du clerk de la Chambre. Un ministre peut faire une motion pour la remise de documents de son propre département sans donner avis, et les présenter immédiatement, en exécution de Tordre qui vient d'être donné (3).
Dummies. — A l'occasion, des papiers en blanc, connus familièrement sous le nom de dummies, sont présentés en place de documents réels ; c'est une pratique que les nécessités des atlaires publiques rendent nécessaire ; toutefois, l'usage
guerre avec la Perse, 146 H. /)., 3* s., 1132; Mr. Lowe, 13 février 1862, et Mr. Bruce, 5 mai 1865, sur des documents relatifs à l'éducation, 165 ib., 191 ; 178 z6., 1535; Mr. Bruce, 10 février 1873, sur les parcs royaux (Rules), 214 H. /)., 3° s., 199 ; Mr. Gladstone, 23 juin 1884, sur TEgypte (conférence proposée), 289 H. D., 3^ s., 1104, et 19 février 1885, sur les Affaires du Soudan, 294 ib., 873.
(3) 129 L. J.,1; 152 C. J., 4, etc.
(3) V. le débat sur la motion de l'altorney-general pour une copie de rapport (Mr. Davitt), 27 février 1882, 266 //. D., 3«^ s., 1804; 137 C. J., 75.
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qui en nsl fait pour obéir apparemment à un ordre de la Cliarnl)r(; est susceptible de graves objections. I*ar suite, un ordre lut voté le 20 mars 1871, aux termes duquel les documents seront c( déposés à la table en une forme qui assure leui- distribution rapide parmi les membres (1; » ; il fut communiqué aux divers départements publics.
Les documents doivent être déposés s7ir la table, — Lorsque des comptes et documents sont présentés, leur dépôtsur la table est ordonné, si un ordre a été émis auxfînsqueledocumentsoit examiné un jour futur; et sur l'examen qui s'ensuit, une motion peut être basée (2). S'il est nécessaire, les documents sont imprimés par ordre, ou renvoyés à des comités ; ou bien encore des extraits en doivent sur ordre être faits et imprimés. Quelquefois l'ordre a été donné d'imprimer ou de réimprimer des documents d'une session précédente.
Distribution de documents. Lords. — Les documents imprimés par ordre des Lords sont, sur demande, remis gratuitement aux membres de la Chambre des Communes, et à d'autres personnes en vertu des ordres des pairs. Ils sont aussi vendus au public.
Communes. — Les Communes ont plus complètement appliqué le principe de la vente comme le meilleur mode de distribution au public (3). Chaque membre, en vertu des règlements aujourd'hui en vigueur, peut, sur demande, recevoir un exemplaire de tout document imprimé par la Chambre ; mais il ne peut en obtenir qu'un exemplaire, sauf un ordre du Speaker (4). Certains rapports et documents, à savoir les rapports de commissions royales et de comités choisis, et tous les documents relatifs aux évaluations, sont distribués de droit à chacun des membres, sans aucune demande de leur part (5). Délivrance des documents aux membres par le Yole Office.
(2) 125 ib., 8, 27.
(3) Reports of Printed Papers Committee, 1835 (61, 392) ; 90 C. J., 544.
(4) Cette règle n'est pas strictement appliquée à l'égard des bills et évaluations devant la Chambre, qui peuvent généralement être obtenus par les membres sur une demande au Vote Office.
(5) Dans les sessions 1888, 1889, 1890 et 1894, des comités choisis ont été nommés aux Commanes (c pour surveiller la forme et régler la distribution des papiers parlementaires )s 143 ib., 485; 144 z7>., 20; 145 ii^.,64; 149 ib.,b2.
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— Le Vole Office esi chargé de délivrer les documents imprimés aux membres de la Chambre, qui lui laissent leur adresse alin que les documents leur soient expédiés, soit pendant la session, soit durant les vacances.
Transmissiun par la poste. — l^our faciliter la distribution des documents parlementaires, ceux-ci sont envoyés par la poste dans toutes les localités du Koyaume-Uni, à un taux n'excédant pas un half- penny (0. 05) pour un poids de deux onces, payé ou non d'avance, pourvu qu'ils soient envoyés à découvert ou sous enveloppe ouverte sur tous ses ct)tés, et ne portent aucun écrit ou signe. J.es membres des deux Chambres ont aussi la faculté, pendant le cours d'une session, d'expédier, sans aucun irais de poste, tous les Acts du Parlement, les bills, les minutes et les votes, en écrivant leurs noms sur des enveloppes spéciales, aux offices désignés.
Classement des papiers parlementaires, — Par suite de ces règlements divers, les documents déposés devant le Parlement sont efïectivement publiés et distribués, et chaque document est distingué des autres par un numéro de session placé au bas de la page, et par la date à laquelle l'ordre d'imprimer a été donné ; enfin ils sont classés et arrangés en volumes à la fin de chaque session.
Documents non imprimés. — Les documents manuscrits peuvent être examinés par les membres à la bibliothèque de la Chambre. Kn quelques cas, des documents d'un caractère local ou privé ont été imprimés, par ordre, aux frais des parties, si elles le jugaient bon (1). En d'autres cas, ils ont été, par ordre, renvoyés à un département public (2). Quelquefois une partie des documents seule a été imprimée par ordre (3). Les ordres d'une session précédente à l'elTet que des relations de faits {returns) ^oxQni déposées sur la table et imprimées ont été annulés ; des documents ont été aussi retirés qui avaient été déposés sur la table (4).
Ordres et règlements déposés devant le Parlement. — Les ordres et règlements administratifs relatifs aux prisons,à l'éducation, aux œuvres de bienfaisance, aux écoles subventionnées
(1) 101 C. J., 090; 113 th., /i2, 3G3; U5 ib., 505 ; IIG ib., 125.
(2) 100 ib., 880; 125 ib., 20.
(3) 124 ib., 209; 125 ^6., 70.
■ (4) 128 ib., 10 ; 134 ib,, 18 ; 135 i6., 235 ; 100 ib., 21.
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par ThHal et à d'autres alîaires, sont présentés aux deux Chambres, conformément à des Acts du Farletneat qui ont force obligatoire, s'ils ne sont désapprouvés par Tune ou l'autre des Chambres dans un certain la()s de temps (l). Ce délai est compté, à défaut d'indication statutaire contraire (2), non d'après les jours où la Chambre des Communes siège effectivement, mais d'après les jours de la session parlementaire (3). A moins que le contraire ne soit expressément déclaré par statut (i), cette période doit être comprise dans une seule et même session (o), car une prorogation ou dissolution met tin aux procédures ou affaires pendantes à ce moment (V. supra, t. ï, p. 45). Si le document en question est présenté en dummy, (V. supra\ p. 177) le temps durant lequel les procédures conformes au statut peuvent intervenir est entendu par le Speaker comme courant du jour où un exemplaire complet du document, encore que Timpression n'en soit pas nécessaire, a été à la disposition des membres (<^)). Désapprobation de ces ordres et règlements. — La manière en laquelle le Parlement signifie sa désapprobation ou propose la modification de ces ordres et règlements doit, à moins qu'un statut n'en dispose autrement, être, en la forme, celle d'une adresse à Sa Majesté.
(1) Aux termes des statuts 34 et 35, Vict., c. 63, s. 2, un exemplaire des demandes des chartes pour la fondation d'un collège ou d'une université renvoyées pour examen et rapport à un comité du conseil privé, ensemble avec un exemplaire de la charte proposée, doit être déposé devant les deux Chambres du Parlement pendant une période de trente jours au moins avant qu'un rapport sur ces matières soit soumis à Sa Majesté. V. aussi Education AcC, 1902, 2 Edouard VII, c. 42, s. 2(8),
(2) V. 40 et 41 Vict., c. 57, s. 69 ; 2 Ed. VII, c. 42, s. 2 (8), etc.
(3) Lettre du Clerk de la Chambre au secrétaire du Home Office, 23 mars 1866 (n° 36720-45).
(4) V. University Act, 40 et 41 Vict., c. 48, s. 50.
(5) V. décision du Speaker {Educational EndowmentSf Scoiland), 28 février 1887, 3J1 H. D., 3« s., 852.
(6) 69 Pari. Deb., 4« s., 627, 647 ; 96 ib., 1007.
PREMIÈRE PARTIE La Couronna
Contrôle de la Courone sur les dépenses et les revenus pu* blics. — Le souverain, en qualité d'organe exécutif, est chargé de manier tous les revenus de TEtat et d'effectuer tous les paiements pour le service public. En conséquence_,la Couronne, sur l'avis de ses ministres responsables» fait connaître aux Communes les besoins pécuniaires du gouvernement ; en retour, les Communes accordent les secours ou subsides requis pour satisfaire à ces demandes ; et elles pourvoient, par des taxes et l'affectation d'autres sources du revenu public, aux voies et moyens de fournir les subsides qu'elles ont accordés. Ainsi la Couronne demande de l'argent, les Communes l'accordent, et les Lords y consentent ; cependant les Communes ne votent pas d'argent si elles n'en sont point sollicitées parla Couronne, et elles ne créent ni n'augmentent non plus les impôts, si ce n'est pour les besoins du service public, tel qu'ils ont été déclares par la Couronne sur l'indication de ses conseillers constitutionnels (V. infra, p. 201).
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Demande de subsides au commencement de chaque année financière. — La demande par la Couronne de secours et subsides pour le service de chaque année (inancière est faite, dans le discours du trône, à l'ouverture du Parlement. Le souverain harangue les Communes, leur demande les subsides annuels pour le service public, et leur annonce que les évaluations (eslimates) leur seront présentées à concurrence de la somme qui sera requise. La forme danslaquelie les Communes votent ces subsides est, en conséquence, une résolution que chaque somme « soit accordée à Sa Majesté ».
Ordre royal [concession des subsides). — Nul octroi de subsides, serait-il revêtu de la force d'une loi, ne peut, du reste, ôtre utilisé qu'après que le souverain l'a mis à la disposition de la Trésorerie par un ordre royal, signé de sa main (1).
D'autres demandes de subsides de la part du souverain peuvent être faites durant le cours de la session au moyen de messages réclamant aide pécuniaire, ou d'une demande de vote de crédits (V. infra, p. 191), ou de la présentation d'une évaluation.
Présentation des évaluations annuelles. — En conformité des instructions royales, des évaluations sont déposées devant la Chambre des Communes, pour exposer quelles concessions déterminées d'argent seront, durant le cours de l'année, requises pour l'armée, la marine et les services civils ; d'autre part, une résolution de la Chambre, du 19 février 1821, a ordonné que, toutes les fois où le Parlement se réunit avant Noël, les évaluations pour la marine et l'armée doivent être présentées avant le 15 janvier suivant, si le Parlement est alors en session, ou dans les dix jours qui suivent Touverture des travaux du comité des subsides, quand le Parlement ne s'assemble qu'après Noël (2). Les instructions contenues dans cette résolution sont, autant que possible, observées par les ministères de l'armée, de la marine et du service civil.
Evaluation pour les départements du revenu. — Jusqu'en 1854, des évaluations n'étaient pas présentées quant aux départements du revenu. Avant cette année-là, les dépenses pour la perception des revenus étaient déduites par chaque département des sommes réunies. Cette pratique, qui mas-
(1) Public Income, etc., Pari. Paper (366), sess. 1869, part. II, p. 651
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quait la somme globale des impôts et les frais de leur collection au contrôle immédiat du Parlement, fut condamnée par une résolution de la Chambre, le 30 mai 1848 ; aussi, en vertu d'un Act voté en l'annexe 18r)4, la totalité du revenu net des impôts est versée à l'I^chiquier, et les dépenses des départements du revenu sont comprises dans les évaluations annuelles (1).
Evaluations pour la milice. — La règle d'après laquelle les évaluations des dépenses publiques ne peuvent être présentées que sur un ordre royal fut, il y a quelque temps, mise de cùté au sujet de Timpùtpour lamilice non incorporée {disernbodied). Les Communes en prirent l'initiative; l'évaluation fut préparée par un comité et renvoyée au comité des subsides avant que la recommandation royale fut signiliée. iMais des inconvénients résultèrent de cette manière de procéder ; aussi, conformément à une résolution du 8 février 1863, les évaluations de la milice, comme les autres évaluations du service public, sont présentées par ordre (2).
Pouvoir de la Couronne sur la jorme des évaluations. — Etant donnée la responsabilité du souverain quant à la présentation des évaluations des dépenses publiques, la Couronne, par ses ministres, contrôle, conformément aux prescriptions de V Exchequer and Audit Départements ^c/,18(j6, la forme dans laquelle les évaluations sont présentées. Cependant, d'après l'usage établi, des changements importants dans la forme habituelle des évaluations ne doivent pas être faits sans l'approbation préalable du comité des comptes publics agissant pour le compte de la Chambre des Communes ; aussi, par respect pour ce principe, les modifications officielles dans les évaluations se restreignent à de nouveaux arrangements qui n engagent aucune question de principe (3;.
FoHME DES ÉVALUATIONS. — Evaluatious Ordinaires de session, — Les évaluations sessionnellesordinairessont présentées en trois parties ou divisions, comprenant les trois branches du
(3) 341 ib., 1517 ; V. aussi Public Accounts Gommitlee's Report, Pari. Paper., n° 333, sess. 1867, p. m ; n° 350, sess. 1881, p. m; n» 405, sess. 1888, p. iv ; n'' 71, sess. 1890, p. iv ; n° 361, sess. 1891, p. ix • n'>288, sess. 1904, p. x.
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service public, — l'armée, la marine et le service civil ; chaque évaluation contient, d'abord une déclaration du total demandé, puis un exposé des dépenses détaillées en chapitres et para^i'aphes.
La dépense totale annuelle doit être spéci/u'e. — Ces évaluations doivent embrasser le montant entier des dépenses requises pour chaque année financière ; par conséquent, s'il s'agissait d'augmenter les demandes faites dans les évaluations annuelles pour les services y mentionnés, des évaluations revisées ou additionnelles seraient présentées, spécifiant les sommes jugées nécessaires pour ces services (l).
Autres évaluations. — Outre les évaluations sessionnelles ordinaires requises pour le service public de Tannée courante afm de faire face aux besoins du gouvernement exécutif, des évaluations pour des octrois de crédits en à-compte, pour des octrois supplémentaires et pour des octrois complémentaires {excess) sont présentées à chaque session ; à l'occasion même, une demande de vote de crédit est faite pour couvrir des dépenses extraordinaires relatives à la flotte ou à l'armée, ou procédant de toute autre cause qui entraine une dépense exceptionnelle et risque de se produire pendant la session (V. iiifra, p. 192).
Allocation dk crédits en a-compte. — A raison du système financier national et des conditions spéciales aux affaires parlementaires, la présentation d'évaluations de crédits par anticipation sur les dépenses ministérielles arbitrées pour l'année, et avant une complète approbation de cette dépense, constitue une nécessité annuelle. Ces allocations de crédits sont connues sous le nom de «votes en à-compte » [on account).
Dans l'espoir que le vote du comité des subsides interviendra sur l'ensemble des évaluations annuelles pendant la première partie de chaque session, l'année financière se clôt le 31 mars et commence le 1®"^ avril (2). Mais chaque année se vérifie l'inanité de cet espoir concentré sur la date du l^'^ avril. Ce jour arrivant, régulièrement, à chaque session, bien peu de dis-
(1) En vertu du même principe, d'après les précédents de 1814, 69 C, J., 18, 449, des évaluations revisées pour une réduction des crédits demandés pour l'armée et la flotte furent présentées en 1856, 111 ih.^ 172; et des crédits demandés pour l'armée en J858, 113 i/?., 112, 120.
(2) Public Income, etc., Pari. Paper. [366], sess. 1869, part. II, p. 330.
positions ont été arrùtées pour les besoins de l'année financière. D'un autre côté, et attendu que chaque octroi de subsides est restreint au service de l'année financière pour laquelle il a été accordé, Toctroi est nul s'il n'a pas été utilisé avant le 31 mars. Knlin, d'après les règles posées par YExcliequer and Audit Departments Act, 18()fi, toutes les sommes non dépensées dans les divers départements doivent faire retour à TEchiquier. Ainsi, il est évident que, dans le premier triniestre de chaque année, un vote en à-compte doit être demandé, et que, si aucune allocation de crédits n'a été faite par anticipation le 31 mars, le fonctionnement du service public dans la première partie de la nouvelle année financière est rendu impossible par défaut de ressources.
Emploi des excédents relatifs à r armée et à la marine. — Pendant les sessions non interrompues par une dissolution, les départements de l'armée et de la marine sont ordinairement dispensés de la nécessité d'obtenir des allocations de crédits en à-compte (1). Etant donnée la nature de la mission qui leur est confiée, un privilège spécial est accordé à ces départements. Le principe constitutionnel, qui impose l'emploi exclusif de chaque octroi de subsides à la fin pour laquelle il a été fait, est soumis à une suspension temporaire dans le cas de l'armée et de la marine. Avec garantie de la Trésorerie, à ce habilitée par une clause mise dans l'Appropriation Act de chaque année financière, et moyennant une ratification de l'agissement par l'Appropriation Act de l'année suivante, les départements de la guerre et de la marine ont le pouvoir d'employer, à leur discrétion, jusqu'à la fin de l'année financière, tous les soldes ou excédents non dépensés qu'ils ont pu économiser sur les crédits atîectés à leurs services. Par conséquent, pour les besoins des services de l'armée et de la flotte, ces départements sont autorisés à une anticipation momentanée, sauf compte, sur tout crc'dit quelconque, en vue de compléter tout autre octroi qui figure aux évaluations de
(l) Pour s'accommoder aux exigences des affaires parlementaires, des concessions de crédits en à-compte furent accordées avant que le nombre d'hommes eût été voté, pendant la session de 1848, pour l'armée de terre et de mer, 103 C. ^.,253,254; en 1858, pour les deux services, 113 ib., 78; 140 //. 0., 3« s., 110; en 1867, pour la marine, 122 C. 7., 112, 153 ; V. aussi 267 //. /)., 3« s., 852, 855.
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ce service. Ainsi, il est liahituel d'obtenir, avant le -W mars, chaque année, les crédits pour le paiement et la solde des soldats (1) et des marins au cours de l'année linancière qui suit, et d'employer l'argent ainsi obtenu du Fonds consolidé,sur les hases de ce vote, au maintien général de ces services jusqu'à ce que les cr(^dits pour l'armée et la marine soient complétés.
Départements civils. — Cette facilité n'est pas accordée aux départements du service civil ; il s'ensuit que des octrois de crédits en à-compte sont requis au cours du mois de mars pour le fonctionnement de ces départements durant le premier trimestre de l'année linancière suivante (2).
Nature et montant des crédits en à-compte. — D'après un usage établi, les demandes de crédits sur à-compte sont limitées aux services que le Parlement a approuvés (3), sauf une
(1) Dans la session de 1905, le vote pour les approvisionnements et l'habillement de l'armée fut émis avant le 31 mars, au lieu du vole sur la solde. 160 C. J., 97.
(2) Autrefois, en outre de l'allocation de crédits en à-compte requise durant le mois de mars, un ou plusieurs octrois de crédits étaient rendus nécessaires durant les mois de mai, juin ou juillet par l'abondance des affaires parlementaires renvoyées à l'examen du comité des subsides à la fin de la session. Une restriction a été apportée par la pratique à la somme des crédits qui peuvent être demandés par évaluations pour un « voie ». Pour retarder ou prévenir semblables demandes, il a été présenté, pour la première allocation sessionnelle de crédits, des évaluations comprenant une dépense par anticipation pour valoir pendant trois mois. Cette manière a été suivie en 1879 et 1881-1882 ; mais cette objection y fut faite que la proposition de subsides pour trois mois n'était pas à prolonger, et en conséquence une disposition pour deux mois fut acceptée, 244 H, 0., 3« s., 1593 ; 259 ib., 1146. C'est pourquoi, de 1881 au deuxième semestre financier de 1896, l'usage s'établit de restreindre la première allocation de crédits à un délai de deux mois, et les subsides furent accordés par les derniers crédits en àcorapte pour deux mois, ou moins encore. Le pouvoir du Parlement est, en cette matière, illimité ; ainsi, dans la session de 1888, pour parer à l'ajournement imminent d'août à novembre, le troisième octroi de crédits fut fait pour une période de quatre mois, 143 C. /., 428. A partir de 1896, les votes on accouni ont été émis à l'un des jours fixés pour l'examen des affaires de subsides (V. infra, p. 249) de la session en cours, et ud vote de ce genre a été émis au mois de mars, qui englobait une dépense pour quatre mois et demi ou cinq, et prévenait la nécessité d'une autre allocation de crédits, 143 Pari. Deb., ¥ s., 1226.
(3) Rapport du comité choisi sur les Public Moneys, 1857, sess. 2, Part. Deb., n« 279, p. 7; 178 H. /)., 3^ s., 740 ; 181 ib., 1780; 197 ib.,
sauf une exception accidentellement apportée à cette règle en faveur de services insigniliants ou non contestés.
Allocation de crédits prr a lablemeiit à laie dissolution. — Des allocations de crédits en à-compte peuvent aussi être rendues nécessaires par une dissolution du Parlement. Si la dissolution se produit pendant la première partie d'une session, avant que les subsides soient votés en entier, l'émission peut être nécessaire de votes on account suflisants au fonctionnement de tous les services, armée et marine aussi bien que services civils (T. Les sommes requises pour des allocations de crédits en à-compte à raison d'une dissolution furent, à prendre le cas de 1841 (2), d'un subside égal à la moitié des dépenses civiles et diverses [miscellaneous). En 1857 (3) et 188(j (4), des subsides furent accordés pour quatre et cinq mois ; en 1880, ils le furent pour trois mois, quant à l'ensemble des services de la flotte et des services civils, et pour quatre mois, en faveur de l'éducation et des autres services spéciaux, qui sont rarement votés en entier avant la lin de la session (5). Lorsque le Parlement fut dissous en 188(), le département de la marine était en possession d'assez de subsides par l'effet de là faculté dont il jouit d'appliquer temporairement les crédits qui lui ont été alloués au service en général, aussi des sommes nominalement spécifiées seules furent affectées en à-compte aux services de la marine (6) ; mais, depuis lors, en pareille occurrence, des crédits d'ensemble (siibstantial) devraient être demandés pour l'armée et la marine (7). En 1895, des votes de crédits correspondant à quatre mois de dépenses ayant été précédemment émis, un troisième voleinter-
1440 ; 341 ib., 1518. Par respect pour cet usage, dans la session de 1895, une somnfie pour la Britisk East Africa Company, proposée pour Atre comprise dans le deuxième crédit en à-compte, en fut retirée et comprise dans une estimation additionnelle revisée, 34 Pari. Deb., 4« s., 650. (1; 114 C. ./., 158.
(4) 141 ib., 220, 275.
(5) 135 ib., 92, 93.
(7) En 1895, les Votes on accouni afférenls au service de la marine et de l'armée furent de 1.000.000 i et 4.000.000 ^ respectivement, 150 ib. 318, 319.
vint avant la dissolution pour un autre mois de dépense (1).
La facilité ainsi donnée de conduire les afîaires gouvernementales en dehors du Parlement n'a pas manqué d'être remarquée. En 1841, lord John Russell proposa, le 7 juin, de fixer les subsides jusqu'au 1^"^ octobre. Sir Hobert Peel y objecta que la chose donnerait au gouvernement le pouvoir de retarder la réunion du Parlement jusqu'au mois d'octobre, et cette observation provoqua l'affirmation que le nouveau Parlement serait convoqué aussi tôt que possible (2). Dans des circonstances pareilles, lorsqu'en 1880 des subsides furent demandés à valoir de juin à la fin d'octobre, Mr. Gladstone déclara tenir pour certain que le Parlement devrait se réunir plus tôt (3).
Affectation des subsides octroyés avant une dissolution. — Les octrois de crédit en à-compte provoqués par une dissolution doivent être régularisés par un Act d'appropriation, voté avant la dissolution du Parlement, qui affecterait en détail tous les subsides votés dans la session qui s'achève selon la manière accoutumée à la clôture d'une session ordinaire ; le montant des subsides non votés reste à la disposition du Parlement suivant (4) . Toute prorogation ou dissolution du Parlement opérée sans qu'un Act d'appropriation ait été passé est une irrégularité constitutionnelle, attendu que par là tous les octrois de crédits consentis par les Communes sont annulés et que les sommes doivent être votées à nouveau dans la session suivante, préalablement à toute affectation légale ; ce fut la marche suivie dans les deux occasions où le Parlement fut dissous sans qu'un Act d'affectation eût été voté (o). Lors de la dissolution de 1820, les Communes ne volèrent pas de bill pour opérer la due affectation de certains subsides temporaires ; ce qui amena de la part des Lords une remontrance que cette Chambre a enregistrée sur son Journal (V, in/ra, p. 211^.
(1)35 Pari. Deb., 4* s., 96.
(3) 306 iô., 1317 ; V.aussi le débat du l^"* avril 1892,3 Parl.deh,M s. ,507.
(4) V. Appropriation Acis, sess. 1 et 2, 1886.
(5) Sur i'avis de Mr. Pitt, en 1784, et de Lord Grey, en 1831. Les Communes, en 1784, décidèrent que les personnes qui se serviraient de crédits non approuvés par un Act d'affectation seraient tenues pour coupables d'un haut crime [high crime) et méfait {misdemeanour), 39 C. J.,
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Crédits en à-compte excédant la somme requise. — Lorsque, par la marche des événements, les crédits votés en à-compte, tels ceux atîérents aux départements de l'armée et de la marine, ont dépassé les besoins de l'année fmancière courante, des exposés ont été présentés, qui comparaient le total de la balance première des dépenses avecles évaluations réduites des sommes jugées finalement suffisantes, et qui furent ensuite remis au comité des subsides (1). Kn un cas, une allocation en à-compte dépassa la somme totale requise ; la somme voulue fut, en conséquence, votée de nouveau en comité, et la résolution préalable fut annulée avant que la nouvelle résolution ne fut acceptée par la Chambre (2).
Allocations uë grkdits supplémentaires. — Une évaluation supplémentaire peut être présentée, soit aux fins d'ajouter un crédit pour un service déjà approuvé par le Parlement à la somme déjà demandée pour l'année financière courante, soit pour allouer des crédits nécessités par une circonstance nou-^ velle née depuis la présentation des évaluations relatives à la session, telles des dépenses depuis peu imposées au pouvoir exécutif par statut, ou la nécessité de solder le coût d'une affaire urgente et inattendue, comme une addition immédiate à un service existant, ou l'achat d'un terrain ou d'une œuvre d'art. Des évaluations supplémentaires pour les services de l'armée et de la marine furent présentées pendant la session de 1884-1885, pour faire face aux dépenses causées par les opérations en Egypte et dans l'Afrique du Sud, et pour pourvoir à l'augmentation de l'armée (3). Cette méthode, consistant à soumettre au Parlement la demande de subsides imposée par ces circonstances, fut adoptée de préférence à un vote de crédits (V. Difra, p. 191), parce qu'une évaluation assez précise pouvait être fournie de la somme à demander et des chapitres généraux auxquels ces dépenses seraient rattachées (4).
Anticipation de dépenses par les ministres. — Le besoin d'un crédit supplémentaire pour un service existant,
(1) 69 C.;., 18, -U9; 111 ih., 172.
(2; Transport service, 111 ib.y 268.
(4) 285 H. D., 3* s., 672, 873. La même manière de procéder fut suivie au sujet de la guerre sud-africaine (1889), 154 C. J., 435 ; 155 ib., 47, 50, etc.
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est souvent du au système employt^. pour assurer le contrôle (lu Parlement sur les dépenses publi(jues. Pour pourvoir à la présentation tôt faite des évaluations annucdles, les ministères sont obligés de calculer au mois de novembre leurs dépenses probables pour l'année financière suivante, laquelle commence au 1^' avril. Par là-mème, des erreurs sont inévitables dans des calculs qui embrassent seize mois d'avance ; et, comme demander trop d'argent est une faute ministérielle grave, la tendance ofiicielle est d'en demander trop peu. Si la moindre erreur se présente, pour éviter le mal plus grand encore de dépenses excessives, il faut de toute nécessité avoir recours à un crédit supplémentaire (1).
Crédits extraordinaires. — Une évaluation pour un octroi de crédits en excédent est nécessaire quand un département exécutif a, au moyen d'avances prises sur les fonds destinés aux cas accidentels civils ou sur les fonds provenant de recettes extraordinaires [extra receipts), en^a^é des dépenses pour un service au-delà de la somme accordée pour ce service pendant l'année financière pour laquelle l'octroi en avait été décidé. Le titre même de cette classe d'évaluations fait connaître la nature de ces crédits ; pour témoigner de leur constante désapprobation de ces excédents ministériels, les Communes décidèrent, le 30 mars 1849, que, «lorsqu'un certain chiffre de dépenses pour un service spécial a été fixé par le Parlement, c'est une obligation stricte pour le département duquel dépend et par lequel est contrôlé ce service de faire en sorte
(-l) A raison de la difficulté éprouvée pour obtenir des évaluations supplémentaires volées dans la session de 1901, une évaluation revisée, fixant à une somme donnée l'à-comple supplémentaire encore requis pour les services civils dans l'année finissant le 31 mars 1901, fut présentée qui reproduisait la forme employée dans le cas des évaluations supplémentaires de l'armée et de la marine et des votes en à-compte. Ce changement dans la forme des évaluations supplémentaires pour les services civils fut discuté sur une motion d'ajournement de la GhambrC; 156 C. J., 82. V. les remarques du Speaker, 31 Pari. Deb., 4« s., 261, 1161. Les évaluations supplémentaires pour les services civils furent présentées en cette forme dans la session suivante, lorsque la question fut discutée à nouveau sur une motion d'ajournement de la Chambre. L'évaluation fut retirée, et une évaluation en la forme ordinaire des sommes supplémentaires spéciales requises pour les différents services civils fut présentée, 157 C, J., 42, 55, 57 ; 102 ParL Deb,, 4° s., 876 et suiv., 1001.
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que les dépenses ne dépassent point le montant des sommes mises à sa disposition dans ce but (1) ».
Crrdils extraordinaires j)oitr l'urinre et la marine, — Une demande de crédits additionnels faitf; par les dé()arlements de l'armée et de la marine est tout à fait exceptionnelle, parce que, d'après le privilège expliqué supra, p. 18o, ces déparlements sont autorisés à appliquer le surplus qu'ils peuvent économiser sur les crédits alloués à leurs départements à couvrir des dépenses faites en excès par rapport à d'autres allocations^ dans le cas où des dépenses de ce j^enre tendent à l'utilité publique. En conséquence, des crédits extraordinaires ne sont ordinairement demandés que par les seuls départements du service civil.
Les demandes de crédits extraordinaires, après avoir été portées devant le comité des comptes publics(V. m/7'o^p.23l')), sont présentées au comité des subsides sous la forme d'une seule résolution, englobant toutes les causes de dépenses excédantes qui se sont présentées dans la brancbe du service public à laquelle la résolution s'applique ; les crédits doivent être votés et l'argent versé avant la lin de l'année linancière courante, alin que l'irrégularité disparaisse aussitôt que possible (2).
Emission d'un vote dr crédits. — Des demandes inattendues sur les ressources du Royaume-Uni pour la défense de l'empire ou pour une expédition militaire, qui ne peuvent, à cause de l'importance et du caractère indélinidu service, être établies avec les détails des évaluations ordinaires, sont déposées devant le Parlement sous la forme d'un vote de crédits avec, à la base, une évaluation de la somme totale requise (3). Les sommes obtenues sur un vote de crédit sont, comme les autres octrois de subsides, valables seulement pendant l'année financière où le vote fut émis ^4).
Crédits EXCEPTIONNELS. — Charges exceptionnelles. — ^Uncrédit exceptionnel peut être requis pour couvrir les frais d'une
(2) En deux occasion8, pour faciliter une discussion plus ample, des votes complérnentaires n'ont poinl été émis jusqu'à ladate extrême de la session, 104 Pari. Deb., 4° s., 294 et sv. ; 157 C. 7., 40i ; 158 ib., 378.
(3) 185G, 111 C.J., 269; 1884, 140 ib.y 173, etc. L'habitude de demander un vole de crédit par un message delà Couronne» cessé depuis 1854, 109 ib., 432.
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ontro()riseiini)6iialc qui ne fait pas partie du service courant do l'année, t(;llcs les 20.000.000 1 accordées pour faciliter l'abolition de l'esclavage dans les colonies l)ritanni-ques, des prMs à des puissances étrangères et à l'Irlande (1), ou les crédits pour l'achat de parts du canal de Suez.
Messages de la Couronne. — Des demandes de secours financiers sont aussi faites par un message du souverain, signe de sa main ; l'objet de ces messages est ordinairement d'obtenir un crédit pour obtenir le maintien de la dignité et du bien-être de la Couronne (2), ou la récompense d'hommes qui ont rendu à l'empire un service éminent (3).
Procédure en matière de crédits exceptionnels. — Ces demandes de crédits exceptionnels sont portées devant le [Parlement, soit en la forme d'une résolution proposée dans un comité de la Chambre entière nommé pour siéger un jour futur dans ce but (4) (V. infra,^. 190)soit en forme d'uneprésentation d'évaluations, selon la nature de la demande. Ln crédit basé sur une demande exceptionnelle ou un message royal peut être volé, soit par le comité de la Chambre entière nommé pour examiner la question, soit entièrement ou pour partie par le comité des subsides. Par exemple, le crédit alloué pour l'émancipation des nègres fut voté dans un comité (o); celui pour l'achat des actions du canal de Suez au comité des subsides (6) ; enfin, dans le cas des demandes motivées par le mariage de la Princesse royale, en 1857, la dot à prélever sur les revenus de l'année fut votée sur évaluation par le co-
(1) West India Relief, 1832, 87 C. J., 452; Slavery, 20.000.000 i octroyées, 1833, 88 ib., 482; Sardinia aad Turkish Loans, 1855 el 1856, 110 26., 142, 406; 111 ib., 273; Fortifications and Works, 1860, 1862, 1863 et 1867, 115 ib., 403, 441, etc.
(2) 43 L. J., 566; 86 C. J., 719 ; Duc de Cambridge, 1850, 105 i6., 539 ; Princesse royale, 1857, 112 ib., 153 ; Prince de Galles, 1863, résolution agréée nem. cont., 118 ib., 69; Prince Albert Edouard, 1889, 144 26., 290, elc.
(3) Sir H. Havelock, 1857, 113 ib., 9; Sir Rowland Hill, 1864, 119 ib., 293; veuve du Comte d'Elgin, 1864, 119 ib., 293; Lords Alcesler et Wolseley, 1883, 138 ib., 146, 217 ; Lord Kitchener, 1899 et 1902, 154 i6., 230 ; 157 ib., 261 ; Lord Roberts, 1901, 156 ib., 352.
(4) 112 ib., 153 ; 121 ib., 99 ; 144 ib., 355.
(5) 88 ib., 383.
(6) Suez Canal Shares, 131 ib., 55.
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mité des subsides, tandis que la rente annuelle octroye'e à la princesse fut assurée sur le Fonds consolidé par une résolution prise dans un comité de la Chambre entière (!) selon une pratique qui a été suivie dans des occasions semblables.
Les crédits votés en comité des subsides font l'objet d'un Act d'appropriation, ceux votés dans un comité spécial d'un bill présenté à cette fin (V. infra, p. 234).
Crédits et impots non basés sur les évaluations annuelles. — f)es iinpiMs accidenlels nécessaires au service public, et qui ne sont point de la nature des subsides annuels, sont votés, à chaque session, sur la recominandation si^niliée par un ministre de la Commune (V. infra, p. 195). Ordinairement ces impots sont établis pour des salaires ou autres dépenses ayant pour cause l'imposition de devoirs nouveaux au gouvernement par la législation de la session.
Messages, milice et réserve, — Des messages sont aussi envoyés par le souverain au Parlement ()Our faire savoir à celui-ci qu'une circonslaiice rend nécessaire rapf)elde la milice et des réserves de l'armée et de la milice (2). Les messages concernant la réserve de Tarmée sont comnmniqués conformément au statut; ceux relatifs à la milice sont communiqués conformf^ment au principe conslitulionnel d'af)rès lequel le Parlement doit être averti des événements qui doivent infliger au peuple une augmentation d'impôts. Ces messages sont, selon la coutume, remis à l'examen d'un comité de la Chambre entière.
BiLLS RELATIFS AU FONDS CONSOLIDE. — Retraits avant le Bill d'appropriation, — Jusqu'à ce qu'une allocation de subsides ait élé aiïectée par un statut au sei'vice et à l'objet auxquels elle est destinée, la Trésorerie, à moins d'une autorisation spéciale, ne peut pas faire sortir la somme ainsi octroyée du Fonds consolidé. L'introduction du Bill d'appropriation ne peut, cependant, avoir lieu avant que tous les crédits aient été votés pour le service de l'année courante, ce qui est une aiïaire ab-
(1) 112 C. J., 170, 175. Pour des exemples plus recnlén, V. 3 Hatsell, 172 ; 67 C. J , 377, 380 ; 69 ib., 254 (duc de Wellington) ; 71 ib., 220, (Princesse Charloltp).
(2) 1815, 70 C. ;., 399; 185/i, 109 ib., 242; 1878, 133 ib., 156; 1882, 137, ib., 399 ; 1885,140 ib., 51, 124 ; 1899,154 ib , 432 ; 30 et 31 Vict. ce. 110,111, ss. 10,8 ; 45 et 46 Vict. c. 48, s. 12 ; 45 et 46 Vict. c. 49, s. 18.
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sorbant hahituelloinent uno pr^iodc de six mois. Un retrait de fonds plus raj)ide doit, par conséquent, être fait, de temps en temps, pour le service courant de la Couronne.
Consolidated FunilBill . — Kn conséquence, de temps à autre, des bills sont votés, au cours de chaque session, conlornK'nicnt aux dispositions de V IJxchequcr and Audit DepartmoUs Act, 18()G, et du Public Accounts and Charges Act, 18ÎM, s. 2, connus comme les liills relatifs au Fonds consolidé, pour autoriser la Trésorerie à retirer du Fonds consolidé, pour le service des départements en faveur desquels les crédits sont votés, telles sommes qui leur sont nécessaires, par anticipation sur l'approbation statutaire qui résultera de TAct d'appropriation. Le premier Consolidated Fund Bill de la sesaion est voté pendant le mois de mars ; il embrasse les octrois de subsides pour le service de l'année financière qui doit finir au 31 mars prochain, ensemble avec les crédits en excédent afférents à l'année financière précédente ; il doit enfin recevoir la sanction royale assez à temps pour que les retraits nécessaires puissent être opérés avant le 31 mars ; enlin il est aussi nécessaire qu'une certaine somme de subsides pour le service de l'année financière suivante soit rendu disponible pour le jer avril (1).
Les bills ultérieurs sur le Fonds consolidé sont votés, pendant le cours de la session, au fur et à mesure qu'ils sont nécessaires pour l'entretien du service civil (2).
(1) Dans la session de 1883, l'unique subside pour la prochaine année financière, au sujet duquel devaieatintervenirdes résolutions des voies et moyens quant au Consolidated Fund (a^ 1) Bill, fut celui pour l'armée, tandis qu'en 1889 nul « crédit en à-compte » pour les services civils, et en 1905, nul crédit pour l'armée ne fut admis avant l'introduction du bill. Les votes pour chacun des services non compris dans le subside qui sert de base aux résolutions des voies et moyens sont émis, chaque année, avant le 31 mars, date à laquelle la Trésorerie peut distribuer à ces services la part d'argent mise à leur disposition par les Consolidated Fund (n° 1) Bills. V. le débat sur le Consolidated Fund, no 1, Bill, 27 et 28 mars 1905, 143 Pari. Deb., 4^ s., 1225, 1395.
(2) i53C. /., 398; 156 ib., 282- 160 ib., 312. Le montant du « crédit en à-comple » accordé depuis 1896 (V. supra) et le pouvoir de la Trésorerie de faire à un service pour lequel la Chambre a accepté un vote de crédits la délivrance des sommes autorisées sur le Fonds consolidé en vertu du Consolidated Fund (n" 1) Act de chaque session ont été rendus inutiles, comme la règle sur les Consolidated Fund Bills, après le premier avril en anticipation sur V Appropriation Bill. V. les débats
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RECOMMANDATION ROYALE DES IMPÔTS 1<J
RkGLEMENTS ADOPTÉS PAR LES COMMUNES POUR RENDRE EFF.C VCE LE CONTRÔLE ROYAL SUR LES DÉPENSES ET REVENUS PUliLlCS —
Procédure sur des impôts m argent. - Les Communes' ont f.delemcnl maintenu le devoir et lu responsabilité du souverain a.ns. que les leurs propres, quant à la garde de l'aroent public, par des ordres permanents établis spécialement à t'ette
S. 0. m-7L — Trois de ces ordres permanents, n»^ «0-68 furent les premiers et, pendant plus d'un siècle, les seuls édictés par les Communes pour leur propre gouvernen.ent et les règles établies par eux furent de temps en temps étendue's e appliquées (2). D'après l'usage ainsi établi, toute motbnau! en que que manière, crée une charge sur les revenus nul bl.cs (3) ou sur les revenus des Indes doit avoir été recon^ mandée par la Couronne avant de pouvoir retenir l'allenUon de a Chambre _; et, même après que cette recommandation a °ié faite les procédures sur la motion doivent être remises à un
fntièle '' ■ ''""'" ■'"■"^■'^ ' "" "^""""^ '^' 1^ <^hamb"ô
Signification de la recommandation de ta Couronne lant que la recommandation du souverain enjointe par ces o7 dres permanents n'a pas été signifiée de la manière qui va et ^ ci-après décrite, le Speaker ne peut poser la question sur une
des 30 juin 1904 et 27 mars 1005, 137 Pari. JJeb., 4» 3 213- U^ ■. 1219. Li. reouverture du comiti des subsides en 1902 » nL ', '*'' cond .appropriation Ad, 157 C. J., 493. nécessite un se-
(1) 3 Hatsell, 241. La Diète impériale du Iimn
d'avril 1892. se distingua en incorporant dans sa n;o''.TH'^"", '" ''''""' du contrôle impérial sur l'enga^enient des dépenses nu hli' ' ^'/""'^^ malion due à la courtoisie de M' Kentaro Kanekor ^"^"^^ ('■■^'o''-
(2) Le premier octroi d'argent public proposé'sur i.np r«„
formelle de la Couronne eut lieu le 5 mars ITOfi u '"'"''*''°°
Harley fit savoir à la Chambre que Sa Maieaté ^L'.,'^" secrétaire de 500.000 f . émanant des victimes des domil»! '''^'" ""' P'^"""" troupes françaises aux îles de Saint-Nevis et â^ S ."^!'^®^ P^"" 'es février et mars 1705, 15 C. J., 323. sa'nt-Chrislophe en
(3) Uans le cas des Lords Alcester et Wolselev r.» -k ,• pension fut soumise à la Chambre des Commnnp ''°" "^'""9 (V. supra, p. 192, n» 3). Pendant que la Chambre délibérait suT.!.'"'''' ™^'" la conversion de la pension en une somme d'nrao , '""^ '"""essage, désirable ; aussi celle-ci fut votée sur la résolu lion H- ''"""''«'"e parut d'après la recorumandatiou de la Couronne 138 ib '"n """"''^ nommé
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motion relevant des prescriptions de ces ordres permanents. En conséqueace, si une motion, an bill ou une procédure est proposée, soit à la Chambre, soit dans un comité, pour laquelle la recommandation de la Couronne était nécessaire, mais n'a pas été obtenue, il est du devoir du chair d'annoncer qu'aucune question ne peut être posée sur la motion, ou bien encore d'inviter l'auteur du bill à le retirer (1). De même, lorsque la question a été posée sur un amendement, et que cet amendement a paru tendre à l'établissement d'une taxe ou à l'augmentation d'une charfj^e incombant au Fonds consolidé (2 , le Speaker a refusé de poser la question.
Procédure sur une proposition législative créant une CHARGE PUBLIQUE. — S. 0. 66-71, — Conformément aux ordres permanents sur la procédure de la Chambre en matière financière, des comités de la Chambre entière sont nommés pour sanctionner par leurs résolutions les allocations faites de l'argent public ou l'imposition d'une charge établie sur le peuple. Le comité est nommé, soit avant le commencement, soit après la clôture des affaires publiques, sur une motion « Que cette Chambre » à un jour futur i< se forme en comité » pour examiner la question spécifiée dans la motion(3) ; déjà à cette étape nul exposé ne peut être fait.
Recommandation royale. — S'il estime que la motion doit recevoir la recommandation royale, le Speaker en fait la motion comme une question du chair ; après quoi, un ministre de la Couronne ou un conseiller privé signifie au Speaker et à la Chambre que la motion est recommandée par la Couronne; cette recommandation etle nom de celui qui l'a signifiée sont mentionnés sur le Journal de la Chambre.
BiLLS CRÉANT UNE IMPOSITION. — Quaud Ic pHucipal objet d'un bill est la création d'une imposition publique, cette procédure doit être observée avant l'introduction du bill; puis, sur le rapport fait de la résolution du comité de la Chambre entière, le bill est par ordre présenté (4). Si l'imposition créée
(1) 2 Hatsell, 198, w.; 59 C. J., 335 ; 63 i6., 266 ; 142 H. D., 3e s., 1302 ; 164 ib., 173, 997; 2il ib., 1591.
(2) 148 Pari. Deb., k^ s., 1515 ; 160 C. J., 303.
(3) 149 Pari Deb., 4'^ s., 1084.
(4) 19 avril 1800, Income Tax Duties Acts Amendment Bill, 55 C. J., 396 ; 98 ib., 167 ; 101 ib., 615 ; 104 î6., 412 ; 113 ib., 31 ; Education and
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par le bill n'en constitue qu'une partie subsidiaire et n'est qu'une résultante des dispositions y contenues, la recommandation royale et le comité préliminaire ne sont point nécessaires en premier lieu, et le bill est présenté sur une simple motion. Toutefois, avant que les clauses et dispositions crciant de pareilles charges puissent être examinées par un comité sur le bill, une résolution les approuvant doit avoir été votée par un comité de la Chambre entière nommé sur la recommandation de la Couronne, et avoir été aussi acceptée par la Chambre (1 .
Clauses y etc., en italiques. — Lors de la présentation des exemplaires du bill, les clauses et dispositions créant ces impositions sont imprimées en italiques, pour marquer qu'elles ne font point partie du bill, et que nulle question ne peut être proposée à leur sujet, à moins qu'une résolution du comité ne leur ait imparti la vie (2) ; enlin, des amendements à des bills qui n'ont pas été ainsi sanctionnés ne doivent pas être proposés par le chair ^ et, s'ils ont été acceptés par inadvertance, sont annulés (3). Le Speaker a aussi refusé, de la môme manière, de poser la question sur un amendement qui aurait modifié l'incidence de l'imposition (t).
Renvoi des rapports des comités financiers et étapes des bills financiers. — En égard à celte coutume exprimée dans l'ordre permanent n° 71, que l'examen d'une imposition sur le peuple « ne doit pas être entamé de suite, mais sera ajourné » à un jour futur, les résolutions des comités des subsides et des voies et moyens, et toutes les résolutions sanctionnées par
local Taxation Relief [^ZQiWnù) Bill, 25 février 1892, 1 Pari. Deb., !• s., 315; 147 C. J., 67, 79.
(1) Lorsque la portée d'une clause a excédé le pouvoir conféré par la résolution sur laquelle le bill était basé, le chairman a refusé de poser la question sur elle, 138 C. J., 234.
(2) Public Offices (Site and Approaches) Bill, IHeio, 177 //. /)., 3« s., 1308; 252 z7>.,196, 533,etc. Sur l'injonction du Speaker, un bill, rapporté à la Chambre par un comité choisi, contenant une clause financière non imprimée en italiques, fut renvoyé au comité aux fins de remise des choses en ordre légal, 98 C. J., 487. La Chambre n'est pas empochée de discuter à la deuxième lecture du bill les clauses imprimées en italiques, 24 Pari. Deb., 4« s., 185.
(3) 112 C. J., 393 ; 137 ib., 345 ; 138 ib., 234 ; 55 ib., 396 : 111 ib., 371 ; 137 //. D., 3° s., 1897 ; 164 ib., 173 ; 191 ib., 1877.
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la recommandation de la Couronne, ne sont pas examin(30s le jour mènie où est présenté sur elle ie lappurt d'un comité, mais bien un autre jour désigné parla Chambre (i); de même les bilis présentés sur ces résolutions ne peuvent parcourir qu'une étape dans une môme séance de la Chambre (2).
Matières ayant besoin de recommandation. — Des exemples peuvent être donnés de questions qui ont besoin de la recommandation de la Couronne, savoir : des avances pour la sécurité de travaux publics, lorsque des fonds, en outre de ceux déjà affectés à ce but, doivent être fournis pour solder ces avances (3) ; des avances à des propriétaires ou tenanciers supérieures au but et aux objets des Public Works Loans Acts (4) (V. infra, p. 205); des bills relatifs aux Caisses d'épargne {samngs'banks), créant une charge sur le Fonds consolidé ou engageant une autre responsabilité publique (o) ; l'imposition de droits de timbre par bills privés ou provisionnels (Gj ; l'extension du temps pour le remboursement du dépôt dont la confiscation peut être due dans le cas d'un bill privé (7); toute remise de ou transaction au sujet de sommes dues à la Couronne (8) ; la suppression d'une dispense d'un droit existant, attendu que la charge de ce droit est par là-mùme augmentée (9) ; la charge de certains paiements sur le Civil Con-^
(Ij Une résolution d'un comilé de la Channbre entière, autorisant le prélèvement de frais à la Cour des faillites au moyen de timbres-estampilles, fut l'objet d'un rapport immédiat, non parce que les frais étaient augmentés, mais parce que le mode de leur perception était modifié ; 25 juillet 1849, 104 C. /., 567 ; V. aussi les observations du Speaker, 315//. D., 3^ s., 789.
. (2) 239 z6., 1419 ; le 5 mai 1893, les étapes successives du Customs and Inland Revenue Bill furent autorisées immédiatement après le renvoi nouveau du bill au comité, attendu que le seul amendement opposé au nouveau renvoi était d'effacer certaines exemptions et ainsi de laisser la loi telle qu'elle était, 148 C. y., 253.
(3) Exchequer bills for temporary relief, 1817, 72 C. J., 220 ; 57 Geo III, c. 34.
(4) Distress (Ireland) Compensation for Dislurbance Bill, sess. 1880.
(5) 108 C. J., 558 ; 118 ib., 55 ; 130 ib., 1791.
(6) 132 ib., 180 ; 133 ib., 106 ; 135 ib., 95, 187 ; 146 ib., 353 ; 153 ib., 239 ; 155 ib., 122 ; 159 ib., 157.
(7) 140 ib., 149, 169, 184 ; 145 ib., 257.
(8) 75 ib., 152, 167 ; 98 ib., 52. V. sur une clause près d'être proposée à cette lin au sein d'un comité sur un bill, 20 juin 1861, 115 ib., 285.
(9) Stamp Duties Bill, 1854, 109 ib., 384.
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tingencies Fund (1) ; une proposition de supprimer une entrave mise à l'exportation du sucie, attendu que cette mesure a pour conséquence une augmentation de charges pour les importateurs désireux d'exporter du sucre (2j ; une disposition reconnaissant l'existence d'une créance contre la Couronne ou des ofliciers du revenu, et par là-même imposant une charge publique (3) ; enfin des pétitions réclamant des compensations à opérer sur les revenus publics (1).
llcmise d'avances. — 38 et 3*J Vict., c. 89^ s. 33. — Avant 1875, il avait été tenu comme chose certaine qu'une proposition de remise d'avances légales faites par le Trésor ne tombait pas sous le coup des ordres permanents. Cette dispense n'existe plus, parce que la nature de ces avances est d'être faites recouvrables par statut, comme des dettes toutes spéciales envers la Couronne (5).
Progkdure sur des garanties. — Recommaiidation de garanties. — Des impositions accidentelles ou en perspective sur le revenu public et sur le revenu des Indes tombent sous le dispositif de ces ordres permanents ; il s'ensuit qu'avant que puissent être examinées les clauses d'un bill affectant le Fonds consolidé, — élément de fortune que doit voter le Parlement (G) — ouïes revenus des Indes (7), pris comme garantie de sommes à lever, payer ou emprunter dans un but quelconque, ces clauses doivent avoir obtenu le bénélice préliminaire d'une résolution de comité fondée sur la recommandation de la Couronne ; les clauses de garantie contenues dans le bill doivent, d'ailleurs, être imprimées en italiques (8).
Instructions pour lesquelles est nécessaire la recommandation DE LA Couronne. — Pmlle instruction à un comité sur un bill ne peut être proposée, si elle n'habilite le comité à ajouter
(1) St-Alban's Inguiry Commission Bill^ 1851.
(4)81 C. ;., 60; 83 ib., 212; 93 i^., 586 ; 112 e7;.,219; 119 ib.,
(5) Public Loans (frelanrl) Hemismn Bill, 1881.
(6) Main Drainage (Metropolis) Bill, 1858 ; Ca7iada Bailwai/ Bill, 1867.
(7) 1859, 11-4 C. J., 55. 315 ; 1860, 115 i6., 455 ; Militanj Orphan Fund, . 1866, 121 ib., 156, etc.
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au billdes dispositions créant uno cliargcd) ou (établissant un impôt (2) sur le peuple, à moins qu'elle n'ait été recommandée par la Couronne.
Pétitions pour la création d'un impôt. — S. 0. 6'6', 07. — Conformément aux ordres permanents n"^ 06 et 67, nulle pétition, sollicitant directement ou indirectement une avance d'argent public (3), une transaction au sujet d'un abandon de dettes quelconques ou d'autres redevances envers la Couronne (4), la remise de droits ou autres charges incombant à toute personne (5), et aussi une imposition sur les revenus des Indes (6), ne doit être reçue que si elle est recommandée parla Couronne (7) ; encore ne l'est-elle, dans le cas de dettes envers la Couronne, que sur la preuve des efforts faits pour recouvrer ces dettes. Les pétitions demandant d'une manière spéciale des compensations ou indemnités pour dommages à prendre sur les revenus publics sont rejetées, à moins qu'elles ne soient recommandées par la Couronne ; toutefois, elles sont reçues quand elles demandent une compensation pour des
(1) L'avis d'une inslruction sur l'extension des dispositions de VEdu^ cation (Scotland) (Sutherland and Caithness) Bill (1875) à l'Ecosse en général, Notice paper^ 15 juin 1875, p. 1430, et celui d'une instruction, Local Taxation (Customs) Bill, 1890, aux fins d'approuver l'admission de clauses autorisant le Trésor à consentir un prêt, furent déclarés irréguliers. Les mots « pour une avance sous forme de prêt par le Trésor n furent en conséquence supprimés de l'avis, p. 1575 des Notices, mai 1890. V. aussi le refus du Speaker de poser la question sur une instruction Dublin Barracks Bill, 12 mai 1892, 147 C. J., 243, el sur une instruction Education (Scotland) Bill, 1897, qui proposait d'abroger la limite fixée par slalul. aux allocations des crédits pour l'éducation, 49 VarL Deb., 4° s., 1153; 51 ib., 641. En une circonstance, la recommandation royale fut refusée à une instruction ; ce refus montra que la motion pour l'instruclion n'aurait pas dû être proposée du chair, 93 C. J., 204.
(2) Des insiructions au Finance Bill, 1894, tendant à insérer des dispositions changeant le pouvoir de composition, se rapportant aux droits successoraux imposés par le bill, et au Finance Bill, 1901, pour substituer aux droits sur le charbon d'autres taxes el pour établir dans le bill des taxes qui n'avaient pas été acceptées par une résolution préalable, ont été déclarées contraires à l'ordre, 24 Pari. Deb., 4® s., 1218 ; 95 i/;.,755.
(3) Capitaine Manby, 1823, 78 C. J., 261, 285 ; 90 ib., 42, 487, 507 ; iiiib., 247; 119 ib., 177.
(4) 75 ib., 167 ; 81 ib., 66 ; 83 ib., 212.
(5) 81 ib., 353 ; 92 î/?., 372 (Duc de Marlborough).
(6) 111 ib., 366.
(7) 73 ib., 157 ; 74 ib., 422 ; 87 ib., 571 ; 90 ib., 487 ; 104 ib., 223, etc.
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dommages résultant du vote de bills pendants au Parlement (l).
Augmentation impossible des sommes demandées au nom de LA CouRONNK. — Comuie il est expliqué plus loin (V. p. 259), le principe constitutionnel qui impose à la Couronne toute la responsabilité des dépenses publiques défend aux Communes d'augmenter la somme demandée par la Couronne [)our le service de TKtat. Ce principe semblepourtant mis de coté dans le cas où la recommandation delà Couronne est donnée à une résolution qui autorise la dépense des fonds publics et qui, conçue en termes généraux, n'assigne aucune limite au montant de la dépense à autoriser par la résolution. Etant donné que la résolution approuve, sans aucune restriction spécifique, l'alfectation de l'argent à allecter par le Parlement à certaines fins, lorsque les clauses d'un bill basées sur une semblable résolution sont soumises au comité, celui-ci peut utiliser la liberté d'action laissée et autorisée par cette résolution. Ainsi le comité n'est pointlié par les termes des dispositions que les ministres de la Couronne ont insérées dans le bill; tout membre peut donc proposer, soit une augmentation des crédits indiqués dans ces clauses, soit un élargissement de la portée des clauses du bill_, quelles que soient les dépenses qui s'ensuivent, aussi longtemps que le champ d'action conféré par la recommandation royale n'est pas dépassé. D'après ce principe, en 1812, un comité ayant examiné un message du prince régent recommandant en termes généraux une disposition au profit de la famille de Mr. Spencer Percevais des amendements furent autorisés qui augmentaient la disposition proposée par les ministres (2) ; depuis lors, cette pratique a été corroborée par des décisions du fauteuil, sauf, dans le dernier cas, des observations qui réclament une sérieuse considération (3).
IlliSPONSABlLlTÉ DE LA CoL'RONNE ET DU PARLEMENT EN MATIÈRE
d'impôts. — La proposition de nouveaux impôts réservée aur, ministres. — Le principe que la sanction de la Couronne doit être accordée à tout octroi d'argent extrait des revenus publics s'applique également aux impôts levés pour produire
(1)00 C. ;.,136; 92 ih., 469.
(2) 23 H. D., 199 ; 2 Walpole, Life of Spencer Perceval, 303.
(3) 293 H. D., 3« s., 53 ; 35i ib., 1898.
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CCS revenus. Nulle motion d'imposer une taxe ne peut donc cire failo que par un minisire de la Couronne, à moins que celle laxe ne soil destinée à remplacer, par voie d'équivalence, une imposition au même moment soumise à l'examen du Parlement ; le montant d'une taxe proposée au nom de la Couronne ne peut non plus être augmenté, ni une modification être apportée ù l'assietle des impots (1). De même, nulle augmentation ne peut être examinée par la Chambre, si ce n'est sur l'initiative d'un ministre agissant au nom de la Couronne, à propos soit d'une taxe déji. existante, soit d'une taxe nouvelle ou temporaire pour le service de l'année.
Réduction d'impôts. — Nul membre, autre qu'un ministre, ne peut davantage faire la motion d'introduire un bill rédigé de manière à opérer une réduction de charges qui enlraînerait fatalement l'augmentation de taxes existantes ou l'imposition d'une nouvelle taxe, même si la somme d'impositions ainsi combinée était diminuée par les dispositions du bill.
Les iinpâts ne peuvent être augmentés par le comité su?' le hilL — Lorsqu'une cédule de droits a fait l'objet d'un rapport de la part d'un comité et a été acceptée par la Chambre, le comité sur le bill ne peut augmenter ces droits, ni ajouter aucun article qui n'ait été préalablement voté ; pourtant, si les droits ainsi votés sont moindres que ceux exigés par la loi en vigueur, il est de la compétence du comité sur le bill de les augmenter, pourvu qu*ainsi augmentés ils ne dépassent pas les droits existants.
Réduction de taxes. — En conséquence, la Chambre peut faire des amendements qui diminuent le montant d'une réduction d'impôtS;, ou remettre à plus tard le jour où la réduction se fera, encore que pareils amendements puissent augmenter les impositions sur le peuple. Tant qu'une taxe existante n'est pas augmentée, toute modification de la réduction proposée peut être introduite au comité sur le bill, étant regardée comme une question à l'effet, non d'augmenter la charge sur le peuple, mais de déterminer jusqu'à quel point cette charge
(1) Le 14 mars 1844, Mr. Howard Ëlphinslone proposa la tenue d'un comité de la Chambre entière sur l'examen des Slamp Acts, de manière à imposer la même somme de droits vérifiés sur la propriété foncière que sur la propriété mobilière; sur objection, le Speaker fit remarquer l'irrégularité de celle procédure, et la motion fut relirée.
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sera rédaito. Ainsi, le 11) mars 184o, dos résolutions furent rapportées d'un comité sur les Cusloms Acts, en vertu desquelles les droits d'importation sur le verre étaient réduits depuis et après une date désignée ; au sein du comité sur le Lill présenté en suite de ces résolutions, il fut proposé de retarder l'époque à laquelle cette réduction de droit sortirait ell'et ; l'amendement fut déclaré, spécialement par le Speaker, conforme à Tordre, malgré qu'il remit à un temps plus éloigné la réduction de taxe votée par le comité préliminaire, et il fut accepté par la Chambre (l).
Draiobachs. — Comme dernier exemple de la manière dont est traitée une réduction de cliarges publiques, il est loisible de mentionner qu'un « drawback » étant par nature un arrangement fiscal, destiné à faciliter l'exportation de marchandises sujettes à des droits d'accise et constituant un allégement de taxe, toute disposition créant un « drawback » peut être examinée sans une recommandation de la Couronne ou à défaut d'une résolution préliminaire d'un comité. Ainsi, lorsqu'en 18o7, des résolutions relatives aux droits sur le sucre eurent été votées au comité des voies et moyens, encore qu'elles ne portassent point sur les droits levés dans Tile de Man, la concession d'un drawback sur le sucre importé dans cette lie fut insérée dans le Customs Bill basé sur ces résolutions. De la même manière, lorsque, sur l'examen d'amendements faits par les Lords à un bill ayant pour but d'alléger le Fonds consolidé de charges s'élevant à 20.000 £, un sous-amendement au bill provoqué par un amendement des Lords fut présenté pour limiter cet allégement à 18.000 Je, il fut tenu pour admissible, étant donné qu'il n'imposait pas d'augmentation à la charge pesant sur le Fonds consolidé (2).
Question du montant des droits soulevée sur rapport, — Des doutes sont nés touchant le point de savoir si^ sur le rapport des résolutions d'un comité portant réduction de droits, il est dans l'ordre de proposer des amendements hostiles au principe de ces réductions ou diminuant le montant de la réduction. H a été soutenu qu'un amendement de cette nature produirait, en
(1) 100 C. J., 206. V. aussi les procédures sur le Sugar Bill, 1848, 103 ib., 853.
(2) 193 II. D., 3° s., 1887, 1920 ; V. aussi infra, n. 3 p. 220.
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fait, ce résultat d'augmenter une imposition sur le peuple ; ce qui no peut cire fait, le Speaker dtant au fauteuil, môme sur une recommandation royale et la résolution d'un comité.
Il est pourtant évident que, si l'amendement réussissait, il ne changerait en rien le droit existant d'après la loi ou en tous cas qu'il le réduirait, et que l'imposition sur le peuple ne serait pas augmentée. 11 serait, d'ailleurs et en vérité, anormal de présenter sur de pareilles résolutions un rapport à la Ciiamhre si celle-ci n'était en mesure de les refuser ou amender. En fait, les cas sont nombreux dans lesquels des amendements de ce genre ont été proposés sans opposition, en suite du rapport (1).
Dispense de l'effet des ordres permanents pour des impositions SUR LE PEUPLE. — Rccours à des charges existantes, — Tout autant qu'une charge nouvelle et distincte n'est pas imposée sur les revenus publics, les ordres permanents réglant la procédure en matière financière ne sont pas applicables. Ce principe vaut pour les cas où la proposition est faite d'autoriser pour la sécurité de travaux publics des avances sur l'argent déjà réservé dans ce but (2). Pour la même raison, il fut soutenu, le 30 juin 1857, qu'un bill qui abrogeait la section du Super annuation Act, créant un fonds de retraites au moyen de retenues annuelles sur les traitements officiels, ne tombait pas sous le coup de ces ordres permanents, parce que le bill, s'il opérait une diminution du revenu public, n'augmentait du fait même ni les traitements, ni la charge publique représentée par les traitements. La même dispense a lieu pour toute mesure législative qui change simplement l'affectation des éléments d'une charge incombant au revenu public, sans qu'il y ait imposition quelconque de nouvelles charges ; ainsi il en fut pour VUniversity Education (Treland) Bill, 1882, qui fit passer au service de TUniversité royale d'Irlande des allocations de crédits sur le Fonds consolidé payables par statut aux Queen's Collèges de l'Irlande; le principe fut aussi appliqué au Local Government Bill de 1888, au Local Taxation (Cus-
(1^ Cusioms Act Report, 15, 16 et 17 mars 1846, 101 C, /., 323, 335,
(2) nailways (I) Bill, 1847 (avance de 16.000.000 l, Lord G. Bentinck) ; Drainage (I) Act, 5 el 6 Vict. c. 89; Public Works (Manufacturing Districts) Bill, 1863 ; Drainage (I) Act, 9 Vict. c. 4, ss. 10, 31, 51 ; Public Works (I) Act, 9 Vict. c. 1.
CAS OU UNE RECOMMANDATION ROYALE EST INUTILE
toms and Excise) Bill de 1890, à V Agricullural Land Hating and the Agrir.ullural Rates, Congested Districts, etc., (Scotland) Bill de 1896, au Tillie Hent-cliarge (Hâtes) Bill de 1899, et autres bills, qui détournèrent de l'Echiquier et du montant de la Local Taxation, pour les lins visées dans ces bills, une partie du probate duty (droit de vérification), motif pris de ce que, nonobstant l'absorption de certaines sommes et la diminution proportionnelle du revenu public, nul paiement nouveau n'était à opérer sur le Fonds consolidés ou les sommes fournies par le Parlement, et nulle charge additionnelle imposée sur le peuple (1). Une décision de même nature fut, pendant la session de 1891, rendue aussi par le chair au sujet du Russian Dutch Loan Bill (2). Enfin, les ordres permanents n«* 66 et 71 ne s'appliquent pas davantage aux bills concernant les emprunts locaux.
Sommes existant dans les mains des commissaires de travaux publics. — La législation relative aux finances administrées par les commissaires des prêts pour les travaux publics offre l'exemple d'une autre manière d'entendre le principe précédent. D'après le National Debtand Local Loans Act 1887 (oO et 51 Vict., c. 16, s. 6), les commissaires de la dette nationale sont autorisés à verser aux divers commissaires nommés dans l'Act les sommes requises pour des emprunts locaux à concurrence d'un chiffre n'excédant pas celui autorisé par le Parlement ; en conséquence, le mode spécial d'affectation de ces sommes n'augmente pas le chiffre total {\\q aux emprunts. L'Act de 1887 créa un Fonds de prêts locaux {Local Loans Fund)^ placé sous le contrôle des commissaires de la dette nationale, lequel reçoit les remboursements du capital des prêts locaux et le montant des intérêts par eux produits ; il rendit, en outre, le Fonds Consolidé garant en cas de déficit; enfin la résolution qui sanctionna la responsabilité ainsi imposée
(1) 41 Pari. De/)., 4« s., 1698 ; 42 lô., i324. La motion d'un amendement au Financé Bill de 1005, par l'efTet duquel la dette nationale était portée de 28 à 29 millions de pounds, fui acceptée, en conformité du principe expliqué au texte, motif pria de la proposition faite de faire payer le million de pounds ajouté par les commissaires de Vlnland Revenue aux commissaires de la National Dcbt sur les produits de VEstale diUij, IG C. J., 208 ; 146 Pari. Deb., 4<^ s., 1273.
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au Fonds consolide fut, sur la recommandation de la Couronne, votée en comité (1). Los dispositions des ordres permanents sur l'établissement d'une charge furent ainsi coiuplètement observées par la procédure suivie quant au Nalumal Debl Jjocal Loans Bill de 1887 ; or^ comme la conformité avec les ordres permanents de celui qui peut être dénommé TAct principal est considérée comme applicable à tous les bills subséquents qui en développent le but, depuis la passation de ce National Debt and Local Loans Acl, -1887, les Public Works Loans Hills annuels sont acceptés sur motion, sans recommandation préliminaire de la Couronne. D'après le même principe, et de la môme manière, le Land Purchase (Ireland) Bill, 1888, fut introduit sur une motion, parce que les opérations financières du bill étaient basées sur le Local Loans Fiind selon l'Act de 1887 (2).
Antres dispenses. — D'autres cas de procédure peuvent être cités dans lesquels la recommandation de la Couronne n'a pas été tenue pour nécessaire ; ainsi en a-t-il été pour le transfert de certaines cbarges du Fonds consolidé aux subsides votés annuellement par le Parlement, attendu que nulle nouvelle charge n'était imposée au peuple (3) ; pour une remise d'amendes dues à la Couronne édictée par VUnder Secretaries Indemniiy Bill de 1864 (4) ; pour des contributions imposées du chef de services rendus (o) ; pour des bills relatifs aux caisses d'épargne, quand ils ont uniquement un caractère légal et administratif (6) ; entîn pour des bills alTectant les revenus fonciers de la Couronne à des améliorations de propriétés appartenant à la Couronne, encore que, d'après le statut, ces revenus fonciers doivent être remis au Fonds Consolidé (7) ; ou bien encore afiectant à des travaux
(3) 147 ib., 3« s., 1220. Dft même, en 1903, au comité sur V Ireland Development Grant Bill, formé sur une résolution d'admettre une charge sur le Fonds consolidé, des amendements furent introduits à cette fin que l'allocation fût payée chaque année au moyen de sommes d'argent à fixer par le Parlement.
(4) 175 îb., 83.
(5) Postage Bill, 1840 ; Pafxel Post Bill, 1882, etc.. V. aussi une résolution dans le cas de V Electric Telegraphs Bill, 123 C. J., 350.
{!) Neivborough Churcfi Bill, 1 Guill. IV, c. 59; Hainault Forest Bill,
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(l'Etat les produits de la vente de propriétés nationales (1).
Charges indirectes créées par des garanties. — La rè^de d'après laquelle la recommandation de la Couronne doit être donnée à dos garanties établies sur le revenu public ou les revenus des Indes 'V. supra, p. 199} n'est applicable qu'aux dispositions créant une cbarge directe, encore que dans l'avenir, sur le revenu public. L'application de ce principe a été illustrée par les transactions suivantes avec le gouvernement de l'Inde.
Garanties sur le revenu des Indes. — Le Government of India Act, IS.'iS, s. 55, prescrit que les revenus des Indes ne seront pas employés à dos expéditions au-delà des frontières sans le consentement des deux Chambres du Parlement ; si la résolution par laquelle ce consentement est exprimé est conforme aux injonctions de l'Act et n'est pas accompagnée d'une garantie sur l'I^xhiquier, la résolution est dispensée des règles établies par les ordres permanents et peut être examinée parla Chambre des l^ords sans une communication préalable des Communes (2). Pourtant, la résolution qui, en 18G7, fut soumise au Parlement d'autoriser Temploi dos troupes indiennes indigènes dans la guerre d'Abyssinie fut accompagnée d'une disposition portant que les charges éventuelles qui naîtraient de l'expédition seraient payées par rKchiquier. La résolution, approuvant cette affectation des revenus de rinde, parce qu'elle était accompagni^e de cette disposition, fut Tobjet d'une motion sur la recommandation de la Couronne et renvoyée à un comité ; enfin, comme l'initiative de l'imposition des charges doit venir des Communes, la résolutioti fut ultérieurement communiquée aux Lords et obtint leur approbation (3). La m»''me question se présenta dans la session de 1885, lorsque le l*arlement fut sollicité de consentir à l'emploi des forces indigènes des Indes dans une expédition au Soudan et en Nubie ; mais, en cette circons-
1851 ; Pimlico Imprnvement Bill, 1852 ; Sunli Island Hoads /îtV/, 1852 ; Wluichwood Forcsl Bill, 1853.
(i) 126 Pari. Deb., 4« s., 235.
(2) Afghan War, 134 C. J., 23 ; 111 L. 7., 13 ; Egyptian and Hurmese Expéditions, 137 C. J., 416; Ivi ib., 57 ; Tibet Political Mission, 15U ib., 120.
(3) 123 C. J., 15, 18, 26; 100 L. J., li.
208 ADRKSRRS POUR OBTENIR DE i/aROF.NT PUBLIC
tance, il fui considéré que le vole ne faisait pas toniljer la résolution sous le coup des ordres permanents, parce qu'il ne créait qu'une responsabilité indirecte, susceptible de fonctionner senlement si les évônemenls créant celte responsabilité se produisaient ; aussi un crédit fut voté par le Parlement pour couvrir les dépenses de l'expédition. La résolulion fut donc examinée, le Speaker élant au fauteuil, et directement soumise aux Lords sans une communication préalable des Communes (1).
Vote de crédits dispensés d'une recommandation royale. • — Adresses pour octroi (Targent public. — Lue allocation d'argent public peut être obtenue, non seulement sans la signiQcation préalable d'une recommandation royale, mais même contre la volonté des ministres de la Couronne, au moyen d'une motion, faite conformément aux dispositions des ordres permanents n°^ 09 et 71, de fixer la tenue d'un comité de la Chambre entière à un jour futur, aux fins d'examiner une résolution d'adresse à la Couronne demandant le versement d'une somme d'argent pour les fins y assignées, et s'achevant avec l'assurance « que cette Chambre y consentira volontiers » (2) ; cette procédure fonctionne dans les occasions oii est désirée l'érection d'un monument a un homme d'Etat défunt (3). Si une motion d'adresse à l'effet d'obtenir de l'ar-
(2) 83 ih., 456 ; 95 ib., 474 (Ghurch Extension) ; 96 ib., 57 ; 98 ib.y 415 (Danisti Giairns) ; 174 E. D., 3« s., 1922; 29 avril 1864 (Mr. Bewicke's case). Le 21 mai 1811, les Communes s'adressèrent au Prince régent pour faire payer à Mr. Palmer l'arriéré d'une commission montant à 54.000 €. Les Lords prirent connaissance de ce vote pour le paiement d'une delte qu'ils avaient repoussée. Le Prince régent répondit par un refus de verser l'argent; c'est le premier exemple de ce procédé. Une motion faite par Mr. Whitbread de blâmer les ministres à raison de cette réponse fut repoussée, 66 C. J., 357, 383 ; 20 H D., !'■« s., 343 ; Lord CoLCHESTER, Diury, 152, 332. L'adresse faite à la Couronne de donner quelque marque de la faveur royale à un Speaker se retirant a été proposée à la Chambre en cette forme, sans le prélintiinaire d'un comité, 139 C. J., 72, etc.
(3) Sir R. Peel, 1850, 105 C. J., 512; Viscount Palmerslon, 1866, 121 ib., 100; Earl of Beaconsfield, 1881, 136 ib., 230; Mr. Gladstone, 1898, 153 ifc., 224; Marquis of Salisbury, 159 ib., 198. Des adresses pour des monuments à Lord Ghatham en 1778, et à Mr. Pitt en 1806 furent votées sans comité, leur émission étant antérieure à l'ordre permanent.
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gent public est soumise à la Chambre d'une autre manière, le Speaker refuse de poser la question à la Chambre (1) ; cette rèi^le a été tenue pour applicable à une adresse à la Couronne aux (îns d'allouer une récompense pour l'arrestation d'un témoin qui s'était dérobé (2 , et aussi à une adresse aux fins d'autoriser la fusion du métal d'un canon pour la statue d'un soldat émérite (3).
Manières (rengager des dépenses publiques. — Jusqu'à un certain point, la coutume permet d'échapper à la restriction imposée par les ordres permanents aux propositions de dépense de la fortune publique. Des bills tra(;ant de grands plans pour des dépenses publiques et accompagnés de dispositions pour leur allectation ont été présentés sur motion, avec les clauses financières imprimées en italiques (4). Dans ces cas, le principe du bill est discuté, et, s'il est approuvé au nom de la (Couronne, la disposition pécuniaire qui en découle nécessairement est entamée ultérieurement ; sans quoi, le bill ne peut avancer, au défaut de la recommandation ro3^ale. De même, des motions d'engager des dépenses publiques, ou d'établir une charge, à condition d'être rédigées en termes assez abstraits et généraux, peuvent être étudiées et agréées par la Chambre (5). Des résolutions de ce genre peuvent être admises, parce que, n'ayant pas d'eflet immédiat^ elles ne provoquent nul octroi de crédits et n'imposent nulle charge par leur vote. En fait, une fois, la Chambre a refusé de recevoir un rapport de comité choisi qui proposait des compensations pour pertes encourues par certains concessionnaires de privi-
(1) 98 C. J., 321 (Danish Claims), 16 juillet 1861, 164 H. D., 3^ s., 997.
(2) St-Alban's case, 1851, 106 C. ;., 189.
(3) 125 ib., 355, 362.
i\) Lord Geo. Bentinck's Raihvay.^ (Ireland) fii//, 4 février 1847 ; Electric Telegraptis Bill, 1^'' avril 1868; Bailivays (Ireland) Bill, 5 mars 1872, 209//. D., 3« s., 1952.
(5) National Monuments, etc., 184i, 99 C. J., 206 ; Emigration, 1848, lO!) il)., 600 ; River Thames (amendement de se former en comité des subsides), 9 juillet 1858, 151 //. D., 3^ s., 1168 ; 113 C. J., 294 ; National Defences, 1859, 114 i&., 318 ; Récréation Grounds, 1860, 115 /&., 246; Sailors'Homes, 1863, 118 ib., 181 ; County Court Judges (salaires), 1869, 124 ib., 289 ; Harbours of Refuge, 117 ib., 182 ; 126 ib., 98; 131 ib.,37^] Irish Sea Goast Fisheries, 1874, 129 ib., 120 : Volunteer Equipments,
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hî^es, parce qua l'ohjet n'en avait pas été recommandé par la Couronne (1) : mais ce précédent n'a eu aucun elïet sur la coutume de la Chambre, relativem(;nt à des résolutions acceptées ])ar des comités clioisis et en^aj^eant un débours de l'argent public.
Procédure POUR LA réduction des charges publiques. — Il s'ensuit évidemment qu'une motion de diminuer les charges sur le peuple ne tombe pas sous l'autorité des ordres permanents relatifs à l'imposition de ces mômes charges. Dès lors, un bill à TelTet de diminuer ou abroger une taxe oa une charge publique, à moins que l'imposition d'une nouvelle taxe ne soit proposée par voie de substitution, n'a besoin, ni d'une recommandation royale, ni de l'étrange stage préliminaire du vote en comité, et il est présenté sur motion (2). Les amendements aussi qui ne sont point strictement limités à un allégement de charges pécuniaires peuvent être examinés à la fois en comité et lorsque le Speaker est assis dans le chair (V. mfra, p. 241).
DEUXIÈME PARTIE La Chambre des Lords
La responsabilité encourue par les Lords quant à l'allocation de subsides pour le service de la Couronne et à l'imposition de taxes a pour cause leur collaboration à cette œuvre, et non leur initiative. Ainsi, tandis que la demande de subsides faite dans le discours du trône, à l'ouverture d'une session, est ^
(2) Abrogation du droit de timbre à l'admission dans des corporations, et suppression du droit de 4 1 /2 par cent, 1838 ; suppression du droit sur les briques, 1839; Penny Postage Bill, 1840; droit de timbre sur les polices d'assurances, 2 juillet 1844; Paper Duties Bill, 1860. V. aussi la décision du Speaker au sujet de l'adoucissement de l'impôt foncier établi d'après V AgricuUural Rates, Congested Districts^ etc. (Scotland) Bill, 1896, 42 Pari. Deh., 4e s., 1324.
adressée aux Communes, le discours l'est aux deux Chambres du Parlement ; et les Lords doivent concourir de leur consentement à la législation financière dont cette demande requiert la création. Les Lords se sont souvenus de leur condition à cet égard. Lorsque les Communes manquèrent de pourvoir à Taflectation de certains subsides temporaires qu'elles accordèrent avant la dissolution occasionnée en 1820, par la mort de George III les Lords, par une résolution, émirent l'avis que ces subsides n'avaient pas été dûment présentés devant eux au moyen d'un bill d'appropriation (1).
Les Lords ont réclamé lorsqu'un message de la Couronne aux lins d'aide pécuniaire a été adressé exclusivement aux Communes ; aussi, depuis plus d'un siècle, la coutume existe de présenter ces messages aux deux Chambres, le même jour si possible (2), l'un pour adresser la demande de crédits aux Communes, l'autre pour inviter les Lords, par ce document spécial à leur Chambre, à prêter leur concours, et toute cette procédure maintient les relations constitutionnelles des deux Chambres du Parlement en matière de subsides (3). La réponse faite par les Lords au message est une adresse à la Couronne, exprimant leur bonne volonté à concourir aux mesures qui pourront être adoptées par l'autre Chambre (4).
Les Lords expriment aussi leur opinion sur les dépenses publiques, la méthode d'imposition et l'administration financière tout à la fois dans les débats et par des résolutions, et ils se rendent compte de ces choses par leurs comités choisis (.")). Quant aux Communes, elles n'essaient plus, comme autrefois, d'empêcher les Lords de se livrer à ces recherches, en ne leur livrant pas les rapports et documents relatifs aux impositions, ou en refusant d'autoriser la comparution d'un membre pour rendre témoignage sur ce point devant un comité choisi des Lords (o).
(1) 41 Pari. Deb., 1G31-1035.
(2) 25 juin 1713 et 28 février 1739, 2 Hatsell, 306, n. Le message relatif à la disposition faite pour Sa Majesté la reine Adélaïde, le Il avril 1831, fut présenté aux Communes seules, 80 C. J., 488.
(3) 73 L. ,/., 28 ; 93 C. J., 29 (Lord Keane) ; 88 L. /., 129 ; lil C. 7., 186 (Sir F. Williams); Lord Alcester et Lord Wolseley, 1883, etc.. V. aussi le débat, 5 juin 1899, 72 Pari. Deb. y 4« s., 319.
(5) Poor Law (Ireland), 18i0, 101 C. J., 238, 335; Parochial Assess-
Origine de la condition des Lords. — l.a (Jhamhre d(js Lords et les charges sur le peuple. — Lfîs Communes, après avoir, pendant près de trois siècles, réclamé le droit d'en^'lober les membres de la Chambre des Lords dans les impositions levées sur les sujets de la Couronne, allèrent encore plus loin dans leur prétention, en décidant en 1071 « Que, pour tous les secours fournis au roi par les Communes, le montant ou la taxe ne souffre pas de modification de la part des Lords » ; et, par une seconde résolution, le 3 juillet 1G78 « Que tous les aides et subsides, et aides à Sa Majesté en Parlement, sont un don des seules Communes ; que tous les bills pour l'octroi de ces secours et subsides doivent prendre naissance aux Communes ; et que c'est le droit incontesté et exclusif des Communes de déterminer, limiter et décréter dans ces bills les fins, buts, considérations, conditions, restrictions et qualifications de ces octrois, lesquels ne peuvent être changés ou modifiés par la Chambre des Lords (1) ».
Les privilèges des Communes et l'Œuvre législative des Lords. — Bills ou amendements portant atteinte aux privilèges des Commîmes. — Par suite de la pratique et de la coutume basées sur cette résolution, les Lords sont privés, non seulement de la faculté d'initiative (2) ou d'amendement des bills portant sur des dépenses ou revenus publics, mais aussi de toute initiative pour des bills publics qui créeraient une charge sur le peuple par l'imposition de taxes locales ou autres, ou qui se rapporteraient à l'administration ou à l'emploi de ces charges. Des bills qui enfreignent ainsi les privilèges des Communes sont, à leur arrivée de la Chambre des Lords, ou bien mis de côté, ou bien renvoyés à six mois (3).
ment, 1850, 105 i6., 368. Le rapport du 24 mai 1867, sur la taxe locale de la métropole, fut communiqué aux Lords.
(2) Le Nullum tempus (Ireland) Ad 1876, Amendmeyit Bill fut retiré, parce qu'il avait une répercussion sur les revenus publics, 14 Pari, deb.y 4« s., 1439, 15 ih., 62.
(3)V. la mention spéciale, faite le 24 juillet 1661, pour le rejel du Westminster Paving Bill, 8 C. J., 311 ; 56 ib., 88; 86 ib., 905; 92 ib., 659 ; Deodands Abolition Bill, 1846, 101 ih., 724 ; Pailway Audit Bill, 1850. 105 ib., 458; Parockial Schoolmasters (Scotland) Bill, 1>57, 112 ib., 404; 115 ib., 308, 361 ; 144 ib., 304, 316; 159 H. D.,3«s.,539. Les Communes
11 s'ensait que les Lords ne peuvent amender les dispositions contenues dans des bills qu'ils re(;oivent des Communes sur les sujets ci-dessus mentionnés (1), de manière à changer, par voie d'augmentation ou de réduction, soit le montant d'un impôt ou charge, sa durée, son assiette, sa levée, sa perception, son allectation ou son administration (2); soit les individus qui le paient, le reçoivent, l'administrent ou le contrôlent (3) ; soit les limites dans lesquelles il doit être levé. D'autres formes d'amendement de la part des Lords ont été aussi regardées comme enfreignant les privilèges des <'ommunes, telles l'addition d'une clause décidant que des paiements au ou par le Fonds consolidé seraient faits d'après les règlements applicables de par la loi à des paiements semblables (4) ; des dispositions pour le paiement de salaires à des ofliciers de la Cour de Chancellerie sur les fonds des plaideurs (j ) ; ou encore des modilications à une clause déterminant l'ordre dans lequel les charges sur les revenus d'une colonie devraient être payées (G).
Législation des prêts locaux, — Le privilège réclamé par les Communes a aussi été regardé comme s'étendant à la législation relative aux Local Loans Fundj fonds tiré de taxes locales avec la garantie du Fonds consolidé (V. supra), et créé en vertu du A^fl/io?«rt/ Debt and Local Lo ans Act, 1887.
acceptaient autrefois des Lords des bills établissant des charges, qui n'étaient point, en vérité, directement imposées par le bill, mais étaient payables sur des sommes d'argent que fixerait le Parlement. Cette manière de procéder fut arrêtée par une déclaration du Speaker, le 23 août 1860, 115 C. J., 500; 160 H. D., 3« s., 1029, 1734.
(1) Forfeiled Epates (Ireland) Bill, 1700, 13 ib., 318; 3 Hatsell, App. ïi^ 12; 105 C. J., 491.
(2) V. les décisions du Speaker sur le Municipal Corporations (Ireland) Bill, 1839, 50 H. D., 3» s., 3 et le local Government (England and Wales^ Bill, 1893, 21 Pari. Deb., 4« s., 680. V. aussi le débat intervenu aux Lords sur un amendement proposé au Voluntary Schools Bill, 1S97, 48 Pari. Deb.Ji' s., 360.
(3) Baths, etc., Bill, 1846, 101 C. J., 1234.
(4) Naval Prize Balance Bill, 1850, 105 C. J., 483.
(5) Administration of Justice Bill, 1841 ; Master in Chancery Bill, 1847, — une clause à cet effet fut rejetée, à la troisième lecture, chez les Lords.
(6) Canada Government Bill, 1840; amendement retiré à la troisième lecture chez les Lords.
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Ainsi, il pvopoa du La7îd Purchase (Jrelari(J) JiiU, 1S88. qui liniila le iriontanl de la somme à prendre; sur les Fonds de prêts locaux et susceptible d'être avancée à chaque acheteur, lorsque ce bill fut examiné par les Lords, un amendement, proposé pour restreindre ces limites à « toute demande faite après la passation de cet Act », fut retiré sur l'opinion exprimée? parles lords chaaceliers d'Angleterre et d'Irlande qu'il dépassait la compétence de cette Chambre (1).
Privilège enfreint par des bills privés. — En vertu du même principe, deux bills privés furent mis de coté, parce que ces bills envoyés par les Lords aux Communes contenaient des clauses imposant des droits de timbre sur les mémoires (2); aussi d'autres bills furent-ils présentés qui étaient, cette deuxième fois, conformes à la pratique mentionnée infra, Ch. xxvii. Un autre bill privé apporté de la Chambre des Lords, qui contenait des clauses privilégiées, fut pourtant toléré, après une explication et déclaration du Speaker que les promoteurs du bill n'étaient pas responsables de l'irrégularité et que lesdites clauses seraient retirées (3).
Acceptation par les Communes d'amendeme:^ts privilégiés. — Amendements touchant indirectement aux questions de privilège. — S'il n'y a pas contre eux d'autres objections, les Communes acceptent habituellement des amendements faits parles Lords qui, sans être absolument réguliers, ne portent point une substantielle atteinte aux privilèges des Communes ; en ce cas elles justifient leur manière d'agir par une mention insérée au Journal sous la direction du Speaker, et expliquant les raisons de cette acceptation, par exemple que les amendements sont verbaux, — confirment l'intention de la Chambre, — réalisent l'intention des Communes, — rendent, les dispositions du bill uniformes et cohérentes, — sont rendus nécessaires par des Acts récents, — ou que l'amendement ne
(1) 331 H. D., 3^ s., 1224, 1226. V. aussi cette décision du Speaker que la moditication proposée par un amendement des Lords, quant à raffectation de quelques-unes des charges à lever en exécution du Licensing Bill, constituait une violation des privilèges des Communes, 104 Pari. Deb., 4^ s., 3c0.
(2) Le Provident Life Assurance Bill et VImperial Life Assurance Bill^ 1889, 144 C. J., 304, 316; V. aussi le Royal Dublin Society Bill, 1877,. 132 ib., 299.
(3) 128 ib., 194 ; 215 H. D., 3^ s., 1675.
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modilie ni n'allecle en aucune autre manière la valeur ou l'assiette des impositions (1).
AnicnderneuLs portant atteinte ail privilège, — Lors même que des amendements faits parles Lords constituent une infraction au privilège, ce n'est pas une pratique invariable des (Communes d'allirmer leur droit à l'encontre d'amendements à des bills qu'elles ont envoyés aux Lords et ({ui traitaient du soulagement des pauvres, ou de taxes et impositions municipales, de comté ou locales ; surtout, (juand ces amendements ne portent qu'incidenmient sur des charges iniposées au peuple, et qu'ils sont faits dans le but de faire sortir leur eilet aux intentions des Communes (2). En outre, la difliculté de séparer ces amendements d'autres dispositions ou amendements législatifs contre lesquels il n'y avait aucune objection, a souvent aussi poussé les Communes à les accepter 3).
Enfin, à l'égard d'amendements faits |)ar les Lords à des bills sur l'administration de taxes et cliarges locales, qui touchaient à des questions de privilège, les Communes ne se sont pas non plus privées d'interpréter et assouplir le principe que, si les amendements des Lords, et dans leur objet et dans leur but, portaient sur des questions législatives et non fiscales^ un attachement inflexible des Communes à leurs privilèges pourrait empêcher les Lords de procéder à l'examen pratique de ces bills. En une circonstance de cette nature, à la
(1) 79 C. J., 524; 80 ib., 579, 631 ; 81 ib,, 388 ; 86 i/>.,ô84;90 i6.,375; 91 ib., 823 ; 92 ib., 659 ; 107 ib., 236 ; 112 ib., 389, 418 ; 116 ib., 205 ; 120 ib., 449 ; 122 ib., 426, 456 ; 123 ib., 345, 362 ; 131 ib., 412 ; 135 ib., 196, 369 ; 136 ib., 453 ; 137 ib., 389 ; 145 ib., 570, 575; 146 ib., 169, 428, 491, 503; 147 ib., 404 ; 149 ib., 384, 393 ; 151 ib., 383 ; 153 ib., 406 ; 157 ib., 524 ; 158 ib., 419, 424.
(2; Prisoner's Removai Bill, 18'i9, les Lorda donnèrent au biU un edet perpétuel, au lieu de lui donner force seulement pendant trois ans. Dans [' Indus trial Schools Bill, 1861, les Lords firent disparaître une limitation de l'Act, et par là étendirent la charge ; les Communes acceptèrent l'amendement.
(3) Municipal Corporations Bill, 1837, 92 C. J., 465 ; Iriih Poor Helief Bill, 1838, 44 H. /)., 3« s., 575 ; 93 C. J.,lk!i \ Municipal Corporations (Ireiand^ Bill, 1838, 4i H. D., 3« s., 871 ; Poor Helief (Ireldnô) BiUASU, 92H. D.,3« s., 1299; 102 C. J., b93 ; La7ided Propertij (Ireland) Bill, 1847. 120 i6., 594 ; Poor Helief (Ireland) Bill, 27 juillet 1849, 107 //. D., 3« s., 1039; Poor Laiv Loans Bill, 1871 (insertion spéciale) \Poor Lan: Acl Amendment Bill, 1876, 1878, etc.
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sessioQ de 18)38, alors que les Communes étaient saisies (l*amendcmejits des Lords dont beaucoup avaient relatif^n avec des questions privilégiées, le Speaker Abercromby expliqua la marche qui, d'après lui, serait à suivre. Parlant comme gardien autorisé des privilèges de la Chambre, il fit observer, après une référence à un précédent de l'année 1834, que le bill « n'aiïectait pas seulement les pro[)riétaires des terres, mais aussi la grande masse du peuple irlandais », et que (( comme le principe de la taxe se trouvait nécessairement mis en cause par cette mesure, il estimait le maintien strict en ce cas des privilèges de cette Chambre capable d'empêcher presque la Chambre des pairs de faire de ladite mesure l'examen qui était sous tous rapports désirable ». InQuencées par ces considérations, ainsi qu'il appert des débats qui eurent lieu en trois circonstances au cours des années 1838, 1847 et 1849, avec l'approbation expresse, non seulement de Mr. Abercromby, mais aussi de Mr. Shaw Lefebvre, les Communes abandonnèrent l'exercice de leur privilège, et examinèrent des amendements faits parles Lords et tels que, non seulement par l'omission de certaines dispositions, mais encore par une décision distincte, ils changeaient lassiette et par là même la charge d'une taxe locale et imposaient des taxes supérieures à celles fixées par la Chambre des Communes (1). Par ailleurs, le rejet par les Communes de certains amendements, qui proposaient rafîectation des emprunts faits au Fonds consolidé à d'autres fins que celles prescrites par les Communes et l'extension du temps fixé pour l'amortissement de ces emprunts, ne fut pas fondé sur l'affirmation du privilège (2). De môme, bien qu'il ne fût pas de la compétence des Lords de modifier, par un bill privé, les taxes qui peuvent être levées en vertu d'un Act public, le Speaker exprima l'idée qu'un amendement des Lords à cet etîet, et, par suite, un amendement affectant les
(1) 24 juillet 1838, 44 H. D., 3« s., 575 ; 92 ib., 1299 ; 107 ib., 1039. V. aussi les décisions du Speaker sur les amendements des Lords au Working Classes Local and Government (Ireland) Bill, 1900, 87 Pari. Deb., 4^ s., 808, 954,956.
(2) Landed Propertij (Ireland) Bill, 1847, 102 C. J., 594, 606 ; 92 H. D,, 3« s., 1299, 1339.
privilèges des Communes, devait iHre accepté, sauf une mention spéciale au Journal pour justifier et expli([uer la manière suivie par la Chambre (1).
Rejet d'amendements privilégiés. — Lorqiie des amendements faits |)ar les Lords nécessitent de la part des Communes une allirmation de leurs privilèges, le désaccord se produit sur le terrain des privilèges; c'est [ ourquoi, dans le message adressé par les (iommunes aux Lords sur les causes de leur désaccord, l'affirmation du droit en question est d'ordinaire présentée en cette forme de déclaration que les amendements se référeraient au revenu public, allecteraient la levée et l'aU'ectation des impots, moditieraient l'assiette des impositions ou enfreindraient d'une autre manière les privilèges de la Chambre enlinqueles Communes ne considèrentcomme aucunement nécessaire quant à elles de présenter d'autres raisons attendu que celle-là peut être tenue pour suflisante [2). Cette allusion au privilège est généralement acceptée parles Lords, lesquels n'insistent pas sur l'amendement. Cependant, dans une occasion récente, où le rejet d'un amendement fut fait par les Communes avec cette raison qu'il « imposerait une plus lourde charge au revenu », ce sujet fut accepté par les Lords, mais cette Chambre déclara dans une résolution qu'elle n'acceptait aucune des conséquences qui pourraient être déduites des raisons présentées par les Communes, et qu'elle s'opposait à ce que ces raisons fussent dans la suite invoquées comme un précédent (3).
Hej'et clf'finilif des ameiidemenis des Lords. — Si les Lords retournent un message aux Communes en insistant sur un amendement privilégié, la manière adoptée par les Communes est d'ordonner que les amendements présentés par les Lords
(1) Dublin Corporation Bilt, 1890, 348 H. D., 3^ s., 964.
(2) Naval Prix>e Balance Bill, 1850, 105 C. J., 491 ; Tramways (Ireland) Bill, 1860; Juries Bill, 1862 ; Peace Préservation (Irel&nâ) Bill, 1870, 125 ib., 123; Intoxicaling Liquors Licences Suspension Bill, 1871, 126 ib., 432 ;208 H. D., 3« s., 1736; Erne Loch and Hiver Bill, 1881, 136 C. 7., hl k ; Elemenlary Education Bill, 1891, 146 î7?., 507 ; Local Government (England and Wates) Bill, 1893-4, 148 ib., 677; Local Government (Ireland) Bill, 1898, 153 ib., 408 ; Licensing Bill, 1904, 159 ib., 417.
(3) 356 //. D., 3« 3., 122 ; Elejnentary Education Bill, 1891, 123 L. 7.,
soient mis de cùlé, ou que leur examen soiL renvoyé à six mois.
Relâchement des Communes quant a leurs i'iuvilkges. — Amendes pénales et frais. — Le droit exclusif de légiférer sur les charges imposées au |)eu{)le était autrefois étendu par les Communes à l'imposition de frais et d'amendes pénales, à des dispositions sur le mode de poursuivre l'acquit de ces frais et amendes (1), et à leur alîectation quand ils étaient recouvrés ; elles déniaient même aux Lords le droit de s'occuper de ces questions. Le maintien rigide de cette prétention produisit des inconvénients.
S. 0. 44. — Ainsi, en 1849, les Communes adoptèrent un ordre permanent, basé sur une résolution votée en 1831 (2), qui conféra aux Lords le droit de s'occuper, par bill ou amendement, d'amendes pénales, de confiscations (forfaitures) ou frais, soitlorsque le but de leur œuvre légiférante sera d'assurer l'exécution d'un Act, et à condition que les frais ne soient pas versés à TEcliiquier ou en augment au revenu public ; soit lorsque le bill sera un bill privé pour un act local ou personnel.
S. 0. [Bills privés) 226. — Péages et charges ri ayant pas la nature d'un impôt. — Les Communes acceptèrent aussi un ordre permanent, par lequel elles abandonnent leurs privilèges quant aux bills privés et ordres provisionnels envoyés de la Chambre des Lords, au sujet des péages et redevances dus pour services rendus n'ayant point le caractère de taxe de même qu'au sujet d'impositions établies et levées par des autorités locales pour des utilités locales.
Le résultat pratique de ces ordres permanents est un abandon par les Communes de leurs privilèges par rapport aux amendes pénales dans les bills publics et privés (3). Les frais imposés dans un bill public ne peuvent être soumis aux Lords qu'à la condition de ne pas être versés à l'Echiquier, cependant que les Lords ont le droit^, par un bill privé, d'imposer des frais et des péages pour des services rendus, et d'autoriser la
(1) 8 mars 1692, 10 C. J., 845; 3 Hatsell, 126, 135.
(2) 86 C. J., kll.
(3) Court of Chaiîcery (Ducby of Lancaster) Bill, 1850 ; Burial Service Bill, 1846 (burial fées).
levée de taxes qui seront lixées et levées par des autorités locales pour des lins locales.
Législation par les Lords relativement a des charges PURLIQUES. — Violation de privilège r citée au moyeii de clauses et dispositions soulignées. — Les ex|)édients suivants ont été employés toutes les fois (ju'est drsirable l'introduction à la Chambre des Lords d'un bill contenant des propositions relatives à des impositions sur le peuple. Le bill est alors présente et imprimé avec les dispositions nécessaires pour assurer plein eflet au but poursuivi pai* le bill^ et il est examiné et discuté chez les Lords en cette forme. A la troisième lecture, les dispositions qui entreprennent sur les privilèges des (Communes sont ellacées, etlebill rédigé demanièreà être intelligible après leur omission est envoyé sous cette forme aux Communes. Le bill est alors imprimé par ordre des Communes avec les dispositions omises, lesquelles étaient autrefois écrites à l'encre rouge, et sont aujourd'hui soulignées et mises entre crochets, ensemble avec une note portant qu'elles doivent être proposées en comité. De la sorte, ces provisions ne faisant nullement partie du bill reçu de la Cbambre des Lords, nul privilège n'est violé, tandis que le bill soumis aux Communes contient toutes les dispositions nécessaires pour lui assurer son plein elîet, et quY'u comité, les dispositions privilégiées, si elles sont a[)prouvées, y sont insérées (1).
Violation du priviU'ije rcitée par la forme du bill ou des amendements. — A l'occasion, le même but est atteint grâce à la forme dans laquelle le bill ou les amendements sont rédigés. Par exemple, lorsque les Lords, par un amendement, étendirent le Co)ita(jious Diseases Prévention Bill, 1840, à l'Kcosse et à l'Irlande, comme le bill contenait des clauses d impôts, ils insérèrent cette clause que l'autorisation d'imposer donnée par le bill ne serait point de ce fait étendue. Les Com-
(1) De bons exemples de cette pratique sont fournis par le Huriat Grounds Bill, en 1853 ; le Police (Scotland) Bill, en 1857 ; le Probafes, etc., Act Amendment Bill, en 1858 : le Cayman Islands Governmeni Bill 1863; le Britisk yorik America Bill, 1867 ; et le Suprême Court of Jiidicature Bill, 1873. Un bill d'exécution de la Poor Laïc ei une série de bille refusés autrefois par les Conamunes lorsqu'ils venaient des Lords, ont élé, grâce à l'adoption de cette méthode, reçus et examinés par les Communes. Poor Belief Bill, 1868, 123 C.J.,2&2.
rnuHcs repoussèrent cotte clause ; les Lords n'insistèrent pas sur elle, et ainsi le bill entier lut étendu à l'Mcosse et à l'Irlande (1). Un hill pour le maintien du Crime and Outrarjc (Irelandj Act, 18.')4, fut introduit chez les Lords ; TAct contenait des sections autorisant des charges [)ayablcs sur les taxes de comté (county cess) et le Fonds consolidé ; une clause fut insérée à l'efîet d'exempter ces sections de l'eflet du bill ; cette dispense fut repoussée par les Communes, et ainsi l'Act en son entier fut maintenu (2). Ue même, alors que la création de districts de préservation, avec des bureaux et des pouvoirs d'imposer, étaitFundes objetsdu Hivers Conservancy llill, 1879, les dispositions traitant des impots furent effacées à la troisième lecture à la Chambre des Lords, et les Communes insérèrent ces dispositions dans le bill quand il vint devant elles.
Lorsque VIrish Land Law Billy 1887, fut introduit chez les Lords, comme, d'après l'Act de 1885 et le National Deht and Local Lo ans Act^ 1887, les avances aux tenanciers sont faites sur des sommes existant dans les mains des commissaires de la Dette nationale, — c'est-à-dire sur des fonds dont ne peuvent disposer les Lords, — ceux-ci insérèrent une sous-section dans lebill, disposant que ces avances seraient prélevées sur l'excédent du Fonds de l'Eglise irlandaise — soit un fonds qui, par Act, a été mis à la disposition du Parlement, — et une note déclarait cette scus-section insérée par les Lords en vue d'éviter une question de privilège et suggérait l'omission de la sous-section. L'avis fut entendu par les Communes; en conséquence, les avances furent admises sur les fonds fournis par les commissaires de la Dette nationale, selon le désir qu'avaient exprimé les Lords.
Bills financiers en dehors des privilèges des Communes, — Bills provenant des Lords et non soumis à l'effet du privilège
(1) iOl C. J., 1290. V. aussi le débat sur les mendements des Lords au Local Government (Ireland) Bill, 1898, et à VEducation Bill, 1902, 63 Pari. Deb., 4« s., 1029 ; 116 ib., 1383.
(2) Les Communes, dans la session de 1868, refusèrent de supprimer une disposition formelle introduite par les Lords dans le West Indies Bill à telle fin qu'elle fût rejetée par les Communes et que pût y être substituée une clause en vertu de laquelle une charge annuelle de 2.000 € pourrait être prise sur le Fonds consolidé; par suite, la disposition est restée telle qu'elle figure dans l'Act 31 et 32 Viol. c. 120, s. 2, 123 C. J., 371.
des Communes. — La prétention à un droit exclusif exercé par les Communes sur la législation linancière n'a pas été étendue à des bills ayant trait à d(is fonds mis en réserve, pour des projets d'utilité générale mais non publique, tels : des bills contenant des cliarges sur les propriétés et revenus de l'Eglise ou la Fondation [Uowilfj) de la reine Anne (I) ; se rapportant à la propriété et aux revenus fonciers de la Couronne consignés par statut au Fonds consolidé (2) ; et aussi des bills alîectant à des lins diverses le fonds créé par V Iris JiC hier ch Act, qui ont ét(', les uns et les autres, reçus des Lords par les Communes et avaient été amendés par les Lords, sans aucune objection tirée de la considération du privilège (3).
Rejet par les Lords de bills et dispositions créant des CHARGES SUR LE PEUPLE. — Etant doiiué quc les fonctions de la Chambre des Lords relativement à l'octroi et à l'imposition des subsides et des impôts se réduisent à une simple faculté d'approuver ou rejeter, il est nécessaire d'examiner jusqu'où cette Chambre peut exercer ce droit de refus sans enfreindre les privilèges des Communes. Le droit légal des Lords, comme branche coordonnée de la législature, à refuser leur assentiment à un bill quelconque pour lequel leur concours est sollicité est hors de question ; du reste, dès les temps anciens, leur pouvoir de rejeter un bill pécuniaire fut expressément reconnu par les Communes (4) ; cependant, jusqu'en i8()0, malgré qu'ils eussent rejeté de nombreux bills relatifs à des questions de politique générale et dans lesquels la question d'impôt était incidemment engagée, les Lords avaient toujours respecté les bills portant exclusivement sur des questions de subsides et de voies et moyens.
Paper Duties Bill ^ 1800. — En 18G0, les Communes décidèrent de balancer les voies et moyens de l'année par une
(1) Churck Endoivmenl Bill, 1843 ; Ecclesiastical Commissioners (England) //«■//, 1843; Bishopric of Manchester Bill, 1847.11 fui décidé en particulier qu'un bill ne pouvait être reçu des Lords, s'il touchait aux revenus provenant d'après le C/iurcfi Tcmporalilies (Ireland) Art, 1843, d'une taxe, d'une imposition ou d'un droit établis sur tous les bénéfices.
(2) Waate Lands (Australia) Bill, 1846.
(3) Intermediate Education (Ireland) Bill (Lords), 1878, 133 C. J., 338 ; Arrears of Bent (Ireland) Bill, 1882, 137 ib., 451.
(4) 3 Hatsell, 110-157 ; 2 May, Const. Ilist. (7» éd.), 105 ; Report on Tax Bilis, Pari. Paper, ii° 414, 1860.
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augmentation de l'impôt sur J.i jjropri**!*"; et les droits de timbre et par la suppression des droits sur le papier. I/impot^ tel qu'il (Hait ainsi augmonté, avait déjà reçu l'assentiment du l*arloment, lorsque les f.ords repoussèrent le Paper Jjuties Bepral Bill et par là mirent à néant toutes les combinaisons financières votées par les Communes. Cette Chambre fut naturellement sensible à cette atteinte à ses privilèges ; mais les Lords avaient exercé un droit légal et leur vote était irrévocable pour la présente session. Là-dessus les Communes, pour maintenir leurs privilèges, enregistrèrent sur leur Journal, le 0 juillet, des résolutions affirmant que le droit d'accorder des secours et subsides à la Couronne n'appartient qu'aux Communes; que le pouvoir des Lords de rejeter des bills relatifs aux impôts « était justement regardé par cette Chambre avec une jalousie spéciale comme intéressant le droit des Communes à octroyer les subsides et à pourvoir aux voies et moyens pour le service de l'année » ; enfin, « que, pour se préserver, à Tavenir, contre un exercice indu de ce pouvoir par les Lords et aussi pour assurer aux Communes leur légitime contrôle sur les impositions et subsides^ cette Chambre détient un tel pouvoir d'imposer et de remettre les taxes et de rédiger des bills de subsides que le droit des Communes sur la matière, la méthode, la mesure et le temps peut être considéré comme maintenu inviolable » (1).
Conformément à ces résolutions, à la session suivante, le budget financier de l'année fut présenté comme un tout à l'acceptation ou au rejet des Lords. Les Communes décidèrent de nouveau la suppression des droits sur le papier ; mais, cette fois, au lieu de demander l'assentiment des Lords à un bill spécial à cette fin, elles englobèrent en un seul bill l'abrogation de ces droits et l'impôt sur la propriété, les droits sur le thé et le sucre et autres voies et moyens pour le service de l'année ; ainsi les Lords furent contraints d'accepter ce bill (2).
Acis de taxations complexes. — Dès lors, le budget de chaque année a été massé en un Act général oa complexe, d'après un procédé basé sur ce précédent. En 1787, le budget
(2) 162 ib., 594 ; 163 ib,, 69, etc. ; 24 et 25 Vict. c. 20.
tout entier de Mr. Pitt fut compris dans un seul bill, et durant beaucoup des années suivantes, les taxes les plus variées furent imposées et maintenues dans les mômes Acts (1).
IIejkt par les Lords de dispositions créant une charge. — Le droit qu'ont les Lords de rejeter un bill financier a été regardé comme impliquant celui de supprimer des dispositions établissant des charges sur le peuple, lorsque ces dispositions constituent un sujet distinct, dans un bill susceptible il'ètre amendé par les Lords. La prétention au privilège ne peut donc être soulevée par les Communes au sujet d'amendements apportés à de semblables bills et par lesquels les Lords suppriment une clause tout entière ou une série de clauses qui, nonobstant leur relation avec une charge publique el leur propriété d'être l'objet d'amendements, portent ce[)endant sur un sujet distinct des lins générales du bill (2).
En fait, le 30 juillet 18G7, il fut clairement établi, par le comte Grey et le vicomte Eversley, que le droit des Lords à omettre une clause, qu'ils étaient impuissants à amender, et qui était relative à un sujet spécial, équivaut à leur droit de rejeter un bill qu'ils ne pourraient amender sans enfreindre les privilèges des Communes (3).
(1) 27, 35 Geo. III, c. 13, c. 1, etc.
(2) Cironers Billy 1844; District Limatic Asjjlums [Ireland) Bill, 1846; Courts of Common Law Bill, 1853 (droit de timbre en cédule) ; Turnpiice 7Vu.ç/s" Arrangements Bill, 185() (clauses relatives aux trusts insolvables) ; Poor Relief ([reXând] Bill, 1860; Prisons (Scotland) Bill, 1861 (Cédule); dans ce dernier cas, le bill établissait des conseils (6oar(/,s) de prisons avec pouvoir d'imposition, el tixait dans lacédule,le nombre de chacun el les districts par lesquels leurs membres devaient être nommés. Les Lords désiraient modifier la constitution des conseils d'Edinburgh et de Forfair; mais, impuissants à faire pareils amendements, ils omirent Edinburgh el Forfair dans la cédule, et les Communes firent des amendements conformes aux désirs des Lords. Metropolis Local Management Act Amendment Bill, 1862 (clause modifiant les attributions des marguilliersy ; Corrupt Practices at Elections Bill, 1863 (clause 11, imposant des commissions sur les taxes locales) ; Drainage (Ireland) Bill, 1863, dont la première partie fut omise, comme comprenant maintes dispositions que les Lords n'avaient pu amender ; biclosure (n*' 2) Bill, 1867, dans lequel les Lords omirent Elsdon, Rochesler, Northumberland.
(3) Parliamenlarij Représentation Bill (clause 7), 189 //. /)., 3« s., 411,
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Annexks a dks l'.iLLs DK suiisiDKs. — Autrcfois, les Communes abusaient de leur droit d'accorder des crédits sans l'intervention des Lords, en annexant à des J)ills de subsides des dispositions que les Lords n'avaient pas le droit d'amender, et qui devaient, ou être acceptées par eux sans discussion, ou entraîner le rejet d'une mesure nécessaire pour le service public. C'était un empiétement sur les privilèges des Lords, non n^oins que leur intervention dans des questions de subsides une infraction aux privilèges des Communes ;. aussi ce casa été réglé par les Lords dans l'ordre permanent n^ 59, et dans leur résolution du 9 décembre 1702, aux termes de laquelle
« Le fait d'annexer une clause ou des clauses à un bill de secours ou subsides, dont l'objet est étranger à ou différent de l'objet desdits bills de secours ou subsides, est anti-parlementaire, et tend à la destruction de la constitution du gouvernement (1). »
Il ne se rencontre aucune occasion récente que des clauses aient été irrégulièrement attachées à des bills de subsides ; toutefois, en 1807, conformément à la résolution sus-mentionnée, les Lords rejetèrent un bill d'abolition des frais aux douanes irlandaises et aussi le Malt Duties Bill, « parce qu'il contenait des questions multiples et diverses (2) ».
TROISIEME PARTIE La Chambre des Communes
Origine de Vimposition par le Parlement. — En Angleterre, comme en l3eaucoup de pays d'Europe, l'origine de l'impôt peut être rattachée aux secours et aux services féodaux, qui étaient dus par les tenanciers de la[Couronne à leur suzerain féodal. La plus grande partie du sol de l'Angleterre était tenue par service militaire, et ce sont les conseils de Guillaume,
(2) 46 ih., 342 ; 62 C. J., 61 ; 8 H. D., 1« s., 427.
composés des tenanciers en chef de la Couronne (V. supra, t. I, p. IG), qui accordèrent et conlirmèrent, tels un Parlement, les secours et services auxquels le roi, en qualité de suzerain féodal, avait droit.
Accroissement du droit des Communes n consentir les subsides, — Après que la propriété foncière eut subi bien des changements et des subdivisions, et que la société se fut accrue en nombre et en richesse, l'impôt revêtit un caractère moins féodal ; les Communes prirent leur place comme un Etat du royaume en Parlement, et elles représentèrent de riches communautés. Ces changements sont marqués par le statut bien connu De tallagio nonconcedendo^ de la 25" année du règne d'Edouard 1^% où il est déclaré « Que nul taillage ou secours ne sera pris ou levé sans le bon plaisir et Tassentiment des archevêques, évêques^ comtes, barons, chevaliers, bourgeois et autres hommes libres du pays ». Dès lors que la voix du peuple était ainsi acceptée sur des questions d'impôts, les laïcs ne furent plus taxés que par leurs représentants en l*arlement. Les lords spirituels et temporels votèrent séparément des subsides pour eux-mêmes ; enlin, depuis le règne d'Edouard l^"", le clergé, comme corps, accorda des subsides, soit comme un concile national du clergé, en union avec le Parlement, soit, plus tard, en Convocation, jusqu'au moment où son droit fut abandonné ou tomba en désuétude sous le règne de Charles H (1).
Droit d^ initiative des Communes en matirre de crédits. — A la lin, lorsque les Communes eurent accru leur prestige politique et que les subsides votés par elles furent devenus la source principale du revenu national, elles acquirent graduellement leur situation présente en matière d'impôts et subsides, et elles englobèrent les Lords aussi bien qu'ellesmêmes dans leur octroi. Dès 1407, il était déclaré par le roi Henri IV, dans l'ordonnance appelée TJie Lidempnity of the
(l)Sur l'orij^ine des Convocations et le temps de leurs réunions, V. le Parliamentarij Original and liighls of the Louer llouse of Convocation de Tévêque Atterhury, p. 7, 4® éd. 1702. Elles sont encore invitées à se réunir en même temps que le Parlement ; mais, de 1717 à la dernière partie du siècle dernier, elles n'eurent capacité de régler aucune affaire. Voir les débats de 1852-53, sur les procédures de convocation, 123//. /)., 3« s., 247, 277; 124 ib., 978.
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Lords and Cornmons que les octrois étaient « faits par les Communes, et agréés par les Lords ». Que cène fût pas là une nouvelle concession faite aux Communes, la chose ressort avec évidence des paroles suivantes, savoir « Que les rapports sur les crédits consentis par les Lords et les Communes doivent être faits de la manière et dans la forme jusque-là accoutumées, c'est-à-dire par la bouche du Speaker de la Chambre des Communes alors en charge (1) »,
Impôts lev('.s par prérogative. — Concurremment avec les taxes parlementaires, d'autres impôts étaient autrefois levés en vertu de la prérogative royale avec le consentement du Parlement; aucun d'eux ne survécut à la Révolution de 1088 ^2). Depuis ce temps, le revenu public de la Couronne dépend du Parlement seul, et provient, soit des allocations annuelles faites pour des services publics spécifiés^ soit des crédits déjà assurés et affectés par des Acts du Parlement et communément connus sous Tappellation de charges sur le Fonds consolidé (V. infra^ p. 230).
Action des Communes sur la demande royale de subsides. — L'action à laquelle se livre la Chambre des Communes sur la demande d'aides et de subsides pour le service public contenue dans le discours du trône, c'est la nomination, conformément à Tordre permanent n° 14, de ces comités de la Chambre entière connus sous le nom de comité des subsides et de comité des voies et moyens.
S. 0. ii. — Des motions à l'effet d'organiser ces comités sont faites aussitôt que la Chambre agrée l'adresse en réponse au discours, et des questions sont posées de suite par le chair sans qu'aucun débat soit autorisé à ce sujet (3).
Fonctions des comités des subsides et des voies et moyens.
(1) 3 UoT. Parl., 611.
(2) Bill of Bights, art. 4.
(3) 23 février 1888, 322 H. D., 3« s., 1348 ; 19 août 1895, 36 Pari. Deb., 4® s., 360 ; l'^'^ mars 1905, 142 ib., 140. En une circonstance, où le gouvernement désirait fournir une explication au début d'une séance du soir sur la réouverture du comité des subsides, le Speaker a déclaré spécialement que les règles ne prévoyant aucun moment pour semblable motion à une séance du soir, avis de la motion devait être donné; mais que si cette motion avait élé faite à l'un des moments ordinaires de la tenue des comités financiers (V. supra, t. I, p. 262), une motion n'aurait pas été utile. V. Notices of Mo lions ^ sess. 1902, p. 3294.
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— C'est dans ces comités que les devoirs linaiicieis de la Chambre des Communes sont [)rinci[)alement remplis. Lu comité des subsides contrôle les dépenses publiques en examinant les crédits en argent requis [tour l'armée, la maiine et les services civils de Tannée courante, d'après les évaluations de dépenses préparées par les ministres de la Couronne. Le conùlé dos voies et moyens pourvoit au revenu |)ublic levé par l'imposition de taxes annuelles^ et il vote les ié>olutions autorisant le retrait du Fonds consolidé îles sommes requises pour satisfaire aux allocations votées par le comité des subsides (V. infra, p. 2Go).
Autres comllvs financiers. — Des comités de la Chambre entière sont aussi nommés [)our examiner des crédits alloués en conformité avec des messages de la Couronne ou avec d'autres demandes exceptionnelles de dépenses. La question d'impôts permanents est aussi examinée par de seniblables comités; et c'est d'après leurs résolutions que des bills sont présentés pour faire sortir son ellet au hul cherché par la nomination de ces comités.
L' IMPOSITION DES TAXES. — Le budfjct (iniiuel des impôts, — L'examen de l'exposé financier pour Tannée, fait par le chancelier de TEchiquier (1), a une très grosse impoi tance dans la législation financière de chaque session. Cette déclaration, familièrement appelée c< le budget », est faite lorsque le ministre a achevé son évaluation des recettes et des dépenses probables pour Tannée linancière à venir, et habituellement, après que quelque avance a été prise dans le vote de crédits pour Tarmée, la marine et autres services publics (2). Dans cet exposé, le chancelier de TEchiquier développe ses vues sur les ressources du pays, fait connaître ses calculs touchant les recettes et les dépenses piobables, et déclare si les charges sur le peuple doivent être augmentées ou diminuées ; et, comme l'examen des impôts pour le service de Tannée est du domaine du comité des voies et moyens (V. infra, p. 23D),
(1) Ou quelquefois le premier lord de la Trésorerie, s'il est raembre de la Chambre des Gominuoes.
(2) Dans les années 1845, 1848, 1852 el 1857, l'expopé du budget fut fait par anticipation sur les votes habituels du comité des subsides, 77 //. 0., 3« s., 455; 9t5 ?/;., 900, 987.
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c'est îï c(; romit<' que. cet exposé est généralement adrcîssé (1).
Les résolutions qui lorrnent la hase; lial)ituelle de l'exposé du chancelier sont celles relatives au maintien, pendant Tannée iinancière à venir, des droits de douane sur le tlié, et de l'impôt sur le revenu, ces droits étant les seuls présentement qu'aucun statut n'a rendus permanents (2) ; enfin c'est sur ces résolutions, si elles sont agréées par la Chambre, qu'est introduit le bill qui assure leur elîet législatif aux buts hnanciers poursuivis par le gouvernement (3).
Taxes pour le revenu de l'année. — Impôts annuels exa^ minés par le comité des voies et moyens. — Dans la procédure adoptée par les Communes pour l'imposition des taxes, la distinction suivante est, généralement, mais non uniformément faite : d'une part, les taxes applicables aux exigences
(1) Les exposés financiers n'ont pas toujours été faits au comité des voies et moyens. En 1823, le budget fut présenté au comité sur VExchequer Bills Bill, 9 //. 1)., 2« s., 1413. Le 3 décembre 1852, et de nouveau, le 13 février 1857, l'exposé fut fait au comité des subsides, 123 //. D., 3e s., 836 ; 114 ib.f 631. En 1860, il fut soumis au comité sur les Customs Acts, 156 ib., 812.
(2) Les droits furent établis à perpétuité sur le malt, par un statut, en 1822 ; sur le tabac, en 1826; sur les offices et pensions, en 1836 ; et sur le sucre, en 1846. Le maintien du droit sur le thé par des résolutions annuelles, au lieu d'un statut, est vraisemblablement en conformité avec l'usage établi qu'une fraction importante des revenus doit être votée d'une année pour l'autre. V. la déclaration de Mr. Gladstone, 1863, 170 H. D., 228. (Information due à Mr. S. Spring-Rice).
(3) Une autorité anticipée est accordée par la coutume aux résolutions du comité des voies et moyens qui imposent ou modifient des taxes. En vertu d'ordres de la Trésorerie, et encore que ces résolutions ne puissent pendant quelque temps avoir effet légal de statut, les droits réduits ou augmentés sont perçus dès la date fixée par les résolutions, aussitôt qu'elles ont été admises par le comité, ou, à défaut de date spécifiée dans la résolution, dès le lendemain du jour accepté par le comité. Ce procédé est à ce moment dépourvu de valeur légale ; mais il est plus tard régularisé par le statut en vertu duquel ces droits modifiés sont levés. En 1890, par exemple, la résolution augmentant le droit sur les spiritueux fut proposée et votée au comité des voies et moyens le 17 avril, et le droit augmenté commença à frapper les contribuables le lendemain. La réduction des droits sur le thé, encore que du 1^"" mai, fui acceptée par le comité le 22 avril, et sortit effet du jour fixé dans la résolution. En conséquence, le Customs and Irland Revenue Ad, 1890, édicta que les droits modifiés grèveraient et seraient payés le et seulement après le 18 avril et le l*'^ mai respectivement, 53 Vict. c. 8, ss. 2, 4.
immédiates du revenu public, qui sont renouvelées d'année en année, et, d'autre part, les taxes temporaires et autres, imposées en vue de l'obtention immédiate de sources de revenus et examinées par le comité des voies et moyens (I .
Impôts ])ennanents. — ï.es règles fiscales et les modifications de droits permanents, qui n'ont point directement pour objet l'augmentation du revenu, sont traitées dans des comités de la Chambre entière (2).
Démonstration de cette pratique par les droits sur le sucre. — I^n qualité de droits annuels, les droits sur le sucre furent, jusqu'en 18i(), volés au comité des voies et moyens. Celt<3 année-là, les droits sur le sucre, après révision, furent rendus permanents ; aussi^ lorsqu'en 18i8, une nouvelle révision des droits sur le sucre fut proposée, elle le fut dans un comité distinct de la Chambre entière et non au comité des voies et moyens.
Les additions aux droits permanents faites dans le but exprès de combler les déficits advenus dans le revenu annuel sont examinées dans le comité des voies et moyens; aussi, lorsque cette critique a été élevée contre certaines résolutions que, dépassant l'année financière courante, elles n'auraient pas dû être prises dans ce comité, le Speaker a repoussé l'objection en déclarant que la taxation, comme source immédiate des revenus, môme si elle embrasse une période de temps plus longue que l'année, relève, à proprement parler, du comité des voies et moyens (2).
De même c'est la pratique de la Trésorerie d'utiliser les résolutions autorisant la sortie de consolidés et d'oljli|/ations de l'Echiquier aussitôt qu'elles ont été admises en comité, i 45 Pari. Deh., 4® 9., 842. Il est nécessaire pourtant qu'une autorisation statutaire de paiement ait été
obtenue avant le premier paiement , 4^ Rapport du Public Accoiuifs
Committee, sess. 1903, Pari. Pap., n** 304, p. iv.
(t)95 C. J., 351, 415. Property Tax and Inhabited House Duty, 1^52- 1853, (08 ib., 187; Tobacco Duty, 1878, 133 i6., 169. Cependant, en 1784, les droits sur les maisons furent augmentés dans un comité sur les Smuggling Ad^ (contrebande), iO ih., 58, 245 ; '24 Pari. ni.<il., 1008; et, en 1853, une augmentation des droiis imposés sur les spiritueux écossais et irlandais fut proposée dans un comité sur les Customs, etc., Acts, pour éviter tout retard et par suite une perte de revenus, 108 C. J., 428.
(2) 02 i6., 499, 500 ; 97 ib,, 264.
(2) 10 mai 1861, 162 //. D., 3« g., 2101.
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A ffc clntioii d/'/erminèc. (lu produit des impôts. — Tn*' disposition slalutairo doit rlr(; iirrètf'e par le ParlorYioiil au cours de cha<|Uo année financière pour ordonner que tout l'argent lev6 dans celte période pour le service de la Couronne snii aiïecté à un usage dcUerniiiu', [)our le tout ou en |)artie, pendant l'année linancière courante ; car le produit des impôts ne doit, ni être accumule; en attendant une; décision du l*arlement, ni laissé en une autre manière quelconque sans aiïectation spécifique (1).
Le Fonds consolidé. — Pour ménager un fonds « dans lequel coulera toute source des revenus publics, et duquel sortiront les subsides pour le service public (2) », les produits des taxes et autres sommes d'argent reçues par lu Trésorerie pour le compte de la Couronne, sont portés au Fonds consolidé qui a été établi par TAct 27, George Tll, c. 13, et duquel les sommes d'argent nécessaires pour faire face aux dépenses publiques sont retirées (3).
TRArrEs SUR le Fonds consolidé aux fins de subsides. — Paiements sur les résolutions des voies et moyens. — Les traites tirées sur le Fonds consolidé pour faire face aux crédits votés par le comité des subsides pour le service de l'année courante sont basées sur des résolutions agréées par le comité des voies et moyens : « Que, pour rendre efficaces les
(1) Ce fut l'opinion du Speaker, le 24 juin 1890, énoncée, eu égard au désir de la Chambre, non comme règlement par lui d'une question d'ordre, mais comme résultat de son étude d'une question de droit constitutionnel ; cette opinion est devenue une règle pour le gouvernement, 345 H. D., 3« s., 1799-1805. V. aussi le débat sur ïlnland Development Grant dans la session de 1903, 120 Pari. Deb., 4® s., 822, 975 ; 126 ib., 817.
(2) Public iQcome, etc., ParL Paper, 1869 (366), Part. II, p. 327.
(3) D'après un système inauguré en l'année 188i, avec la sanction du contrôleur général, de la Trésorerie, et du comité des comptes publics, les recettes en espèces acquises par les départements publics et non versées à l'Echiquier peuvent êire affeclées à augmenter les sommes prévues par le Parlement pour le service en vue duquel ces recettes ont été opéréas, selon une minute de la Trésorerie qui est soumise au Parlement. Publics Accounls CommiUee,2^ Rapport, sess. 1881 (350) ; et 2^ Rapport, sess. 1883 (o. 47) ; 17 mars 1892, 2 Part. Deb., ¥ s., Ill5 ; Public Accounls and Charges Act, 1891, s. 2. Les sommes à appliquer ainsi sont autorisées dans les Acts d'appropriation annuels, e. g., bl et 58 Vict., c. 59, s. 3.
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subsides octroyés à Sa Majesté pour le service de l'année Unissant le 31 mars 10..., la somme de... € s. soit retiréo du Fonds consolidé du Royaume-Uni » ; ces résolutions seivent, en etîet, de base, premièrement, aux Acts sessionnels sur le Fonds consolidé, et deuxièmement, à l'Act d'Appropriation, qui assure à ces résolutions leur plein et entier eiïet léj^al ; et c'est au reçu de l'ordre du souverain qui assure sa validité finale à un octroi de subsides que la Trésorerie fait les versements destinés à couvrir ces allocations de crédits sur le Fonds consolidé (I).
Corrélation entre les votes de subsides et les voies et moyens. — Les traites sur le Fonds consolidé autorisées par les résolutions du comité des voies et moyens ne doivent pas dépasser le montant des subsides octroyés préalablement pour le service de l'année; il appartient au Public Bill Office, agissant au nom du Speaker (2), d'assurer l'observation de cette règle. Eu égard à ces exigences, le rapport sur les résolutions finales des voies et moyens, sur lesquelles les bills relatifs au Fonds consolidé et d'Appropriation sont fondés (V. infra, p. 232), est invariablement porté sur la feuille d'avis après le rapport des allocations de subsides auxquelles cette résolution est destinée à faire face, de telle sorte que, s'il est nécessaire, la somme approuvée par la résolution des voies et moyens puisse, au moyen d'une réduction, être ra-
(1) Le vote de résolutions par les comités des voies et moyens et des subsides, pour autoriser et couvrir l'énoission des bills de l'Echiquier destinés à défrayer les besoins temporaires du gouvernement exécutif, constituait autrefois une des fonctions de ces comités. Le recours à cette procédure est maintenant empêché par l'insertion de clauses dans 4ea Consolidated Fund Acls sessionnels qui autorisent la Banque d'Angleterre, sur réquisition de la Trésorerie, à avancer les sommes requises pour le service public, eu égard à tout service voté pendant la môme session à concurrence de la somme indiquée par l'Act. Depuis 1902 les Acls ont autorisé aussi la Trésorerie à emprunter dans ce but par l'émission de bills de Trésorerie, 2 Edouard VII, c. 30, s. 2.
(2) Le Speaker surveille la procédure de la Chambre, — et il a de ce chef une responsabilité expliquant, dans une certaine mesure, raflirmation,qui autrement ne serait point fondée, que le devoir rempli ainsi par le Public Bill. Office incombe au Speaker lui-même. Public Moneyg Report (Pari. Paper, no270, sess. 2, 1857, p. 27); 1 Todd, Pari. Govern., 2« éd., 1892, p. 230.
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menée à l'équivalence avec les crédits votés par le comité des subsides.
Ordre royal. — L'ordre royal, qui constitue l'autorisation dernière pour le versement d'une allocation de subsides, prescrit aussi que la somme à verser d'après ses injonctions ne dépasse pas le montant des octrois, selon les voies et moyens alïectés par le Parlement au service de l'année.
Allocations exceptionnelles de crédits. — Les octrois de crédits faits par un comité de la Chambre entière, nommé pour examiner une cause exceptionnelle de dépenses (V. infra, p. 272), et les octrois obtenus sur une adresse à la Couronne (V. supra, p. 208), sont aussi acquittés sur le Fonds consolidé, conformément à une autorisation par statut.
Affectation du Fonds coNSOLmÉ. — Charges sessionnelles sur le Fonds consolidé, — Les traites tirées sur le Fonds consolidé, de par Fautorité des Acts sessionnels sur le Fonds consolidé et d'Appropriation, peuvent être employées pour les subsides de tout service se rapportant à l'année financière pour laquelle sont faits ces Acts; par contre, les crédits ouverts pour les subsides d'une année financière ne sont pas réversibles sur une autre année. Les traites destinées à utiliser les subsides votés dans une session parlementaire ne sont pas non plus applicables aux subsides votés en une autre session. Ainsi, les crédits sur le Fonds consolidé, consacrés par la législation sessionnelle de 1885 au service de l'année financière 1885-86, ne purent être appliqués aux crédits supplémentaires votés pendant la session 1886 pour l'année 1885-86 ; ces crédits ne purent être utilisés avant que de nouveaux mandats sur le Fonds consolidé n'eussent été votés dans la session 1886 pour l'année financière 1885-86.
Charges permanentes sur le Fonds consolidé, — Outre les traites sur le Fonds consoUdé destinées à solder les dépenses créées par la législation de chaque session^ des charges permanentes pour le service de l'Etat sont garanties par statut sur ce Fonds et doivent être soldées par la Trésorerie conformément à la loi. Dans ces dépenses sont compris les intérêts de la dette nationale, la liste civile de Sa Majesté, les annuités à la famille royale, et les salaires et pensions des juges et autres officiers publics.
Affectation des crédits pour les services annuels. —
Allocations en à-compte. — Les sommes d'argent allouées par anticipation par le comité des subsides pour le service de l'année sont retirées, ainsi qu'il a ote^ explique), pendant les six premiers mois de chaque session, en vertu des Consolidated Fiind Acts (V. siipra), parce que le JJill d'appropriation, qui ménage à ces versements une entière sanction légale, ne peut être introduit qu'après la détermination des dispositions financières de Tannée (î).
L'Act d'ajjpropriation. — En conséquence, lorsque tous les votes de subsides pour le service de l'année ont été votés, la résolution linale propos(5e au comité des voies et moyens a pour but un octroi sur le Fonds consolidé, en vue de régler la balance des voies et moyens utiles au paiement des subsides votés pour l'année linancière courante. Sur le rapport de cette résolution est présenté le Jiill d'appropriation autorisant le retrait des autres sommes nécessaires pour le service de l'année du Fonds consolidé (2). Le bill édicté encore que chaque crédit voté pendant la session sera dépensé pour le service auquel il est afîecté, selon les termes définis dans les résolutions votées au comité des subsides ; en outre, le bill ratifie l'alTectation des crédits excédents pour l'armée et la marine, telle qu'elle est expliquée au début de ce Chapitre.
Autrefois, lorsque, au cours d'une session, une augmentation de troupes au-delà du nombre spi'cilié dans les évaluations annuelles, avait été obtenue sur un vote de crédit, ou autrement (3), il était nécessaire d'insérei* parmi les dispo-
; sitions de TAct d'appropriation de l'année une déclaration du nombre de ces forces additionnelles ; aujourd'hui, cette
. déclaration n'est plus requise, attendu qu'une disposition permanente est toujours faite pour parer à de pareilles additions par la section des Arviy An?iaal Acts(l).
Débats sur le Bill d'appropriation. — Les débats et amen-
Ci) 57 //. D., 3« s., i58.
(2) 110 C. J.y 443 ; 145 ib., 579. Par suite de leur caractère officiel, les Consolidated Fiind el Appropriation Bills ne sont pas imprimés pour être livrés au public ; toutefois, il en peut èlre demandé et obtenu des exemplaires; V. aussi supra, p. 97.
(4) Cpr. les Acts d'Appropriation de 1870 et 1882 avec l'Act de 1885.
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(ieni(înts (1), aux (lifr('rent(3S étapes des Appropriation li'dl et autres Consolidated Fund fitlls doivent être en relation étroite avec le bill et se limiter à la conduite ou action de ceux qui reçoivent ou administrent les crédits spécifiés dans le biH, tandis qu'au comité d(îs subsides (V. infra, p. 2i\ï), il ne peut , y avoir de discussion sur la loi (2). Comme éclaircissement d<* \ cette règle, il est possible de rappeler qu'une discussion a été permise sur l'état de l'h^urope en tant qu'il dépendait de la politique du gouvernement exécutif, par exemple/de l'emploi des forces navales ou de l'action diplomatique des agents de la Couronne ; au contraire, des observations et amendements sur la constitution de la Graude-Hretagne, la Cbambre des Lords, un mode d'action adopté par cette Chambre à l'égard des tenanciers d'Irlande, ou bien encore des remarques sur l'équi- 1 libre en Europe, l'opportunité de la création d'un ministère de l'agriculture, les frais judiciaires et les insuccès déclarés de justice ont été considérés comme en dehors delà question (3). De même, le fait que les employés d'un département ont été occupés à recueillir des renseignements sur les propositions législatives faites par le gouvernement pour la prochaine session ne justifie pas une demande de discussion de ces propositions (4).
(\) 143 H. D., 3e s., 558, 641; 12 avril 1859 (Amirauté), 153 z6., 1626 ; 23 juillet 1863 (Relations étrangères) ; 26 juin 1865 (Police irlandaise) ; 14 août 1867 (Turquie et Grèce) ; 5 août 1870 (Fortifications, et état de la flotte) ; 8 août 1872 (Jardins de Kew) ; 11 août 1876 (Outrages en Bulgarie) ; 15 août 1882, sur la formation en comité de la Chambre entière (Guerre en Éiîypte) ; 137 C. J., 482; 16 août, à la troisième lecture (Budget égyptien), ib.y 484. Sur deuxième lecture du Consolidated Fund (n" 1) Bill, 1884 (police égyptienne), 139 C. /., 138 ; sur deuxième lecture du Consolidated Fund (n° 3) Bill, 1885 (police, eu égard au vote de crédit alloué par le bill), 140 C.V., 221. V. aussi 321 H. 0., 3« s., 217 ; 77 FarL. Deb., 4^ s., 681 ; 96 ib,, 147 ; 127 ib., 867 : 147 ib., 1459. L'exposé annuel sur l'éducation a été fait par le ministre chargé de ce département à la deuxième lecture du Bill d'appropriation, 17 juin 1886, 306 H. Z)., 3« s., 1723 ; 16 juin 1892, 5 Pari. Deb., 4« s., 1355.
(2) 99 Pari. Deb., 4« s., 1092 ; 140 ib., 531 ; 143 ib., 1243 ; 151 ib., 691.
(3) 176 H. D., 3« s., 1859; 180 ib., 836; 231 ib., 1119, 1160; 256 ib., 472, 1232; 265 ib., 736, 738 ; 321 ib., 536; 29 Pari. Deb., 4« s., 408 ; 35 ib.,29Q- iiO ib., 527.
(4) 127 Pari. Deb., ¥ s., 869.
La pratique du comité de i Appropriation Bill. — Le principe de relation ci-dessus expliqué est également appliqué de manière stricte aux d('bats et amendements dans le comité sur le Bill d'appropriation. Nul octroi de subsides n'est ellectué par le bill, dont les provisions sont purement administratives et le seul objet d'assurer l'afTectation des octrois de crédits consentis par le Parlement aux lins déterminées par les résolutions du comité des subsides. En conséquence, les débats et amendements doivent se récuire à la question d'alTectation ; dès lors, la conduite des fonctionnaires ou déparlements qui reçoivent les subsides ne peut être mise en cause au sein du comité surin bill (1). Des amendements ne peuvent non plus être proposés à ses clauses ou l\ la cédule, aux lins d'omission ou de réduction du montant des crédits alloués (2), ou des all'ectations déterminées à son sujet (3), ou de modification de la destination d'un crédit (i). Les mots qui constituent le billet lui donnent l'être ne sont pas non plus suscepibles d'amendements (5).
Sanction royale an biU. d^ appropriation! . — Un bill relatif au Fonds consolidé ou d'appropriation, après qu'il a passé aux deux Cbambres (()), est remis à la garde des Communes ; puis, lorsque cette Cbambre est convoquée à la Cbambre des Lords pour se présenter au souverain ou aux lords commissaires, il est remis par le Speaker, à la barre de la Chambre des Lords, au Clerk des Parlements, [)our qu'il reçoive la sanction royale. Le vote du Bill d'appropriation a lieu d'ordinaire, mais non nécessairement, le jour fixé pour la prorogation du Parlement.
Ajournements après le vote des Acts d'appropriation. — En plusieurs Of^asions, où des circonstances spéciales requirent un ajournement au lieu d'une prorogation, la sanction royale a néanmoins été donnée à l'Act d'appropriation; aussi, à la
(1) 340 //. D., 3« s., 609; 148, Pari. Deb., \^ s., 881.
(2) 202 //. D., 3« s., 588 ; 332 ib.. 977 ; 980, 983, 985 ; 29 Pari. Deb., 4^ s., 410, 415.
(3) 140 Pari. Deb., 4« s., 484.
(5) 332 ib., 993, 1010 ; 339 ib., 219 ; 80 Pari. Deb., 4« s., 1364.
(6) Les bills d'appropriation, de même que les hills présentés sur recommandation royale, ne progressent, d'après l'usage (V. supra, p. 133), que d'une étape à chaque séance de la Chambre des Communes.
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nouvelle n'iuniori du Parlement, après l'ajournemenl, les affaires demeurées en suspens furent entamc^es pnais comme les bills financiers avaient été votés elle comité des subsides clos, une séance spéciale fut alors tenue, sans aucune discussion sur les arran^^ements linanciers de l'année (1). Quand le souverain est présent en personne (V. supra^ t. I, p. 222), le Speaker prononce avant la remise des bills financiers un bref discours sur les mesures principales qui ont reçu l'agrément du Parlement au cours de la session, et il ne manque pas d'y mentionner les subsides octroyés par les Communes.
Mise en- application du système d'appropriation. — Comité des dépenses de la marine et de C arraèe. — Un comité sessionnel de la Chambre entière est nommé pour examiner, et ratifier par voie de résolutions, l'affectation faite par les départements de l'armée et de la marine des excédents au paiement des déficits dans les conditions expliquées plus haut ; cette résolution sert de base à la clause, insérée dans chaque Act d'Appropriation, qui donne la sanction du Parlement à cette manière de traiter les crédits en question.
La Chambre est de plus aidée dans l'application de l'Act d'Appro'priation par des rapports émanés du contrôleur et de l'auditeur général, faits (iovS.(ùVVi\^xw^Yi'ik\ Exchequer and Audit Act, 1866, et portant sur Tapplication et l'affectation des crédits et sur toutes autres questions qui, d'après eux, s'y réfèrent. Comité des comptes publics. — S. 0. lo. — La Chambre
(1) Le 12 octobre 1799, i'Act d'appropriation reçut la sanction royale, lorsque les deux Chanabres s'ajournèrent au 21 janvier 1800. Le 24 juillet 1820, l'Act d'appropriation reçut la sanction royale ; le 26, les Communes s'ajournèrent, et les ajournements et la cessation des affaires continuèrent jusqu'au 23 novembre. Le 17 août 1882, l'Act d'appropriation reçut la sanction royale ; le jour suivant, les deux Chambres s'ajournèrent au 23 octobre. A ]a nouvelle réunion du Parlement, la régularité de l'ajournement fut mise en question aux Communes avec cette raison que, l'Act d'appropriation ayant été voté, nulle alTaire ne pouvait être traitée; mais l'ajournement fut approuvé à une grande majorité, 137 6\ J., 489 ; 274 U. D., 3« s., 3. Le 22 septembre 1893, l'Act d'appropriation reçut la sanction royale, et les Communes s'ajournèrent au 24 novembre, où la Chambre se réunit à nouveau et continua de traiter les affaires jusqu'au 5 mars 1894, 148 C. J., 576. En 1902, la sanction royale ayant été donnée au Bill d'appropriation le 8 août, les deux Chambres s'ajournèrent jusqu'au 16 octobre et elles siégèrent depuis lors jusqu'au 18 décembre, 157 C. ;., 432.
nomme aussi, au commencement de chaque session, un « comité des comptes publics «permanent « pour examiner les comptes et faire connaître l'aHectation des sommes octroyées par le Parlement pour couvrir les dépenses publiques ». Le nombre des membres de ce comité, lixé à onze par l'ordre permanent n" 75, est communément porté à quinze, par ordre de la Chambre. La fonction de ce comité est de s'assurer que les crédits votés parle Parlement pour chaque année financière, y compris les supplémentaires, ont élé bien appliqués à la fin ordonnée par le Parlement, et de contrôler à nouveau l'apurement des comptes officiels établi par X Exchequer and Audit Departnients Aciy 1800. Le comité recherche aussi les causes qui ont provoqué tout dépassement des crédits parlementaires et ralfectation des économies faites sur les crédits dans les départements de la marine et de l'armée. Les recherches faites par le comité et la publication de ses rapports garantissent, de la part de la ChaEnbre des Communes, un examen eiïectif des comptes publics (1).
Comptes du revenu des Indes Orientales. — Comité de /'Indian Revenue. — La Chambre revise la condition linancière des Indes dans un comité delà Chambre entière, décidé sur une motion d'un ministre de la Couronne pour examiner un exposé de la situation financière de ilnde pendant l'année écoulée d'après les comptes du revenu et dépenses des Indes, présentés au Parlement pendant la session en exécution du statut 21 et 22 Vict., c. 100, s. 53 (I).
(1) Le renvoi des évaluations à l'examen d'un comité choisi a été quelquefois réclamé à la Chambre. Pendant les sessions de 1887 et 1888, des comités choisis furent nommés pour enquêter sur les évaluations de l'armée, de la marine et du revenu ; des comités choisis, sur la procédure des évaluaiions, 1888, et les dépenses nationales, 190!^, tirent un rapport établissant les limites dans les(juelles les évaluations pourraient, à leur avis, être soumises à ce mode d'examen, 1 Todd, Pari. Govern., 2« éd., 744 ; 142 C. J., 233 ; 143 ib., 95, 90 ; Pari. Papers, n« 281, sess. 1888, et n°242, sess. 1903.
(2) La résolution rapportée du comité ne fut pas, dans la session de 1880, examinée par la Chambre, à cause d'une prorogation qui intervint, 135 C. J., 434, 43G ; dans la session de 1805 et les sessions subséquentes, un jour ne fut pas fixé pour la réception du rapport sur la résolution, 150 C. ;., 389.
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S. 0. ,>/. — La (jucslioii (Joit être [>o.sé(; Oue le Speakor quitte le chair pour la rorniatioii de ce coiiiilé, vu qu'il est dispensé de relTet de l'ordre permanent n" 51 , de manière à fournir une occasion à un débat plus général que celui permis dans le comité où les débats et amendements doivent se resheindre k la situation économique et financière des Indes, teibi qu'elle résulte des comptes financiers relatifs à ces territoires (I).
Pratique du comité. — En un cas où, sur la commune motion formelle présentée au comité de certifier le montant des revenus et dépenses des Indes pendant la dernière année financière, un membre proposa, comme proposition alternative, un amendement affirmant que, pour des raisons y expliquées, la Chambre ne pouvait pas examiner la motion, le chairman a appelé l'attention du couiité sur la nature de l'amendementjpour prémunir ledit comité contre la supposition qu'une expression abstraite d'opinion, telle qu'une formule alternative à la proposition soumise au comité, puisse être examinée ; en conséquence, l'amendement ne fut pas présenté parle membre qui l'avait inscrit sur la feuille d'avis (2).
Hôpital de Greenwich. — La dépense de cet hôpital étant, d'après TAct 48 et 49 Vict., c. 42, payée sur ses propres ressources, un état explicatif, sous rubriques appropriées, des recettes et dépenses de l'hôpital est, chaque année, soumis par une résolution à l'examen et à l'approbation de la Chambre (3).
Impôts non subordonnés a la recommandation ROYALt;. — La coutume de requérir la recommandation de la Couronne et l'étape du comité, pour les propositions impliquant une dépense publique, a été expliquée (V. supra, p. lÛo).
S. 0. 71. — 11 faut maintenant étudier la procédure à suivre, d'après Tordre permanent n° 71, pour l'imposition de charges sur le peuple qui ne requièrent pas la recommandation de la Couronne, parce qu'elles ne font pas partie du revenu de la Couronne ou ne constituent pas une dépense à solder par l'Echiquier.
Bills non introduits en comité. — Les bills relatifs à des impôts de ce genre ne sont pas présentés sur des résolutions
(2) 348 ib., ^044.
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rapportées d'un comité de la Chambre entière conslitué en vertu de l'ordre permanent n^ 71 (1). En conséquence, les bills autorisant la levée ou l'aireclation d'impôts pour des lins locales, administrés par des autorités agissant au nom des contribuables, sont présentés sur motion (2), et les clauses portant sur ces matières ne sont pas imprimées en italiques (V. supra, p. 197) (3) ; tels, par exemple, le lUahi Drauiage (Metiopolis) Bill^ 1858, et le Thames Ernbankment Bill, 18()2, attendu que les dépenses des travaux projetés devaient être payées sur des impôts locaux imposés à la métropole (4). Une objection, consistant à dire qu'une clause du Corrupl Prncticcs Preve}ilioji Bill, 1858, imposant une charge sur les im[)ôls du comté et du bourg, aurait dû être autorisée par une résolution préalable d'un comité, fut repoussée (5).
Le même principe s'applique aux bills relatifs aux impôts pour l'église, et à l'incidence et au recouvrement de la dîme ; aussi les Titne Commutation Bill, 18:30, Tithe Bill, 1890 et 1891, et Churcli Commutation Bill, 18b4, furent présentés sur ordre par motions (G; ; enfin l'ordre permanent n° 71 n'a pas été
(1) Les comités qui firent le premier pas, quant à la présentation des bills [mentionnés aux notes i et 2, p. 587 de ce livre (9*^ éd. angl.)^ n'étaient pas théoriquement des « comilés financiers » ; mais, ainsi qu'il tut établi par un exameu auquel se livre le clerk principal du Public Bill Office, c'étaient des comités nommés pour examiner des questions de commerce et autres ail'aires, conformément à des ordres permanents ou à des usages tombés en désuétude (V. supra, p. 93, n. 3).
(2) Metropolis Police Bill, 84 C. J., 233 ; Coal Trade (Port of London) Bills, Su ib., 558 ; Poor Lan: Aniendmevt Bill, 1834 ; Municipal Corporations Bill, 1835; Poor Relief (Ireland) Bill, 93 ib., 90 ; CollecUon of Haies Bill, 1839; Uighway Haies Bill, 94 (7;., 363 ; Prisons (Scotlaod) Bill, 94 ib., 22; Melropolis Local )lanagemeni Bills, 1855 et 1858; Union He~ lief Aid (Dislreas in Manufacturing Districts) Bill, \S&Z; Raling Bill, Valualion Bill, and Consolidaied Haie Bill, 1873. Mais le Haie in Aid Bill (Famine en Irlande), 1819, prit naissance au comité, parce qu'il levait un impôt général, les fonda étant sous l'administration de fonctionnaires du gouvernement.
(4) Une objection fondée sur cette allégation que les bills devraient être présentés au comité, fut repouasée,151 /f./).3» s. ,1516; 165 ift.,1826.
(5) 151 ib., 1601.
(6) 91 C. ;., 17 ; 174 //. D., 3« s., 1701. Pendant la session de 1833, la remarque fut faite que le Cliurch in Ireland Bill (qui proposait de lever « une taxe annuelle » sur tous les bénéfices, au lieu des prémices) au-
(lavaiita^^e regardé comme applicable aux bills qui imposent (les charges à une classe particulière de personnes, pour leur propre utilité et bénéfice (l).
C(nnil(''s sur ces charges, — Quoique les bills, créant des charges non sujettes aux prescriptions de l'ordre permanent n" 72, ne soient pas présentés en comité, cependant, pai' égard pour le principe établi par cet ordre permanent, nulle clause portant modification d'une charge pour le peuple ne peut être insérée dans un bill quand le Speaker est au fauteuil ; mais il n'y a nulle nécessité d'ajourner à une date future l'étape du comité. Par conséquent, lorsque des clauses ou amendements relatifs à des taxes, péages ou autres charges imposées à des lins locales sont soumis à la Chambre, à l'étape du rapport fait sur le bill, la présentation est accoutumée d'une motion sur l'immédiate formation de la Chambre en comité à ce sujet, ou le renvoi du bill par rapport à ces clauses ou à l'amendement en question ; ainsi le Speaker refuserait, s'il était nécessaire, de proposer du cAaiV pareilles dispositions (2) (V. supra, p. 197).
Fonds consacrés a des objets d'utilité publique. — Les fonds réservés pour des objets d'utilité publique, sans être pour le service public du Royaume-Uni, comme étaient autrefois les fonds pour frais de la Cour de chancellerie (3), et
ralt dû émaner d'un comité. Un comité choisi, nommé pour examiner les précédents, rapporta que nul cas exactement semblable n'avait été découvert ; mais « que l'esprit général des ordres permanents et des résolutions de la Chambre requérait que toute proposition d'imposer un fardeau ou une charge à une classe quelconque du peuple fût, en premier lieu, discutée dans un comité de la Chambre entière » ; en conséquence, le bill fut retiré, 88 C. J., 185 ; Pari. Paper., n" 86, 1833. Mais l'opinion exprimée par ce comité n'eut aucune influence sur la pratique de la Chambre.
(1) V. la décision du Speaker dans le cas du Licensing Bill, 137 Pari. Deb., 4* s., 1223. Les Merchanl Seamens Fund bills, 1848 et 1850, imposant des droits aux navires de la marine marchande, et autorisant une retenue sur les salaires des marins, etc. pour constituera leur profil un fonds de secours, furent, en qualité de bills sur le commerce, présentés sur une résolution d'un comité, selon le principe établi, n. 2, p. 241, 103 C. J., 512; 105 ib., 54.
(2) 97 ib., 424 ; 119 ib., 316 ; 120 ib., 356 ; 41 Pari. Deb., 4« s., 488, 489, 502; 109 ib., 930 ; 151 ib., 407.
(3) Courts of Justice Building Bill, 165 H. D., 3^ s., 1561.
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les fonds ecclésiastiques provenaiil de V/rish CliurcJi Act, ne tombent pas sous l'autorilé désordres permanents (1).
RÉDUCTION DES CHARGES IMPOSEES AU PEUPLE. LcS pPOpO-
silions de réduction d'une charge pesant sur le peuple peuvent être faites à la Chambre ou en comité, nulle formalité spéciale de procédure n'étant prescrite pour une motion de cette nature (2), ou pour la présentation de bills ne visant absolument que la réduction d'une taxe ou charge sur le peuple. Il s'ensuit que les amendements pour la réduction de charges, telles que taxes, impôts, salaires, péages et amendes, peuvent faire l'objet d'une motion lors de l'examen d'unbill sur rapport ; cetle manière d'agir a môme été permise alors que, indirectement, un amendement créait une certaine somme d'impositions. Par exemple, il a été tenu comme possible, à cette étape du bill, de supprimer la dispense d'une taxe, acceptée par le comité sur le bill (3), et aussi d'omettre une clause imposant une charge sur les contribuables, encore que la suppression de cette clause laissât d'autres parties, déjà taxées en vertu de la loi, toujours chargées de certaines dépenses (4).
Drawhacks et gratifications. — Les actes de munificence {hoiinties)y drawhacks ou gratifications, entraînant des paiements sur le revenu, ont été habituellement proposés en comité ; toutefois, si une gratification se réduit à la réduction du montant d'un droit proposé, elle peut être traitée par la Chambre ou par le comité du bill, sans un vote préalable en comité (5). En 1805, la réduction étant proposée du drawback existant sur Texportation du sucre, il fut admis, après examen, que la proposition devrait prendre naissance en comité, parce qu'elle équivalait à une augmentation d'impôts pour tous les importateurs de sucre désireux d'en exporter ((1). Contrôle sur les contrats postaux et télégraphiques. —
(1) 134 C. J., 332, 350; 137 ib., àbi ; 10 Pari. Deb., 4« s., 1413.
(2) V. les procédures qui eurent lieu dans le comité sur les Cusloms, etc., Acts, 1^'' juillet i'S5o, par lesquels le droit d'avis, dont était proposé l'abaissement de 1 5. 6 rf. à 6 rf., fut finalement réduit à 0,108 ib., 640, et les débats.
(3) Drainage Bill, 18 iO.
(4) Expeuses of llustiugs, 23 juillet 18G8, 193 H. D., 3« s., 1688.
(5) Paper Duiij Hepeal Bill, 1860, cl. 2, 157 ib., 2094.
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11 ])oijt rire menlioniKî, pour tcnninor,(|i]e, pourfendre iin[)OSsihle (les contrats frauduleux ou ini[)r(3Voyants, des ordres permanents ont disposé que, dans tout contrat fait pour les services postaux et télégraphiques au-delà des mers, la condition doit être insérée que le contrat sera obligatoire seulement après avoir été approuvé par une résolution de la Chambre. Tout contrat de cette nature doit être de suite déposé sur la table, si le Parlement siège, ou, s'il ne siège pas, dans les quatorze jours qui suivent sa réunion, avec une copie de la minute de Trésorerie établissant les bases sur lesquelles le contrat a été autorisé (1). A défaut de cette autorisation nul contrat ne peut être confirmé, et nulle autorisation ne peut être donnée au gouvernement de faire des conventions par lesquelles des obligations seraient établies aux frais du public par un Acl privé. Tous ces contrats sont, par conséquent, approuvés par des résolutions de la Chambre (2).
Le BILL ANNUEL DE l'armée. •— Le Consentement du Parlement, nécessaire pour rendre légaux « la levée et l'entretien » d'une armée permanente dans le Royaume-Uni en temps de paix, a une telle relation avec le vote des subsides pour le service de la Couronne (3), que le bill exprimant ce consentement et pourvoyant au règlement et à la discipline de l'armée constitue l'une des mesures qui doivent nécessairement être introduites en la Chambre des Communes. Lorsque la Chambre a accepté les résolutions votées par le comité des subsides touchant le nombre d'hommes à garder pendant l'année pour les services de terre et de mer, le bill pour le règlement de l'armée est établi de bonne manière.
Le bill annuel de rarmée. — Un code complet de lois militaires était autrefois établi dans chaque Midiny Bill sessionnel. En l'année 1879, cette nécessité législative fut supprimée, et un Act permanent pour la discipline et le règlement
(1) Le 16 juin 1873, dans le cas du contrat postal pour le Cap de Bonne-Espérance et Zanzibar, sur avis qu'une lettre de la Trésorerie avait été présentée en place d'une minute de la Trésorerie, l'ordre de reprendre le débat ajourné sur le contrat fut annulé ; en suite de quoi des papiers amendés furent présentés.
(2) 125 C. J., 414, etc.
(3) 24 Pari. Hist., 720.
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(le l'armi^e lui voté (1); cependant, aux lins de sauvegarder les droits du Parlement adonner ou refuser son consentement à Texistence d'une armée permanente, l'Act permanent ne peut avoir d'effet que s'il est mis en vigueur par un Act annuel auquel, selon l'usage constitutionnel établi, est assignée seulement une durée de dou/e mois. l*ar cette restriction, les Communes, outre leur contrôle sur le nombre des forces navales et militaires et les sommes alfectées annuellement à leur entretien, se réservent à elles-mêmes le pouvoir de décider si une armée permanente sera maintenue sur pied. Le Muiiny JJill des anciennes sessions est, par conséquent, remplacé par V Arnuj Anntml Jilll, lequel doit, cliaque année, être passé en force de loi avant le 30 avril, jour auquel expire l'autorité de l'Army Açt de la session précédente (2). A la deuxième ou troisième lecture d'un Army Annual Bill, un débat général, sur la mise en vigueur des règlements militaires existants (3) ou la conduite des troupes en temps de guerre (4), est contraire à l'ordre, tandis que les détails sur la manière dont les atïaires sont menées devant les cours militaires d'enquête ou les sommes payées pour le logement des troupes peuvent être discutées au sein du comité sur le bill, mais ne peuvent pas Tètre lors de la deuxième lecture du bill(:)).
(1) Tlie Army Discipline, etc., Act, 1879, renouvelé en 1881, \ï et 45 Vict., c. 58."
(2) La discipline de la marine royale et des forces navales à bord est assurée par des statuts permanents. La discipline des marins h terre est réglée par les Army Discipline Acts de 1879 et 1881, tels qu'ils ont été maintenus en vigueur par VArmy Annuat llill.
(3) 334 //. /;., 'è'^ s„ 807 ; 47 Varl. Deb., 4« s., 1005.
(4) 92 ib., 1347.
(5) 120 ib., 854; 144 ib., 254.
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QUATRIÈME PARTIE Le Comité des subsides et des voies et moyens, etc
Nomination des comités des subsides et des voies et moyens. — S. 0. 14. — En réponse à la déclaration sessionnellc du trône qu'elles doivent pourvoir au service de la Couronne, et que les évaluations des dépenses nécessaires leur seront soumises, les Communes nomment, conformément à l'ordre permanent n° 14, les comités des subsides, et des voies et moyens (V. supra, p. 227).
Nomination du chairman. — A l'ouverture de tout nouveau Parlement, lorsque la Chambre se forme pour la première fois en comité des subsides, le leader de la Chambre, ou un ministre de la Couronne en son nom, invite un membre à prendre le fauteuil du comité (1). Si un désaccord s'élevait au sein du comité sur l'élection du chairman, la question devrait être décidée par la Chambre elle-même. Le Speaker aussitôt reprend le chair \ et, sur une motion « Que A. B. prenne le fauteuil du comité », le Speaker pose la question; après que celle-ci a été admise, la masse est de nouveau enlevée de la table, et la Chambre se forme en comité (2).
Devoirs du chairman. — Le chairman, ainsi nommé et appelé « le chairman du comité des voies et moyens », préside ce comité, et le comité des subsides, pendant toute la session
(2) Dans la dix-neuvième année du règne du roi Jacob, à propos d'une discussion au comité sur le point de savoir lequel des deux membres nommés devrait prendre le fauteuil, le Speaker fui appelé au fauteuil) et il posa la question « Que Sir Edward Coke (l'un des deux nommés) prenne le fauteuil « ; et là-dessus il quitta le chair, Memorials of the Metkod, etc., of Proceedings in Pariiaynenlj by H. S. E. C. P., 1658, p. 37 ; 1 C. J., 650 ; 9 ih., 386 ; 13 ib., 794 ; 21 ib., 255 ; 40 ib., 1126, etc. ; 3 Grey, Debates, 301. Deux membres ayant été successivement invités 9 prendre le fauteuil du comité des voies et moyens, le 2 février
du Parlement (1). Il préside aussi les autres comités de la Chambre entière (V. supra^ t. II, p. 1), agit comme Speaker adjoint et exerce diiïéreules fonctions au sujet des bills privés. Il est aussi assisté par le cliairman adjoint et cinq cliairmen temporaires, qui prennent le fauteuil sur sa demande, et, en leur absence, par d'autres membres, selon l'usage qui gouverne les comités de la Chambre entière^ et a été exposé supra^ t. Il, p. 1.
Retraite du chairmait. — Si le cliairman des voies et moyens résigne ses fonctions au fauteuil au cours de la session du Parlement, il annonce d'ordinaire à la Chambre sa retraite, qui fait l'objet d'un échange d'observations entre les leaders ministériels et ceux de l'opposition (2).
Nomination iTun cliairman adjoint. — En outre du chairman des voies et moyens, la Chambre tient de l'ordre permanent n" 81 la faculté de nommer un chairman adjoint, lequel a, toutes les fois que la Chambre est informée par le clerk à la table d'une absence inévitable du chairman des voies et moyens, le droit d'exercer tous les pouvoirs conliés au chairman des voies et moyens y compris les pouvoirs du chairman adjoint. Pour la désignation du chairman adjoint, la procédure est la môme que pour celle du chairman des voies et moyens (3).
• Jours de séance, — D'après une coutume presque aussi ancienne que l'établissement des comités des subsides et des voies et moyens, les séances de ces comités sont mises sur les ordres du jour pour chaque lundi, mercredi et vendredi (le
1810, le Speaker retourna de suite au chair, pour soumettre la question à la Chambre, 15 //. Z)., 302 ; G5 C. J., 30; Mr. Playfair ayant résigné la fonclion, Sir A. Olway avait élé appelé au fauteuil, le 2 mars 1883, quand un membre se leva pour haranguer le comité ; sur ce, M. le Speaker reprit le chair ; et, sur question, il fut ordonné que Sir A.Otway prît le fauteuil du comité, 138 ib., 03 ; 276 //. D., 3° s., 1321.
'1) Son salaire, d'abord payé sur la liste civile, ensuite voté sur une adresse, est compris dans les évaluations imnuelles, 55 C. J. 790; 8 //. D., 1° s., 228 ; V. aussi Ueport on Office of Spcal.er, !853.
(2) Colonel Wilson Patien, 5 avril 1853, 125 //. D., 3« s., 591 ; Mr. Dodson, 8 avril 1872, 210 17;., 892 ; Mr. Lyon Playfair, l'"'" mars 1883.
(3) 157 C. /., 65; 103 Pari. Deb., 4« s., 50; lOO C. J., 261. East India Laons (Railway) Commiltee.
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jeudi a (He substitué au vendredi depuis 11)02) (1) ; lew séances du coniit(t n'avaient autrefois lieu que ces jours-là. Celte restriction n'est plus observée.
S. 0. KL — Jj'ordre permanent W \i> dispose que ces comités peuvent être tenus à chaque séance de la Chambre ; toutefois, d'après les prévisions établies par l'ordre permanent, la réunion de ces comités est toujours lixée aux lundis, mercredis et jeudis (2).
Dans la session de 1890, la pratique fut introduite de consacrer un jour par semaine aux ad'aires de subsides et de limiter le temps aiïecté à ces adairos durant la session.
S. 0. 1^). — Cette pratique qui se conserva avec diverses modifications par les ordres sessionnels jusqu'en 1002, fut, en cette session, incorporée dansTordre permanent a Affaires de subsides ». D'après cet ordre, les affaires de subsides peuvent former le premier ordre du jour le jeudi aussitôt que le comité des subsides a été désigné et les évaluations présentées, tandis que vingt jours au plus (3) avant le 5 août sont réservés à l'examen des évaluations pour l'armée, la marine et les services civils, y compris les votes en à-compte, auxquels un temps additionnel^ n'excédant pas trois jours avant ou après le 5 août, est assigné par ordre de la Chambre (4). Les jours ainsi fixés ne doivent comprendre, ni un jour auquel la question doive être posée de l'abandon àx^chair par le Speaker, ni un autre jour où les affaires de subsides ne figurent pas comme premier ordre, ni encore un jour occupé par l'examen d'évaluations supplémentaires de celles d'une session précédente, ou d'un vote de crédits, ou de votes pour des évaluations supplémentaires ou additionnelles présentées par le gouvernement pour une expédition militaire ou pour un autre service nouveau non compris dans les évaluations ordinaires pour Tannée.
(2) 17 juin 1878, 240 //. D., 3e s., 1669 ; 16 juillet 1880, 2.54 ib., 731.
(3) Aux fins prévues par cet ordre, deux vendredis sont tenus comme équivalant à une seule séance d'un autre jour.
(4) La motion à cette fin exige avis, et elle doit être décidée sans amendement ni débat. Elle est faite par le gouvernement, s'il la donne par écrit, au commencement des affaires publiques, 157 C. J., 375. La motion, faite dans la session 1905, par un simple membre fut repoussée, 160 G. J., 355.
Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, t. 1, p. 277, à Tun des jours lixos, après qu'ont été abordés les ordres du jour, nulles alîaires autres que celles de subsides (l) ne peuvent être entreprises avant onze heures du soir, saui" une motion pour Tajournement de la Chambre d'après Tordre permanent n« 10, ou une allaire privée combattue; et nulles atlaires en comité ou procédures sur le rapport de subsides ne peuvent non plus être entreprises après onze heures du soir, à moins que la Chambre n'en ordonne autrement sur la motion d'un ministre de la Couronne proposée au début des atlaires publiques et décidée nécessairement sans amendement ni débat. C'est aussi le cas si un ordre j^énéral exemptant certaines atlaires d'une interruption selon l'ordre permanent n" 1 doit sortir elïet.
Des jours ainsi lixés il ne peut y en avoir plus d'un en comité consacré à un vote en à-compte, et plus d'une séance au rapport sur ce vote. A onze heures, à la iin du jour où ce vote est émis en comité, et à la fin de la séance où est fait le rapport de ce vote_, le chairman des comités ou le Speaker, suivant le cas, peut immédiatement poser toute question utile à décider sur le vote ou le rapport.
A dix heures du soir, le dernier jour, pourvu que ce soit l'un des seuls jours lixés, le chairman est invité à poser immédiatement toutes questions utiles pour régler le vote en examen, et à poser immédiatement sur chaque chapitre des évaluations pour le service civil la question Que le montant total des crédits en suspens dans chaque étape soit fourni pour les services définis dans cette étape (2), puis et de la môme manière à poser séparément les questions Que les sommes totales des crédits en suspens quant aux évaluations delà marine, de Tarmée et des départements du revenu soient fournies pour les services définis dans ces évaluations. A dix heures du soir, le dernier jour (lequel ne peut être au plus lard que le vingtième des jours fixés), le Speaker est tenu déposer immédiatement toute question utile à régler touchant le rapport de laré-
(1) Leg affaires de subsides comprennent les rapports du comité des subsides comme le comilé lui-même, 108 Pari. Ucb., -i^ s., 1004.
(2) Le chairman, en posant ces questions, indique la somme totale qui reste à voter pour chaque classe, et non les sommes particulières et les services, 99 i»aW. Dcb., '»« s., 139-146.
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solution alors en examen, puis de poser aussitôt, eu (i^^'ard à chaque classe des évaluations du service civil, cette question Que la Chambre s'accorde avec le comité sur toutes les résolutions rapportées au sujet de chaque classe, enfin de poser une question semblable au sujet de toutes les résolutions en suspens pour les évaluations relatives aux évaluations de l'armée, de la marine, des départements financiers et autres résolutions en suspens, séparément.
Aux jours fixés pour l'achèvement des affaires de subsides, leur examen ne peut Atre anticipé au moyen d'une motion d'ajournement ; nulle motion dilatoire ne peut non plus être proposée quant aux procédures sur ces affaires ; enfin cellesci ne peuvent être interrompues en vertu d'aucun ordre permanent (1).
L'ordre permanent décide aussi que toute évaluation additionnelle pour une matière nouvelle non comprise dans les évaluations originelles pour l'année doit être soumise aux fins d'examen au comité des subsides (2) deux jours au moins avant la clôture du comité.
Instruction. — Une instruction au comité des subsides ne peut faire l'objet d'une motion, étant donnée cette décision du Speaker « que rien ne peut être présenté devant ce comité à moins qu'avis n'en ait été donné en détail dans les évaluations soumises à la Chambre » (3).
Procédure lorsque le Speaker quitte le fauteuil. S.O. d1. — L'ancienne doctrine constitutionnelle, que la réparation des dommages subis devait être examinée avant le vote des subsides, est conservée par cette disposition de l'ordre permanent n° 51, que la question de l'abandon du chair par le Speaker peut être proposée toutes les fois où est -désirée la formation de la Chambre en comité des subsides ; toutefois, la portée de cet ordre permanent est considérablement réduite par l'ordre
(1) Une motion est ordinairement faite, au commencementdes affaires publiques le dernier des jours fixés pour les subsides, aux fins d'autoriser les discussions d'autres affaires aussitôt que les subsides auront été achevés, 160 C. J., 388.
(2) C'est-à-dire que l'évaluation doit figurer sur la feuille d'avis comme un vote de subsides effectif au moins deux jours avant la clôture du comité, 99 Pari. Deb., 4e s., 159, 363.
(3) MiRROR OF Part., 1828, p. 1972.
permanent n'' oG, aux termes duquel le Speaker doit quitter le fauteuil sans poser de question^ à moins qu'à la première formation du comité des subsides pour l'armée, la marine, les services civils respectivement ou pour quelque autre vote de crédits, un amendement n'ait été présenté ou une discussion soulevée au sujet des évaluations proposées aux fins de subsides.
Le Speaker quitte donc le cJiair sans poser de question, lorsqu'avis est donné du dépôt d'évaluations aux lins d'octrois supplémentaires ou additionnels, ou de crédits en à-compte (1) ; la seule occasion où, en vertu de l'ordre permanent n° 17, le Speaker propose la question de quitter le chair pour que soit réuni le comité des subsides, est celle des si^ances où les évaluations annuelles pour l'année financière à venir, ou pour un vote de crédits, sont pour la première fois examinées (2).
Application de la règle de concordance, posce par ï ordre permanent n° 17. — Dans la discussion sur les amendements qui peuvent s'ensuivre, la relation écrite de ces amendements avec la classe d'évaluations dont avis a été donné est strictement requise. Par exemple, des questions telles que Tintérèt d'un appel dans des cas criminels, ou la conduite du Lord lieutenant d'Irlande, furent regardées comme n'admettant point de discussion à propos des évaluations du service civil, parce que, dans le premier cas, l'amendement ne se rapportait à aucun agissement présont du gouvernement^ et que, dans le second, le salaire du lord lieutenant n'était pas voté par le comité des subsides (3) ; pour une raison analogue,
(1) 2 et 12 mars 1883, 276 //. Z)., 3- s., 1261 ; 277 ib., 220; 5 mars 1884,285 i6., 549; 13 novembre 1884, 293 ib., 1598; 12 mars 1885, 295 ib., 893. Dans un nouveau Parlement, le Speaker quitte le c/i(n> sans poser une question au sujet d'un comité des subsides rendu nécessaire du fait d'évaluations supplémentaires des crédits votés par le dernier Parlement, (S8 Pari. Deb., 4° s., 213. Le Speaker a suivi la même manière de faire lorsqu'il a fallu réouvrir le comité des subsides dans la session de 1902, 114 ib., 211.
^2) Le Speaker quitle le chair tout de suile dans les cas où une séance du comité tenu en vertu de l'ordre permanent no 17 a été interrompue, et oi^i la motion Que la Chambre se forme de suite en comité des subsides a été agréée, 2 août 1884, 291 //. /)., 3« s., 1531.
(3)30 mars 1885,296 ib., 1010 ; 9 septembre 1886, 308 //?., 175G, 177 '1-1779, 1785-1789.
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la quostion des fonds de l'Ifùpital de (iroonwich fut exclue dos débats sur les évaluations <lo la marine (I).
Les règles ordinaires des débats sont applicables en cellf; occasion. Par exemple, une question déjà régb'e par la Cbanibro et dont avis avait été donné ou qui était demeurée sur la feuille d'avis (2) ne peut ôtre discutée. Des questions qui devraient être examinées sur une motion substantielle (V. supra, t. J, p. 2\)1) j sont également inadmissibles. \]n sujet ou une question quel- i conque de détail, qui devrait être discuté au sein du comité, ne peut non plus fournir l'objet d'un débat en pareilles circonstances. Par conséquent, nul débat ni amendement n'est permis au sujet de crédits déjà votés, de résolutions qui seront proposées au comité des subsides (3), ou d'items sur les évaluations.
Ordre dans la proposition des amendements. — D'après la coutume établie, les membres qui désirent présenter des amendements dont ils ont donné avis n'attendent pas pour les proposer l'appel du Speaker, mais se lèvent quand Toccasion se présente (4). En conséquence, quand il a été donné plusieurs avis d'amendements aux fins de formation de la Chambre en comité des subsides, malgré les efforts du Speaker pour suivre Tordre des amendements portés sur la feuille d'avis, cet ordre ne peut pas être observé, à moins que les membres eux-mêmes ne se lèvent au moment opportun et ne réclament leur tour. Comme avis de ces amendements est
(1) 17 mars 1890, 342 H. Z).. 3« s., 1027.
(2) 142 ib., 1026 ; 189 ib., 91 ; 207 ib., 500 ; 308 ih., 1755.
(3) 2 juin 1856 (Mr. Blackburn), non rapporté. Le 25 juillet 1861, Mr. Hope se leva pour proposer, comme amendement à la question Que le Speaker quitte le chair, une adresse demandant qu'une somme déjà votée pour le Collège militaire royal à Sandhursl ne fût pas dépensée jusqu'à ce que la Chambre ait eu le temps d'examiner Je plan de certaines constructions proposées ; mais le Speaker déclara cet amendement contraire à Tordre, parce que le vote auquel il se rapportait avait déjà été accepté par la Chambre et ne pouvait pas être remis en question en cette forme, 164 ib.y 1500 ; V. aussi 24 février 1862, 165 ib., 639 ; Dockyard Commission, 22 février 1864, 173 ih., 903 ; Greenwich Hospital,5 août 1867, 189 iT;., 857 ; NumberofLand Forces, 4 mars 1872, 209 ib., 1327.
requis M), ils ne peuvent rtre pr<'sent('s que par le membre qui en donna avis (2) (V. supra, t. I, p. ii22). Sur ce point comme sur tous autres, l'ordre dans le débat sur la formation en comité des subsides est conforme à la pratique ordinaire ; ainsi, lorsqu'un amendement à la question Que le Speaker quitte le chair a été rejeté à la suite de cette décision que les mots dont la suppression était proposée continuent à faire partie de la question, aucun autre amendement ne peut y être proposé ; cependant, un débat {général sur la question principale peut être continué par ceux des membres qui n'ont ni présenté ni appuyé un amendement à ces termes, ou n'ont point parlé sur elle avant la proposition de l'amendement; enlin, au cas où un amendement est retiré, les membres qui ont parlé sur lui peuvent parler de nouveau après qu'un autre amendement a été proposé. Après la proposition d'un amendement, le débat est restreint à la question soulevée par lui jusqu'à ce qu'il ait été réglé (3).
Effel de V ordre permanent n° 17 sur un amendement ajourné, — L'ajournement d'un débat sur un amendement à la question Que le Speaker quitte le chair produit, à l'occasion, un etïet exceptionnel, à raison de cette injonction contenue dans l'ordre permanent n" 17 que, sauf lors delà première formation du comité des subsides à propos des évaluations annuelles ou d'un vote de crédits, le Speaker doit quitter le chair sans poser aucune question. Si un débat ajourné sur cette question est inscrit sur la feuille d'avis lorsque doit être entrepris le subside pour l'examen en comité duquel il n'est pas nécessaire de proposer la question de l'abandon du fauteuil par le Speaker, l'ordre du jour sur la reprise du débat ajourné est proposé de nouveau, et la procédure sur l'amendement tombe, afin que le Speaker, conformément à l'ordre permanent, puisse quitter le chair sans poser de question (4).
JlEiNOUVELLEMKNT DE l'oHDRIÙ POUR LE COMITE DES SU15SIDES.
(1) 101 //. /).,3*= 9., 2053 ; 314 ih., 1718.
(2) 9 Pari. Deh.Ji'^ s., 16G3.
(3) 54 ï7;., 1290; 142 xb., 462.
(4) 27 et 30 mai 1892, 147 C. J., 297, 300. V. aussi la procédure des subsides (« Votes » et feuille d'avis), 9, 10 et U mars 1893. L'ordre pour le. débat ajourne lui proposé <î nouveau le vendredi 10 mars, cl, quand la question fut proposée de nouveau, le 11 mars. Que le Speaker
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Le comité dos subsides doit demeurer en fonctions et puissance pendant toute la session et jusqu'à ce que celle-ci soit dûment clôturée (V. infra^ p. 208). Kn conséquence, lorsque laClianibre, par l'acceptation d'un amendement à la question Que le Speaker quitte le chah\\\ par là-même sursis à l'ordre du jour pour le comité des subsides, cet ordre est renouvelé par la motion faite sur-le-cbamp Que la Chambre_, soit immédiatement (1), soit à une date future (2), se forme à nouveau en comité des subsides (3). Cette manière a été aussi observée dans les occasions où, après le rejet de la [motion sur l'abandon du fauteuil par le Speaker, la Chambre ne pouvait s'entendre sur l'amendement qui devrait s'ensuivre. Par exemple, quatre amendements successifs ayant été présentés en vain à l'acceptation de la Chambre, une addition au mot initial (( Que » fat acceptée, par l'effet de laquelle la séance du comité des subsides fut remise à une date future (4) ; dans une autre circonstance, par suite de mots ainsi ajoutés, la Chambre se reforma immédiatement en un comité des subsides (5).
Le comité siège de nouveau immédiatement . — Sauf dans les circonstances oii, en vertu de Tordre permanent n° 17, le Speaker quitte le chair immédiatement, la résolution pour la reprise immédiate du comité des subsides entraine l'obli-
quitte le chair pour que se forme le comité des subsides (Army Estimâtes), il fut déclaré {private ruling) que, la Chambre ayant, le 9 mars, voté contre un amendement à celte question, nul amendement ne pouvait y être proposé le H mars ; un débat général fut cependant, ouvert sur la question.
(1) Flogging in the Army, 15 mars 1867, 122 ih., 106 ; Duchy of Lancaster, 5 mai 1871, 206 H. D., 3« s., 323; Slave-Trade (Egypt and Turkey), 16 mars 1877, 132 C. J., 104 ; Turkey and Greece, 6 mai 1881, 136 i7>., 219 ; V. aussi, 136 ih., 288 ; 138 ib., 63.
(2) 14 mars 1879, Ordnance Corps, 134 ib., 94 ; 4 avril 1879, East India Cotton Goods, ib., 136; 2 mai J879, Irish Land Act, 1870,27?., 177; 138 ib., 168; 143 ib., 200; 145 ib., 284.
(3) La motion Que la Chambre se formera lundi prochain en comité des subsides fut faite, le 27 mai 1892, immédiatement après qu'un débat ajourné sur un amendement à la question Que le Speaker quille ie chair pour que se conslitue le comité des subsides avait élé ajourné par Tinterruption des affaires à minuit, 147 z7?., 297.
galion de poser à nouveau la question de l'abandon du fauleuil par le Speaker; une division a été prise sur cette question (1), et des amendements y ont été proposés (2).
Reprise des séances. — Lorsque l'ordre du jour pour le comité des subsides devient sans eilet {a dropped order) par suite d'un ajournement subit de la Chambre, en vertu d'une pratique expliquée ailleurs (V. supra, t. 1, p. 281), si la nécessité s'en l'ait sentir, la Chambre, à la séance suivante, se reforme immédiatement en comité des subsides.
Avis d'affaires a TRAITKR AU COMITE DES SUBSIDES. Av'lS
d'évaluations éi examiner. — Lorsqu'est désirée la décision d'alîaires, un avis des évaluations dont la soumission au comité est projetée pour cette séance est annexé à Tordre du jour. L'avis d'une évaluation a été laissé de coté par la Chambre, le 11 juin 188G, à cause de circonstances urgentes; pareillement, des évaluations pour le service civil ont été examinées, après un avis public donné à la Chambre de l'intention d'entamer l'examen de cette classe, et malgré qu'un avis à cet etlet eût été accidentellement omis sur le Notice paper distribué aux membres de la Chambre (3).
Forme des résolutions de subsides. — Chaque crédit est soumis au comité des subsides au moyen d'une motion, la quelle répète la désignation contenue aux évaluations de la
(1) 24 mai 18G0, 114 C. J., 267.
(2) Assistant-Surgeons, Navy, 8 avril 1850, 105 ib., 198; Bilieting Soldiers, 7 avril 185G, 111 ib., 124; Forms of Frayer, 13 juillet 1858, 113 ib.y 306; 115 ib., 454; Flogging in the Army, etc., 15 mars 1867, 122 ib., 106 ; Recruity, 16 mai 1867, ib., 210 ; 133 ib., 266; 174 //. Z)., 3* s., 1960; 205 ib., 1515; 206 ib., 322. Alin de satisfaire aux nécessités du service public, la Chambre jouit d'une très grande liberté d'action quant au comité des subsides ; ainsi la reprise du comité est obtenue immédiatement après qu^une afFaire y a élé traitée sur le rapport fait à la Chambre des résolutions du comité. Ea une circonstance, la Chambre se forma en coinilt>, trois résolutions y furent votées, et, sur le rapport d'icelui, une motion fut faite immédiatement pour l.i reprise de la séance du comité, 27 juin 1879, 134 C. /., 301 ; 247 11. D., 3« s., 888, 1046. Une motion semblable a été faite à une séance de neuf heures, alors que, conformément à l'ordre permanent depuis abrogé, le chairman faisait son rapport à la Chambre, 15 juillet 1887, 142 C. J., 373 (V. supra, t. I, p. 2:J8, n. 2).
(3) 21 juin 1889, 337 ib., 425 ; 68 Pari. Deb., 4° s., 449. V. aussi 39 ib., 283.
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somme totale de chaque cn^lil et du service particulier pour lequel ce crédit Cîst demandé. La forme de la motion est la suivante : « Qu'une somme ne dé[)assant pas... £ soit accordée à Sa Majesté, pour acquitter la dépense qui devra être payée au cours de Tannée finissant le 31"'*' jour de mars 19.., pour » Tobjct y spécifié.
Prockdure suii l'octroi de subsides. — l^a motion d*un crédit peut être soumise au comité dans Tordre choisi par son auteur, abstraction faite de Tordre et arranir<;ment des évaluations (1). Les crédits en vue d'une dispense future dans une année financière à venir peuvent être votés avant des crédits supplémentaires destinés à combler des dépenses passées qui se seraient produites durant Tannée financière alors en cours(2j. Une motion examinée en partie n'est pas, non plus, nécessairement (3) présentée comme première motion à la séance suivante ; au surplus, lorsqu'une motion de cette nature est de nouveau soumise au comité, le chairman pose la question sur elle, débarrassée de tout amendement qui peut y avoir déjà été proposé, la reprise de l'amendement étant laissée à la discrétion du comité (4).
Items votés séparément. — Un crédit peut aussi être soumis à la décision du comité, au gré de celui qui le propose, au moyen d'une proposition des articles [items) qui le constituent pour des résolutions distinctes. Par exemple, l'évaluation pour l'achat d'un terrain à South Kensington comprenait trois articles ; le premier item fut présenté comme un crédit distinct et voté, et les deux autres groupés ensemble furent proposés comme un autre crédit, et repoussés, — selon une manière qui fut suivie avec l'autorisation expresse Axichair (5). Cette marche fut adoptée aussi, pendant la session de 1890, àpropos des crédits demandés pour la msiison (ho74sehold) du Lord-lieutenant d'Irlande et les bureaux (offices) de son premier secrétaire, qui furent tout d'abord présentés en une seule résolution (6).
(1) 215 H. Z).,3es., 1014.
(2) 18 mars 1887, Navy Granls : (l) men, (2) wages, (3) supplementary, 142 C. J., 121 ; do. 5 et 9 mars 1891, 146 i6., 125, 131. Army : M) men, (2) pay, (3) supplementary, 14 et 19 mars 1890, 145 ib., 187, 192.
(3) 28 juin 1883, 280 H. D., 3« s., 1713.
(4) 23 août 1887, 319 ib., 1629 ; 133 Part. Deb., 4^ s., 1530.
Cr('dils supplrmoUaires. — De inèino, un crédit coin})()S(; de divers chefs de demandes el basé sur plusieurs évaluations pour le même service, peut r4re proposé eu une seule motion ; par exemple un crédit supplémentaire peut, ensemble avec le crédit premier inscrit aux évaluations, l'aire l'objet d'une seule résolution ou sont insérés les mots : « Y compris une somme supplémentaire de... i » (1). Le comité n'est pas non plus empêché d'examiner à la même séance un crédit en à-complc et le crédit même pour lequel l'octroi en à-compte a été fait (2).
Procédure sur un crédit en à-compte, — La motion par laquelle un crédit en à-compte est proposé suit les formalités habituelles. La motion lait connaître la somme totale requise; les diverses sommes nécessaires à chaque département qui composent cette somme sont portées sur une cédule annexée à la résolution, La question posée sur elle par le fauteuil est conforme aux termes de la résolution et soumet la somme totale, le crédit tout entier, au comité pour qu'il en décide ; sur cette question, des amendements peuvent être proposés, soit pour la réduction du crédit entier (3), soit pour la réduction ou la suppression des items dont l'octroi se compose (4).
Allocation des crédits proposés par un ministre. — f^a proposition d'une motion pour l'octroi de subsides doit être faite par un ministre de la Couronne ; néanmoins il y a exception dans le cas du crédit pour le Jiritish Muséum, leciuel peut être proposé par un membre qui, en qualité de trustée du musée, est responsable de l'administration du crédit (5) ; une pétition des administrateurs tendant à obtenir des secours a été présentée à la Chambre sous la recommandation de la Couronne et renvoyée au comité des subsides ((i).
Procédure en comité. — Sauf quant à la manière de proposer des amendements (V. infra, p. 261), la procédure du comité des subsides suit les usages communs de la Chambre : nul amendement ne peut être proposé s'il n'est en étroite relation
(1) Suppression du commerce des esclaves, 144 C. /., 456.
(2) 26 mars 1863, 118 ib., 1 10 ; 9 avril J877, i32 ib,, i38.
(3) 132 zT;., 139.
(5) La dernière occasion, 10 août 1883, 283 ib., 877.
avec le crédit en examen; nulle motion de remettre à plus tard une résolution [)r()[)osée ne peut être débattue. (Iliaque résolution d'octroi de crédits forme une motion distincte qui ne peut ôtre traitée qu'en étant admise, réduite, repoussée, remise à plus tard, ou, avec autorisation, retirée (1) ; or, une motion peut être retirée, quoique la décision du comité ait été prise sur des amendements proposés à la résolution. Si une résolution est en examen au moment de la clôture d'une séance, le comité fait rapport sur les résolutions qu'il a votées et aussi sur l'état des travaux par rapport à la dernière résolution qui était alors en examen (2) ; encore qu'une semblable résolution ait été mentionnée (V. supra, p. 2:37), elle n'est point nécessairement proposée à la prochaine séance du comité.
Là l'autorité du [comité s'arrête. Il peut voter ou repousser un crédit, en réduire le montant soit par une réduction du crédit tout entier, soit par Tomission ou la réduction des articles de dépenses dont le crédit se compose ; mais il n'a pas d'autres pouvoirs.
Augmentation impossible des sommes spécifiées dans les évaluations. — Le principe constitutionnel qui impose à la Couronne toute la responsabilité des dépenses nationales, et qui défend aux Communes d'augmenter les sommes demandées par la Couronne pour le service de l'Etat (V. supra, p. 201), est appliqué strictement dans les comités des subsides et des voies et moyens. Ainsi, il fut estimé, le 9 mars 1863, qu'un membre ne pourrait pas proposer l'augmentation du nombre des hommes établi dans les évaluations de l'armée, alors même qu'apparemment le crédit afTérent à la solde portée aux évaluations pourvoirait à l'entretien d'un plus grand nombre de soldats que celui spécifié ; des motions analogues ont été déclarées contraires à l'ordre, encore que l'augmentation du nombre d'hommes fut nominale et destinée uniquement à corriger une erreur prétendue des évaluations (3). Nul amendement, par conséquent, ne peut être proposé ni par un mi-
(3) 169 H. D., 3« s., 1267; V. aussi Pay of General Officers, 10 mars 1834, 21 ib., 1377 ; General Officers of Marines, 29 février J864, 173 ib.,
nistre de la Couronne, ni par tout autre membre, à l'elTet de faire porter le montant d'un crédit au-delà de la somme spécifiée dans l'évaluation. Si une augmentation est nécessaire, l'évaluation originaire doit être retirée, une évaluation revisée présentée qui spécifie le nombre d'Iiommes requis ou la somme à demander, ou bien encore des évaluations additionnelles soumises (l .
Point de inodUlcation des ajjectaiions. — Le comité ne peut non plus attacher de condition ou exprimer d'opinion sur un crédit, ni en modilier la destination (2). Cette règle fut prise en considération dans un cas où un octroi de crédits pour un service maritime de correspondance fut proposé, ensemble avec cette clause qu'aucune partie du crédit ne serait applicable à des paiements [)Our le transport des malles après le 20 juin 1803. L'objection fut faite à la clause qu'elle heurtait cette rèo-le ; mais, comme la clause se rattachait directement au vote des crédits pour le service des correspondances et ne faisait que définir le but auquel le crédit était destiné, l'objection ne fut pas soutenue par le chairman, et la régularité de la clause fut ensuite conlirmée par la manière d'agir de la Chambre (3). En une circonstance ultérieure, ce précédent fut suivi : un amendement aux mots qui fixaient la destination d'un crédit fut autorisé, parce que son but était de définir l'objet en vue duquel le vote avait été émis et de rendre la résolution concordante
(1) En 1858, le nouveau ministère ayant proposé (les réductions dans le budget de l'armée et de la marine préparé par le précédent, une question s'éleva, celle de savoir si, au comité des subsides, les votes proposés par ce cabinet ne pourraient pas s'élever à la somme des évaluations premières. Pour obvier à ces doutes, des évaluations revisées pour l'armée furent préparées, et l'ordre de renvoi des premières évaluations pour l'armée au comité fut annulé (113 C. J., 112, 120); pour les évalualioQS relatives à la marine, il ne fut pas pris de semblables précautions.
(2) V. décision du Speaker, 1 i août 1843 ; 71 //. D., 3« s., 29i. Bien qu'évidemment irréguliers, des amendements de ce genre ont été proposés ; mais ils ont elé, soit retirés, soit subséquemraent repoussés, tel un amendement pour un vote de constructions à l'université de Londres, par cette clause « Oue nulle partie de celte somme ne sera alîectée à l'édification d'un bâtiment conforme h l'un ou l'autre des plans maintenant exhibés»,— clause qui fut omise au rapport, 122 C. y., 2G6, 270 ; V. aussi, 130 ib., 324.
(3) lis ib., 231, 239 ; 170 //. /)., 3' s., 1882, 2024.
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avec la lin pour laquelle l'octroi (Hait fait et la désignation qui (Hait la sienne aux évaluations (1).
Manu'cre de proposer les amendements au comité des subsides. — Priorité donnée aux amendements sur la motion ori<jinelle. — La méthode qui gouverne la proposition d'amendements au comité des subsides n'est pas d'accord avec ce qui est la pratique habituelle de la (Chambre. Dans le conllit qui, durantun débat, doit inévitablement se produire entre une motion et un amendement qui propose un changement aux termes de cette motion, une priorité indue est donnée à la deuxième proposition, savoir à l'amendement, s'il est présenté aux lins de décision comme une proposition substantielle prenant place de la motion originelle et s'y substituant. Une place est d'ailleurs due et doit être assurée à l'amendement dans le débat. La Chambre, dans sa procédure ordinaire, tranche cette difficulté par une méthode qui assure un traitement égal à la motion et à l'amendement : les deux propositions sont prises simultanément en considération ; la Chambre n'est point sollicitée d'approuver l'amendement ou la motion, mais de dire si la motion doit être modifiée, de manière à faire place à l'amendement.
Amendements d'un octroi de crédits. — Cette manière de poser la question sur un amendement n'est pas suivie au comité des subsides. Quand l'amendement est proposé de réduire un crédit, la motion originelle est entièrement laissée de côté, elle peut être indétiniment soustraite à la décision du comité ; en effet, l'amendement, tel qu'il est proposé du chair, affecte la môme forme que la motion originelle, mais, au lieu de la somme qui y était demandée, il propose une somme réduite à Tacceptation du comité (2). Ainsi Tamendement prend la place de la motion originelle; en conséquence, le rejet de l'amendement n'entraîne pas, ainsi qu'il en serait avec la coutume ordinaire de la Chambre, la motion originelle vers la décision du comité ; elle laisse, au contraire, le champ ouvert à des propositions indéfinies d'amendements de la même forme, mais de chiffres toujours variés.
Amendements basés sur les articles (items) d'un octroi
(1) 3 mai 1886, 141 C. J., 180 ; 305 //. D., 3^ s., 166.
(2) 115 C. J., 191 ; 117 ib., 190 ; 143 ib., 492, 504, etc.
DE CRÉDITS. — La forme des amendements considérés jusqu'ici consistait en une demande de réduction du montant total proposé parle chair. D'après la mOme nuUIiode de procédure, une motion (rallocalion de crédits peut être faite, de façon détaillée, au moyen de propositions de su[)primerou de réduire les items de dépenses qui constituent le crédit, en la manière déterminée par les règles suivantes, adoptées par la Chambre, le 9 février 18j8 et le 28 avril 18GS :
« Que si une motion est faite, au comité des subsides, de supprimer ou de réduire un article d'un crédit, une question soit posée du chair d'omettro ou réduire cet item en conséquence ; et que les membres ne parlent cjue sur cette question, tant qu'elle n'aura pas été décidée ;
« Que si plusieurs motions sont présentées, elles soient prises dans l'ordre où les items auxquels elles se rapportent figurent aux évaluations imprimées ;
((■ Qu'après qu'une question a été proposée du chair pour supprimer ou réduire un item, nulle motion ne soit faite, ni aucun débat permis sur l'item précédent ;
« Que s'il a été proposé de supprimer ou réduire des items dans un vote, la question soit ensuite posée sur le crédit originel ou le crédit réduit, selon le cas ;
« Qu'après qu'une question a été proposée du chair pour la réduction du crédit voté tout entier, nulle motion ne soit faite pour supprimer ou réduire un item quelconque (1) ».
Procédure en la matière. — D'après ces règles, la question sur l'octroi total est d'abord proposée par le fauteuil ; puis, si une motion est faite d'omettre ou réduire un article compris dans le crédit alloué, la question est posée Que cet item en soit omis, ou réduit à une somme déterminée (2) ; enfin, quand une réduction a été opérée sur le montant d'un item^ une autre motion peut être faite de supprimer la somme ainsi réduite (3). La motion originelle pour l'octroi total ne peut non plus être proposée, avant que celte méthode relative aux amendements n'ait sorti son elîet.
{{) 113 C. J., 42; 123 ib., 145. Sur la pratique des débats en comité avant l'adoption de ces règles, V. 145 //. D., 3« s., 1729, 2047; 146 ib,, 58-68.
(2) 132 C. ;., 138 ; 13'i ib., 97, 396 ; 137 ib., 83 ; t39 ib., 404 ; 144 Ib., 426, 431, 435.
(3) 119 ib., 211.
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Les règles établies pour guider le comité des subsides ont été ramenées à exécution par les décisions suivantes du chair. Il a été décidé qu'en traitant des iiems d'une évaluation, il faut décider sur ciiacun d'eux séparément ^1 j ; et qu'un amendement embrassant plus d'un item ne peut être pro])ùsé sous forme de réduction de l'un deux, mais seulement en forme de réduction du crédit total (2). La règle qui prohibe tout retour dans un débat à un item antérieur à |celui sur lequel porte le débat ou a été proposée une question conservé son autorité après que la motion sur laquelle se basait cette question a été retirée (3) ; il ne peut non plus être fait de proposition pour la réduction du crédit tout entier, dans le but d'ouvrir à nouveau une discussion au sujet, soit d'un article sur lequel une question a été posée, soit d'un autre item précédant cet article (i).
La réduction d'un crédit alloué ou d'un article d'un crédit doit être d'un montant considérable et non insignifiant (5) ; il ne peut non plus être présenté une série de motions sur le même crédit, en élevant considérablement son montant pour le même objet (6).
Sommes supérieures ou moindres. — Lorsque deux ou plusieurs amendements au même crédit sont, en même temps, présentés au comité, le chairman pose la question d'abord sur l'amendement qui comporte la plus grosse réduction, puis, s'il n'est pas accepté, sur les amendements moindres (7) ; cependant, comme les réductions d'un crédit sont proposées
(2) Décision du chairman. Sur une proposition de motion d'omettre trois items, il soumit à la décision du comité la question sur le premier item, 6 novembre 1888, 330 ih., 497-499.
(3) 36 Pari. Deb., 4« s., 1078.
(4) 21 avril 1884, 287 H. D., 3^ s., 235; 22 août 1887, 319 ih., 1484,
(5) Le 9 juin 1879, le chairman refusa de poser la question sur une réduction de 5 l, 246 ib., 1439 ; 13 juin 1878, 240 ib., 1456. V. aussi 9 Pari. Deb., 4« s.. 1293.
(6) 7 août 1877, 236 H. D., 3« s. ,592.
(7) 12 juin 1857, 145 ib., 1733; 21 juillet 1879, 248 ib., 911. Ce cas, et la pratique mentionnée supra p. 5, sont les seuls exemples dans lesquels la procédure du comité est influencée par l'esprit de l'ancienne règle, maintenant tombée en désuétude, sur les charges imposées au peuple, qui prescrivait l'ordre dans lequel la question sur des sommes plus grandes ou moindres devait être posée par le fauteuil.
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indopendammctit l'une de l'autre, une série de réductions peut être proposée qui alternent entre grosses ou petites sommes, ainsi qu'il peut paraître avantageux à ceux qui les proposent, réserve faite en tous cas de l'autorisation du chairman habilité à intervenir et décider quel est le meilleur ordre pour entreprendre les amendements proposés (1).
Relation avec le débat. — Conformément à l'usage général, le premier principe qui gouverne le débat au comité des subsides, c'est sa relation avec Talfaire que la question posée du chair soumet au comité. A cette règle existe une exception nécessaire. Les dépenses pour les services de l'armée, encore qu'étendues à diverses causes de débours, sont des dépenses consacrées à un seul objet.
Débat sur les services de l armée et de la marine» — Selon une coutume établie, le ministre chargé des évaluations de l'armée ne fait point son exposé général sur les services pour l'année dès qu'a été posée la question de l'abandon du fauteuil par le Speaker pour la formation en comité ; il le fait immédiatement après le premier vote proposé au comité, nommément après le vote qui détermine le nombre ou la solde des troupes de terre à maintenir ; et là-dessus, une discussion générale est engagée sur les services de l'armée. Une manière semblable est observée pour les services de la marine.
Cette possibilité d'un débat général n'autorise pas, cependant, une discussion détaillée sur des sujets particuliers ; celle-ci est réservée pour le temps où l'allocation des crédits atrérents à ce service spécial est soumise au comité ; ainsi en est-il de la réorganisation des autorités chargées de contrôler les dépenses de la Hotte ou la tactique suivie dans les manœuvres navales ouïes procès-verbaux de l'amirauté traitant des cours martiales (2). Après que la solde ou les gages ont été votés, le débat doit se réduire à la question spéciale posée devant le comité (3) ; toutefois, lorsqu'en considération des besoins pressants des services, le nombre des hommes et les crédits pour le paiement des services de la (lotie et de l'armée ont été votés sans qu'ait eu lieu une discussion complète, un débat
(1) 14 août 1848, i03 C. J., 405, 92i ; 111 ib., 101, 106, 124 ; 124 ib.,
(2) 303 //. D., 3« s., 1215 ; 333 ib., 1731 ; 9 Pari. Deb., 4« s., 1278.
(3) 223 //. D., 3° s., 655 ; 63 Pari. Deb,, 4° s., 355, 370.
général a cUc permis, relativement à la flotte, sur le crédit pour la nourriture et l'iiabillement et, relativement à l'armée, sur le crédit pour la nourriture ou les habillements (1); du reste, cette tolérance, laissée à l'appréciation du chairman, a été refusée en un cas où un membre prétendait avoir droit à ouvrir un débat sur les services de la flotte (2). L'agrément du chairman à une pareille dérogation aux règles ordinaires peut être obtenu, au moment où est en examen le crédit à propos duquel la discussion générale est régulière (3).
Débat sur les services civils. — Nulle méthode n'a été prescrite pour obtenir au comité une discussion générale sur l'administration des dépenses autorisées par les évaluations du service civil ; le débat doit être confiné à l'objet spécial du crédit soumis au comité (4). Par exemple, l'allocation pour le traitement du secrétaire en chef d'Irlande ne laisse point la possibilité d'examiner sa conduite eu égard aux poursuites [prosecuiions) ; c'est là un sujet qui relève du crédit afférent aux poursuites publiques (5). Une critique du crédit relatif aux prisons, basée sur l'application faite des règlements des prisons par les fonctionnaires, fut autorisée, à l'exclusion de celle des conditions imposées par lesdits règlements envisagés du point de vue législatif ; le même vote de crédits ne saurait, non plus, donner lieu à la [discussion des circonstances d'un procès qui conduisit un homme en prison (6).
Débat sur les crédits supplémentaires et additionnels. — Les débats sur les crédits supplémentaires et additionnels sont confinés aux détails contenus dans les évaluations d'après lesquelles ces crédits sont demandés et à l'affectation des articles dont ils sont composés ; ils ne peuvent être étendus à la
(1) 267 H, /)., 3^ s., 851 ; 2 mars i891, 350 ib., 2039.
(2) 9 avril 1875, 223 ib.y 655.
(3) 74 Pari. Deb., 4^ s., 1603 ; 91 ib., 1026 ; 142 ib., 1322 ; 154 ib., 102.
(4) Une tentative fut faite sans succès, le 12 juin 1857, 145 H. /)., 3e s., 1712. En 1877, une déclaration au sujet des services civils fut laite par Mr. W. H. Smith, sur la motion de se constituer en comité des subsides, 233 ib.^ 651 ; par contre, une tentative semblable à propos du vote sur Féducation, faite pendant cette session par le vice-président du comité du conseil, n'obtint pas de succès, 235 ^7;., 1048.
(5) 3 décembre 1888, 331 ib., 859 ; 20 août 1889, 339 ib., 1827.
(6) 27 juillet 1891, 356 ib.y 447, 475.
politique ou à la dépense autorisées, sous d'autres chefs, par l'évaluation en vertu de laquelle le crédit originel fut obtenu, si ce n'est en tant que cette politique et cette dépense sont soumises au comité par les items contenus dans les évaluations supplémentaires ou additionnelles (IJ.
(1) 302 /y. /)., :^ s., 794 ; 311 ib.y 1418, l/i24 ; Heport sélect Committee on estimâtes (procédure), sesa. 1888, n" 281, p. v ; Questions 2, 104, 446, 705 ; Debate on grant for diplomatie buildings (Eg^'pt), 2 mars 1893, et déclaration du Spealvcr, 3 mars, en réponse à une question à lui posée pur le chancelier de l'Echiquier, à propos d'un débat sur des évaluations supplémentaires : u J'ai toujours, depuis que je suis assis au fauteuil, montré une grande répugnance à répondre à une question qui pourrait paraître avoir le caractère d'un appel du chairman des comités à moi-même ; mais la manière dont le très honorable gentleman a posé sa question montre d'évidence qu'il n'entend pas en appeler à moi comme à une juridiction d'appel... Sans aucun doute, dans ces dernières années, certaines limites ont été mises à la discussion des évaluations supplémentaires. En règle générale, il est dans l'ordre, à l'occasion des évaluations supplémentaires, de ne discuter que les items spéciaux qui forment les évaluations supplémentaires, et ii ne peut être fait de renvoi aux subdivisions (sublicads) des évaluations originelles qu'en tant qu'elles viennent dans une proche discussion au nombre des items visés pour des évaluations supplémentaires. En fait, il est absolument évident qu'il serait inconvenant, en règle générale, de soulever à propos d'une évaluation supplémentaire toute la question de gouvernement comprise dans l'évaluation originelle ; aussi, comme je l'ai dit, la discussion est confinée proprement aux items d'une évaluation supplémentaire. Je crois, cependant, devoir déclarer que les items d'évaluations supplémentaires peuvent soulever par eux-mêmes des questions de gouvernement, mais que l'interprétation, en doit évidemment être laissée, qu'ils soulèvent ou non des questions de gouvernement, au chairman des comités. S'il m'est permis d'éclairer par un exemple ma pensée, je dirai que la question du dessèchement de Constantinople ne soulèverait pas manifestement toute la question des ambassades étrangères. A l'inverse, un vote qui augmenterait beaucoup le crédit admis pour un chemin de fer dans l'Uganda pourrait soulever toute la question de politique comprise dans le vote originel sur l'Uganda. Je ne vois rien de plus à ajouter, si ce n'est que je désavoue entièrement ce qui se passa la nuit dernière. La question m'a été posée ; il est vrai qu'a été restreinte la discussion des items dans les évaluations supplémentaires ; en tout cas, la question de savoir si des principes y sont impliqués, principes nouveaux ou déjà compris dans les évaluations originelles, doit cire une question laissée entièrement à la discrétion du gentleman qui occupe, et occupe dignement, le fauteuil. » 9 Pari. Deb., 4« s., 910, 911, 975. V. aussi le débat (Evicted Tenants Commission), 27 mars 1893, 9 Part. Deb., 4« s., 1875 ; 31 ib., 429 ; 051, 1430 ; 38 ib., 80Ô ; 90 ib., 247 ; 130 ib.y 590, 778, 1039; 152 ib.y 1005.
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Dvhal sur un crédit rn à-comj)te. — Dans un debal relatif h un crédit en à-comptc, les qu(;slions susceptibles d'être discutées à j)rop()s du cr(;dit pour lequel cette avance est demandée peuvent l'être par anticipation, sur la motion de là-compte, encore que le véritable moment de l'examen détaillé des crédits soit celui où le crédit délinitif est proposé au comité. Si, comme il arrive quelquefois, la somme totale requise pour un service spécial (par exemple, pour une mission diplomatique particulière arrivée à sa fin) a été obtenue sûr un vote en à-compte, le comité n'est point de ce fait empôcbé de discuter l'objet de celte mission, lorsque le crédit final pour des missions à l'étranger est en examen, malgré que, comme il est parfois arrivé, aucune somme d'argent n'ait été prévue pour cette mission dans le crédit alors soumis au comité, et partant que nulle réduction ne pût y être proposée (1).
Manière générale du débat au comité des subsides. — Sur la conduite générale des débats au sein du comité des subsides, il faut faire observer que des remarques sur la conduite d'un fonctionnaire de l'Etat doivent se restreindre à sa conduite officielle (2). Le comité des subsides n'a point compétence pour discuter la question de savoir en laquelle des Chambres du Parlement un ministre doit être pris (3), ou s'il doit ou non faire partie du cabinet (4). L'action administrative d'un département est matière à discussion ; mais la nécessité d'une législation ou des matières entraînant législation ne peut être discutée au comité des subsides (5). Un membre ne peut davantage discuter, ni un crédit sur lequel le comité s'est prononcé, ni un crédit qui n'a point encore été présenté. De même aussi, si une proposition a été faite de supprimer ou réduire un item, le débat est restreint à cet article, et il n'y a possibilité de parler d'aucun autre item du crédit (6). 11
(i) Décision du chairman (private) à propos de la mission de Sir H. D. WolfF, sess. 1887.
(2) 6 août 1888, 329 H. D., 3^ s., 1431-1434 ; 341 ib., 1213.
(3) 36 Pari. Deb., 4« s., 925, 1304 ; 39 ib., 657.
(4) 43 ib., 44.
(5) 28 ib., 1523 ; 36 ib., 1209 ; 39 ib., 1663-7 ; 41 ib., 563 ; 49 ib., 64 ; 98 2&., 1311, 1318; 108 ib., 687; 121 ib., 161 ; 139 ib., 1598; 150 ib., 1359 ; 153 ib., 134. Pour une décision de même effet sur le rapport des subsides, V. 64 Pari. Deb., 4<^ s., 672, 682.
(6) 175 //. D., 3^ s., 1673; 177 ib., 1990.
n'est pas permis non plus de répondre en comité à des déclarations faites à la Cliambre sur les évaluations. Le K) avril 1860, une discussion générale sur les services de la Hotte s'éleva avant que le Speaker eut quitté le c/iair, et le secrétaire de l'amirauté réserva ses explications jusqu'au moment où la Chambre serait en comité ; mais, lorsqu'il voulut parler de questions non comprises dans le vote alors en examen, il fut arrêté comme étant on dehors de l'ordre (1). Le 30 mars 1900, un membre fut autorisé à discuter, dans le comité sur les évaluations, l'exposé général fait par le sous-sccrétaire d'Etat pour la guerre avant que le Speaker eût quitté le fauteuil (2).
Clôture des procédures financirres de la session. — Lorsque tous les subsides pour le service de l'année ont été octroyés, les séances du comité des subsides sont arrêtées. Grand soin doit être pris de ne pas clôturer le comité avant que tous les crédits nécessaires aient été obtenus; car, après qu'il est ofliciellement clos, il ne peut être réouvert que sur une demande de nouveaux subsides faite par la Couronne ou dans un second discours du tr(^ne ou au moyen d'un message royal (3), ou par une communication d'évaluations additionnelles (4). Quand le comité des subsides est clos, les arrangements financiers de l'année sont complétés par des votes au comité des voies et moyens (V. supra, p. 230) ; et c'est sur la dernière résolution de ce comité, qu'est ordonnée la présentation du bill d'appropriation (V. siipra, p. 234).
Procédure au comité des voies et moyens. — Le devoir imposé au comité des voies et moyens est de procurer ou d'examiner la partie du revenu public qui est requise pour couvrir les dépenses nécessaires au service de la Couronne pendant l'année financière courante ; enlin de voter l'argent, sur le produit des impôts, pour faire face aux octrois de subsides. L'examen du revenu public est soumis au comité par l'exposé
(2) 80 Pari. Deh., i« s., 782-3.
(3) Ô mars 1706, 15 C. J., 320-329 ; 20 juillet 1715, 18 ib., 232, 234 ; 16 juin 1721,19 tT;., 592, 602; 18 avril 17.i8, 2oib., 611, 626,035; 3 Hatsell, 168. Le comité des voies et moyens fut clos, sess. 1807, et réouvert à un jour futur désigné, 62 C. /., 803, 806.
(4) 4 novembre 1902, 157 C. ;., 461, 463 ; 114 Pari. Deb., 4« 8., 108.
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linancier du chancelier de l'J^xhiquier (V. supra^ p. 227). CoiiformériKîrit à la pratique usitée au comité des subsides, qui autorise une explication de toutes les évaluations de rarniée et de la Hotte sur les premières motions relatives à ces services (1) (V. supra, p. 2(>4), le chancelier de l'I'xhiquier base l'exposé du « budf^^et », embrassant toutes les (inances de l'année courante, sur la première résolution qu'il propose au comité des voies et moyens, quelle que soit la portée de cette résolution, et le débat qui s'ensuit observe le cadre tracé par l'exposé du chancelier. Dans les résolutions proposées ensuite au comité des voies et moyens, le débat doit porter directement sur la résolution précise alors soumise à examen. Cependant, en des cas où, dans l'intérêt du revenu, le comité a accepté des résolutions le premier jour où la discussion du c( budget » avant le débat général fut achevée, un arrangement a été fait, au cours de la discussion sur la première résolution, le consentement du chairman n'ayant point été refusé, pour la reprise du débat général lors de la résolution suivante (2).
Règles sur les amendements. — Les usages observés dans la Chambre quant à la forme et à la discussion des amendements, et non point la pratique usitée au comité des subsides (V. supra, p. 261), sont suivis au comité des voies et moyens ; toute motion d'amendement doit se rapporter à la question soumise à examen et est soumise à la règle de corrélation à la question (3).
Quoique ce soit l'office du comité des voies et moyens d'établir plutôt que d'abroger des impôts (\. supra^ p. 228), il se trouve dans les Journaux des exemples de suppressions d'impôts effectuées par ce comité (4). Il s'ensuit que des changements
(1) 49 ParL Deb,, 4<=s., ^60; 92 ib., 1097; 122 ib., 434; 144 ib., J335.
(2) 39 ib., 1133 ; 69 ib., 1106 ; 106 ib., 213-215 ; 156 ib., 366.
(3) Des amendements proposés autrefois, pour remplacer une résolution présentée par le gouvernement par une résolution abstraite, condamnant sous forme d'arguments ses propositions financières ou l'imposition d'une taxe (V. 108 C.J., 431 ; 126 H. D., 3« s., 453. Notices, vol. î, p. 681, 27 avril 1871), ne sont pas conformes à la pratique existante, 11 Pari. Deb., 4^ s., 1327 ; 33 ib., 919.
(4) 10 mai 1766, droits abrogés sur les cotons, laines, etc., 30 C.J., 812; 16 mai 1877, droits sur le matière brute pour faire du verre, 36 z7?., 508 ; 4 décembre 1798, droit additionnel supprimé sur les maisons et fenêtres, et taxe imposée sur le revenu^ 54 ib., 56; 14 juillet 1807,
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OU modifications d'impôts peuvent être proposés au comité ; toutefois ces propositions doivent se ^retîer sur le plan financier soumis par le gouvernement et ne pas atlecter la balance des voies et moyens votés pour le service de Tannée. Des amendemenls peuvent donc être présentés aux fins de substituer à la taxe ])roposée par le gouvernement une autre taxe^ d'une somme équivalente, telle une proposition de substituer le droit de vérification de testament et d'tiéritage sur la propriété foncière à un droit sur une maison inhabitée, alors que la nécessité d'une taxation nouvelle de ce genre a déjà été déclarée au nom de la Couronne (1).
Point craugniental'ion des dcniandes. — Aucune augmentation d'impôt ou do droit demandé par la Couronne, ainsi qu'il a été expliqué supra, p. 201, ne peut être proposée au comité, et nulle taxe être imposée que sur motion d'un ministre de la Couronne ; en conséquence, un amendement destiné à étendre l'impôt des licences grevant les brasseurs, tel qu'il était proposé par le gouvernement, à d'autres manufacturiers fut déclaré irrégulier; enfin un amendement tendant à faire peser un impôt sur des personnes jouissant présentement d'une dispense ne serait pas non plus aujourd'hui permis (2).
Questions impliquant une durée plus longue ou plus courte d'imposition. — La pratique autrefois usitée touchant la pro- ])Osilion des questions pour un temps plus long ou plus court était en relation avec l'ancienne manière d'octroi des subsides, lesquels étaient d'autant moins lourds ([u'ils étaient imposés pour plus long temps (V. supra, p. 120) ; cette règle est, en principe, encore observée au comité des voies et moyens (^i ; aussi, lorsque le temps auquel la perception d'un impôt devra
droits supprimés sur la bière irlandaise, 62 i6., 710; droits supprimés sur le papier, 7 mai 186i, 116 ih., 1U5.
(1) 10 décembre 1852, 108 C. J., 187 ; 123 IL D., 3« s., 1571 ; V. aussi la substitution d'un droit sur le savon à un droit sur les journaux, 91 (/'. J. , 52i. V. aussi le Dianj de M. le Speaker Demson, p. 89.
(2) Notice paper, 10 avril i862, p. 407 ; 77 H. D., 3'' s., 637, 751.
(3) 88 C. J., 325. Le principe de cette règle ne fui pas respecté, le 6 mai 1853, lorsque fut posée la question de lever l'impôt foncier dans le Royaume-Uni, 108 ib., 467. Les procédures au comité des voies et moyens, 6 mars 1857, à l'occasion des droits sur le thé et le sucre, montrent très bien l'application de celte règle, 112 zô., 86. V. aussi à propos de l'impôt sur le reveau, 21 juillet 1859, et 23 mars 1860.
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commencer est en discussion, 1(î temps le plus long représentant un allégement de la cliarge, la question sur la date la plus éloignée est la première posée du chair,
i*R0CKI)URE SUR LES RAPPORTS DES COMITES DES SUBSIDES ET DES
VOIES ET MOYENS. — ExamcTi (Ics rapports à faire un jour futur. — Eu égard à l'usage mentionné supra^ p. 197, les résolutions des comités des subsides et des voies et moyens ne sont pas examinées le jour môme où elles sont l'objet d'un rapport du comité, mais un autre jour fixé par la Chambre. Un relâchement de cette règle a été admis dans des cas extraordinairement urgents ; il ne l'est point s'agissant de faciliter la marche ordinaire des affaires. Pendant la mutinerie delà Hotte, le 8 mai 1797, le rapport venu du comité des subsides sur un crédit d'augmentation de la solde des marins fut, sur Tordre de la Chambre, reçu de suite et adopté ; le 24^ une augmentation de solde fut votée pour l'armée de terre de la même manière (1). Par ailleurs, lorsque, le 10 mai 1860,1a Chambre ordonna qu'une résolution relative aux licences sur le vin, adoptée par le comité des voies et moyens, fût de suite rapportée, afin de hâter le progrès d'un bill, sur avis pris de ce fait, la procédure fut annulée, et un ordre émis quant au rapport à faire de la résolution un jour futur (2).
Examen des rapports des comités des subsides et des voies et moyens. — Les résolutions rapportées du comité des subsides et des voies et moyens sont examinées d'après la pratique suivie pour d'autres rapports des comités de la Chambre entière (V. supra, ^. 413) ; en conséquence, le laps de temps qui s'écoule avant que la question (( Que la Chambre est d'accord avec le comité sur ladite résolution» soit proposée, et après que la résolution a été lue une deuxième fois, fournit une occasion de proposer une réduction de la somme spécifiée dans la résolution (3), attendu que nul amendement ne peut être présenté après la proposition de la question Que la Chambre est d'accord avec le comité sur une résolution. Il se trouve au Journal des exemples de débats généraux sur la question pour la deuxième lecture des résolutions de ces co-
(1) 52 C. J., 552, 605 ; 33 Pari. Hisi., kll.
(3) J 50 Par/. Deb., 4« s., 287.
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mités, et aussi de la proposition d'amendements à cette question, comme à la question finale Que la Chambre adopte une résolution (1). Conformément à la praticjue existante, la procédure sur un rapport fait au sujet des crédits par les comités des subsides ou des voies et moyens consiste dans un débat strictement relatif à chaque résolution (2), qui doit être soumise séparément à la Chambre, et qui est soulevé, soit sur le crédit lui-mcMue, soit sur un amendement en proposant la réduction (ii), nulle autre forme d'amendement n'étant dans l'ordre (4), soit enfin sur hi proposition par le f^iuteuil de la question hnaleQue la Chambre adopte une résolution, encore que nul amendement ne puisse être proposé à cette question. Un amendement à la question Que les résolutions soient maintenant lues une deuxième fois doit avoir une relation étroite avec la question contenue dans les résolutions qui attendent une deuxième lecture (5) ; sur cette question, des observations générales peuvent être permises (G). La manière de procurer l'argent accordé par une résolution, soit au moyen d'un Consolidated Fwid Uillj soit par un retrait de fonds opéré con-
(2) 26 avril 1847, Education, 102 C. ;., 415; 25 juillet 1854, vole de crédit, amendement de Lord Dudley Stuart pour une adresse demandant que le Parlement ne pût être prorogé avant que la Chambre eût reçu de plus complètes informations sur les relations étrangères du pays, 185 //. D., 3» s., 716 ; 100 C. /., 437 ; iO mars 1857, dépenses de l'Etat, 112 ib., 94 ; American Prize Courts, 1863, 118 ib., 322 ; 127 ib., 120 ; 129 ib., 263. Il existe deux exemples, 20 décembre 1796 et 1" juillet 1823, 52 C. J., 220; 73 ib., 443, d'amendements par lesquels l'addition d'une condition a été faite à un octroi de crédits sur le rapport de résolutions ; mais la règle prohibitive d'amendements de cette nature, en vigueur au comité, s'applique également à l'étape du rapport sur une allocation de crédits.
(2) 178 //. [)., 3« s., 300; 25 mars 1889, 324 ib., 771 ; 91 Pari. Deb., 4" s., 1130; 119 ib., 1488 et s. ; 133 ib., 1339, 1355; 134 ib., 346; 137 ib., 212.
(3) 103 C. J.,790; iiAib., 92;\2:^ib., 157, 338; 135 î6., 367, 372,375; 143 ib., 473; 144 ib., 213, 445. Sous-amendement proposé à un amendement, 76 ib., 487.
(4) 17 mars 1892, 2 Pari. Deb., 't' s., 1172.
(5) 20 février 1879, 243 //. D., 3>^ s., 1549 ; 8 août 1879, 249 ib., 531.
(0) 25 avril 1864, 174 ib., 1551 ; 8 août 1879, 249 ib., 531. Ces observations devraient, dans l'opinion de Mr. le Speaker, élre limitées aux sujets étroiiement liés aux résolutions dont une deuxième lecture doit être faite, l^'' août 1893.
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formément à la section 2 (1) du Public Accounts and Chavfjcs Acty 18î)l, no peut être discutée sur le rapport de la résolution.
Renvoi ou remise. — A Ja condition d'être proposé avant que la question finale soit pos(;e sur chaque résolution, le renvoi à plus tard de son examen peut Atre proposé (2); ou bien encore une motion est faite pour sa remise au comité (3), si, après que le montant d'un octroi de subsides a été réduit en comité, une modification de cette somme est demandée au moyen d'un rétablissement complet ou partiel de la somme originelle; ce n'est également qu'en comité qu'une addition peut être faite aux charges p ubliques (4). Si un crédit renvoyé de nouveau au comité y a été augmenté lors de ce deuxième examen, la résolution spécilie qu'en addition à la somme déjà octroyée une autre somme a été accordée pour le but ici exposé (5).
Amendements aux rapports. — Si la réduction d'une résolution est proposée, la question posée du chair par le Speaker est Que la première somme « continue à faire partie de la question (b) ». Si elle est résolue négativement, la question suivante est Que la somme réduite « soit ici insérée », et à son sujet, un nouvel amendement peut être proposé. Ainsi, alors qu'une résolution avait été lue pour un octroi de 34.026 € (Chambres du Parlement), l'amendement fut proposé de supprimer 34.026 € et d'insérer à la place 28.o26 £. La somme originelle, 34.026 £, fut repoussée, et l'insertion de 28.526 t proposée, lorsqu'une proposition fut faite desubstituer à 28.526 € la somme de 31.026 €. La Chambre repoussa la question qui s'ensuivait, savoir que « 28.526 € continue à faire partie de l'amendement proposé », et elle adopta alors l'insertion de la somme de 31.026 € (7).
(1) 137 Pari. Deb., 4« s., 214.
(2) i 19 C. J., 324 ; 142 ib., 322, 386 ; 149 ib. ,397 ; 159 ib., 406.
(3) 77 ib., 314; 113 ib., 2ii ; Ml ib., 81, 87, 93; 135 t6., 372; 141 ib., 88, 92, 104, 108 ; pour la remise d'une résolution des voies et moyens,
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Bills basés sur des résolutions des voies et moyens. — Nulle autre procédure n'est basée sur les rapports d'octroi de subsides; toutefois, si les résolutious du coniité des voies et moyens sont adoptées, l'élaboration de- bills peut être ordonnée sur ces résolutions aux lins de leur faire sortir leur elîet. Lorsqu'un bill de ce genre a été ordonné, mais non présenté, les membres désignés pour le préparer peuvent recevoir Tinstruclion d'y insérer une dis[)osition conforme à telles autres résolutions ultérieures du comité adoptées depuis Tordre donné quant au bill (1); ou bien encore une instruction est donnée au comité sur le bill pour y insérer une pareille disposition, si b» bill a été lu une deuxième fois (2).
Lorsqu'un bill présenté sur des résolutions des voies et moyens, ou sur des résolutions de tout autre comité de la Chambre entière, est retiré, et que l'introduction est utile d'un autre bill de la même espèce, la coutume est de lire de nouveau les résolutions sur lesquelles le bill était basé et d'ordonner un autre bill sur l'ensemble ou quelques-unes de ces résolutions (3).
Les débals et amendements aux diverses étapes du Finance JUll (4) sont soumis aux règles ordinaires de concordance (.')) V. supra, t. I, p. èio8) ; si l'une des dispositions du bill doit être établie de manière à dépasser les résolutions du comité des voies et moyens sur lesquelles le bill est fondé, une résolution ultérieure doit être votée par le comité des voies et moyens et acceptée par la Gb ambre avant que les dispositions soient examinées dans le comité sur le bill (G). Les amendements au bill qui n'ont pas été ainsi couverts par des n'solutions du \ comité des voies et moyens sont autoris(;s à Tordre (7).
fjorsque Tune des résolutions sur lesquelles le Finance Bill
(1) \2i C. J., 132 ; 1 i3 th., 1 i5 ; 145 ib., 200.
(2) 100 ii\, 743, 784 ; 143 ib., 172, 173; 144 ib., 171.
(3) 111 ib., 120; '.12 ib., 185; 140 ib., 20i, 300.
(i) Le bill résumant le schcme financier de l'année fui pour la première fois désigné par son titre en 1894, alors qu'auparavant il était dénommé Customs and Inhind llcvenue Bill. Sur l'histoire de la pratique actuelle d'introduire tout le schème financier en un seul bill, \0 supra, p. 221 et 24 Pari. Deb., 4« s., 1203.
(5) 33 ib., 1376 ; 123 ib., 327 ; 140 ib., 589.
(6) 24 ib., 1201 ; 136 C, ./., 240 ; 149 ib., 204, 230.
(7) 24 Pari. Deb., 4« a., 1219 ; 96 ib., 473; 130 ib., 591 ; 138 i7;.,527.
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est basé est exprimée en termes f^énéraux, en ceux-ci, par exemple, qu'il serait utile d'amender la loi relative au revenu de l'intérieur (1), aucune instruction n'est requise pour habiliter le comité sur ce bill à recevoir des clauses pour le rachat de droits sur le revenu intérieur, quels que soient la portée et le but du bill.
Comités sur des dépenses exceptionnelles. — S. 0. ;}/. — Conformément à Tordre permanent n'^ 51, la question de l'abandon du chair par le Speaker doit être proposée quand la Chambre se forme en comité sur un message de la Couronne. La procédure dans un comité de la Chambre entière constitué pour examiner des dépenses non comprises dans les évaluations pour les subsides de l'année est, en principe, celle du comité des subsides (V. supra, p. 2o4j.
Procédure sur des amendements. — L'approbation ou la réduction des dépenses en examen, ou bien encoreune modification des termes et conditions de l'impôt ainsi créé, sont les questions spécialement confiées à un comité de ce genre et susceptibles d'amendements. Un amendement proposant de substituer à la résolution une justification explicative (2) du refus opposé à la demande est contraire à Fordre.
Le principe constitutionnel, que nulle augmentation ne peut être faite à la somme demandée pour le service de la Couronne (V. supra, p. 256), est évidemment obligatoire pour ces comités ; ainsi, comme un comité était occupé à examiner la résolution, basée sur un message royal, pour l'allocation de 1.000 € par année à sir Henry Havelock, un amendement sur la continuation du bénéfice de cette pension à son fils ne fut pas permis (3).
Les rapports de comités approuvant des crédits non votés au comité des subsides sont traités conformément à la pratique en vigueur au sujet des rapports d'un comité de la Chambre entière, sous réserve, quant aux amendements, des règles qui gouvernent l'examen de résolutions tinancières (V. supra^ p. 14 et 271), et, s'il est nécessaire, l'introduction de bills sur ces rapports est ordonnée.
(1) Sur le but du débat au sujet de semblable résolution, V. 133 Pari. Deb., 4' s., 1239.
(2) 98 t6., 923. V. aussi supra, p. 238.
(3) 8 décembre 1857, 148 H. D., 3e s., 392.
ClIAmilE XXIIl
KMISSION DES WRITS ET JUGEMENT DES ELECTIONS CONTESTEES
Objet de ce chapitre. — La loi sur les éleclions, telle qu'elle a été établie par divers statuts (1), par les décisions de comités de la Chambre des Communes et par les juges électoraux, est devenue une branche distincte de la loi d'Angleterre ; mais, attendu que l'émission de writs et d'autres alïaires touchant les sièges des membres forment une partie importante des fonctions de la Chambre des Communes, il est impossible de ne point donner un aperçu de ces procédures distinct d'une élude de la loi générale sur les élections.
Emission de torils. — Toutes les fois que des vacances se produisent dans la Chambre des Communes, par TelTet d'une cause légale, après l'émission originelle des writs par la Couronne pour un nouveau Parlement, tous les writs suivants sont lancés par la Chancellerie, sur un warrant du Speaker délivré pendant que la Chambre siège et par l'ordre de la Chambre des Communes.
Une motion à lin de nouveau writ, constitue, comme il a été expliqué, isiipray t. 1, p. 291), une question privilégiée, et est faite sans avis ; mais, au cas où un siège est déclaré vacant
(1) En 1850, il y avait plus de 240 statuts relatifs aux élections, indépendamment des Acts sur le jugement d'élections contestées, dont quelques-uns ont depuis lors été abrogés. Voir la brochure de l'auteur sur la Cùnsolidation of ihe Elections Laws, 1850.
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pour corruption OU pratiques illégales, la Cliambro, par une résolution, renouvelée de temps à autre, a ordonné que, dvAw jours d'avance, avis soit donné de la motion de combler cette vacance (V. infra,\). 281). Les causes de vacances sont la mort de membres, leur élévation à la pairie(V.m/ra, p. 27ÎJ), l'acceptation d'une fonction de la (Couronne (V. p. 280), la faillite et la folie (V. p. 283), et la décision des juges électoraux annulant les élections ou les returns d'élection (V. p. 303).
Vacances durant une session. — Lorsque la Chambre est en session, et que la mort d'un membre, son élévation à la pairie (1) ou une autre cause de vacance pour son siège est connue, en suite d'une motion présentée par un Tuembre, Mr. le Speaker reçoit de la Chambre l'ordre de lancer son warrant aux fins de nouveau writ pour la circonscription représentée par le membre dont le siège est devenu vacant.
Nulle émission de wriis, tandis que des reiurns peuvent être discutés. — Si, au contraire, une vacance s'est produite avant, ou immédiatement après la première réunion d'un nouveau Parlement, le writ ne sera lancé qu'après le délai fixé à la présentation des pétitions électorales (2). Nul writ ne sera lancé si le siège devenu vacant est réclamé au nom d'un autre candidat. En décembre 1852, plusieurs membres acceptèrent des fonctions de la Couronne, tandis que des pétitions dirigées contre leur propre élection étaient pendantes.
Emission de ivrits pendant que des pétitions sont pendantes.
(1) V. 26 H. D., 3« s., 839; 11 mars 1835; 2 Hatsell, 65, ». ; 393-397.
(2) D'après VElection Pétitions Act, 1868, c. 6, la pétition doit être présentée dans les vingt et un jours qui suivent le return au clerk de la Couronne en chancellerie. En vertu de la sect. 49, dans la computation du temps aux fins établies par cet Act, le dimanche, Noël, et tout jour consacré à un jeûne public ou à une action de grâces sont exclus ; il a été, en outre, déclaré que les dimanches ne sont pas compris dans le compte des vingt et un jours. Pease vs Norwood, 4 L. B., C. P., 235; Southampton case, 11 janvier 1869. Lors du changement de ministère, avant la réunion du Parlement en décembre 1868, des wrils furent lancés pour plusieurs des nouveaux ministres, le 15; mais, pour ceux qui avaient été visés dans des returns faits pour des comtés à une date un peu plus tardive, les writs ne furent lancés que le 29. De nouveau, en 1874, après un autre changement de ministère, des writs ne furent lancés pour Buckinghamshire et quelques autres comtés que quelques jours après l'émission des writs pour les bourgs et pour quelques vcomtég où les returns avaient été faits de bonne heure;
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— Après long examen, il fut convenu que, toutes les fois où la nullité d'une élection serait alléguée, un nouveau Avrit serait lancé (i) ; de nouveau, en 1859 et en 1880, la même règle fut suivie (2). Mais, pour les cas où le siège est contesté, il a été décidé que le writ serait dill'éré jusqu'après le règlement de cette contestation (3) ou le retrait de la pétition (4). Eu 18;)îl, le vicomte Hury accepta un emploi dépendant de la Couronne, tandis qu'une pétition contre son élection pour Norwicli, fondée sur l'alli^gation do corruption, était pendante ; comme son siège n'était pas revendiqué, un nouveau writ fut lancé, (iommn il fut réélu, uik) autnî pétition fut présentée contre sa réélection, et le siège fut revendiqué [)()ur un autre candidat. La pétition contre la première élection fut amenée à jugement ; le comité rapporta que les membres siégeants, lord Hury et M. Schneider, s'étaient rendus cou[)al)les, par l'organe de leurs agents, de corruption pour cette élection. A la suite de ce rapport, lord Hury, conformément anxCornipl l*raclices Prcvcnlioii Acl, fut déclaré incaj^ahle de siéger et voler en Parlement ; en d'autres ternu^s, il cessa d'être membre de la Chambre ; mais, nulle pétition n'ayant été formé contre sa réédection et ne revendiquant le siège, un nouveau writ ne fut point lancé (5). Cette situation de fait montra l'avantage do l'émission du writ, dans le premier cas, dès que lord Hury eut accepté un office de la Couronne, puisque les droits des parties étaient néanmoins sauvegardés. A la réunion d'un nouveau Parlement, en novembre 1852, le siège d'un membre défunt fut revendiqué ; mais la pétition fut retirée le jour qui suivit l'expiration du temps fixé pour la réception de pétitions électorales, et le writ fut lancé immédiatement (fi). La revendication d'un siège pour une circonscription {constilucncf/) qui élit deux membres ne réagit point sur l'i'mission d'un writ, au cas où une vacance se produit quant à l'autre siège (7).
(\) Southampton and Carlow writs, 29 décembre 1852.
(2) Sandwich and Norwich writs, 22 juin 1850, 15 'i //. D., 3^ s., 150- 45i ; Ghester writ, o rnai 1880, 135 G. J., 125.
(3) Athlonc Election, 1859.
(4) Louth Election (Mr. Ghichester Fortescue), 18G6.
(5) 2 août 1850, 155 //. /)., 3^' s., 865.
(6) Durham Election (Mr. Grainger), 108 C. J., IGl.
(7) Lichfiold writ (Sir G. Anson), ISil, OG C.J., 526, 560 ; Firts Durhana Election pétition, 185-253.
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Vacance par èb'vation à la pairie. — Si un membre devient pair par (Jescendancc, un writ est ordinairement proposa; bien vite après que la mort de son auteur est connue (1) ; pourtant, à l'occasion, il s'écoule quelque temps avant l'obtention du writ de convocation, qui doit strictement pritcéder l'émission du writ, — cette procédure étant fondée sur la présomption que le membre a été appelé à la Cbambrc des Pairs '^2). Le 15 février 1809, la Chambre ayant été informée qu'aucun \vrit de convocation n'avait été adressé au général Bertie, l'appelant à la Chambre des Pairs comme comte de Lindsey, et encore qu'un writ eût été lancé pour le bourg de Stamford, elle ordonna un sursis {super sede as) pour ce writ (3). Le 10 janvier 1811, un nouveau writ fut lancé pour le remplacement de lord Dursley « maintenant comte de Berkeley ; » mais, à l'ordinaire, il ne visait pas le fait de l'appel à la Chambre des Pairs. Cependant, la réclamation par lord Dursley de la pairie de Berkeley n'ayant pas été admise par les Lords, il siégea dans la suite comme colonel Berkeley, jusqu'à ce qu'il fût créé lord Seagrave en 1831 (4). La même règle ne s'applique cependant pas à un pair d'Ecosse, auquel nul writ de convocation n'est adressé. Le 21 février 1840, un nouveau writ fut lancé pour Perthshire, aux lins de remplacer le vicomte Stormont, c( maintenant comte de Mansfield, et vicomte Stormont, dans le royaume d'Ecosse », bien qu'il fut admis de tous côtés que nul writ de convocation n'avait été adressé à Sa Seigneurie,
(1) Si un membre en succédant à une pairie tarde à demander un writ de convocation, la Chambre des Communes, si elle le juge convenable, s'informera de la succession de ce membre à la pairie et, ce fait établi, elle ordonnera l'émission d'un nouveau writ relativement à la circonscription du membre qui vient d'arriver à la pairie. Cas du Comte Selborne, 13 mai 1895, 33 Pari. Deb., 4^ s., 1058 ; 150 C. /., 199, 205, 223. Rapport des comités choisis de la Chambre des Communes (Vacance des sièges) et Comté de Selborne, Pari. Pap. (sess. 1895), n^ 272, p. 3, et n« 4, 302, p. 3.
(2) 74 H. D., 3e s., 108 (Lord Abinger) ; 19 avril 1844, Comte Powis, 103 C. /., 162; Lord Panmure, 6 mai 1852, 107 i6., 193. V. aussi le premier rapport du Comité choisi sur la Chambre des Communes (Vacances de sièges), Pari. Pap., no 272 (sess. 1895), p. 3.
(3) 64 ib., 49,
(4) 66 ib., 31; 18 /f. /)., 1^^ s,, 807; Lord Colchester, Diary, H, 306, 340,
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eu é^ard à sa pairie anglaise [\). Un nouveau writ fut encore lancé en 1801, pour Abeideensliire, aux lins de remplacer lord lladdo, « maintenant comte d'Aberdeen dans la pairie d'Ecosse», avant qu'il eut reçu son writ de convocation au sujet de sa pairie anglaise (2).
Pair par ctéatioii. — Si un membre est créé pair, son siège n'est pas vacant tant que les lettres patentes lui conférant cette dignité n'ont pas été revêtues du grand sceau (3). Lorsque rémission d'un writ est jugée opportune sans délai au cas où un membre est créé pair, et que la vacance légale dusiège est douteuse, le membre accepte les Cliiltern llundreds avant que les lettres patentes n'aient été établies (i) {\ . infra^ p. 289).
Priorité (Vune motion de nouveau writ. — Un nouveau writ est présenté par motion comme questionde privilège, sans avis préalable (.j) ; cependant, en vertu d'une résolution du 5 avril 18i(S, « dans tous les cas où le siège d'un membre a été déclaré vacant pour corruption ou acliat d'électeurs [Ireating), nulle motion d'émettre un nouveau A\rit ne sera faite sans qu'avis préalable en ait été donné dans les Votes», et dans
(1) 95 C. J., 105; .52 //. D., 3° s., 435. Lorsque le lord chancelier est assure du droit héréditaire d'un individu à une pairie, par preuves de l'inhumation du pair défunt et de la descendance du nouveau pair, un writ do convocation est lancé. — Preuve devant le Comité choisi sur la Ciiambrc des Communes (Vacances de sièges), Varl. Pap., n° 278, sess. 1894, p. 18, 19.
(2) UG C.J., 4.
(3) Sir II. Vivian, 13 Pari. Deb., 4'= s., 332, 540. Dans le cas de Lord Eddisbury, l'avis inséré dans la Gazelle que Sa Majesté avait ordonné la délivrance de Lettres patentes, fut publié le 9 mai; le nouveau writ sur son appel aux Lords fut proposé le 15 mai 1848, 103 C. J., 513.
(4) Sur l'octroi des Chiltern Hundreds à un membre qui avait succédé à une pairie, V. les Rapports du Comité choisi sur la Chambre des Communes (Vacance de sièges). Pari. Pap., n° 278 (sess. 1894) et n" 272 (sess. 1895).
(5) Pour des cas de nouveaux writs proposés après l'interruption des ad'aires, V. 151 C. J., 133; 157 ib., 1\ ; 160 ib., 300. Un nouveau writ fut aussi proposé comme matière de privilège à l'achèvement des alTaires du gouvernement, encore qu'il y eût un ordre enjoignant au Speaker d'ajourner la Chambre sans poser de question à Tacbèvement des atTaires du gouvernement chaque jour, 3() Pari. Deb., ¥ s., 76G-8 ; 150 C. J., 230 ; 389. Un amendement à une motion de nouveau writ pour le renvoi de la date de son émission a été déclaré contraire à Tordre, 36 Pari. Deb., 4« s., 7ô8.
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tous Jos cas où un tel avis a olc iio^ligé (dropprdjy son rcnoHvellernont a clo ordonne comme il en est pour les autres avis oublies (]). En J8o3 et IS.'ii, il fut ordonnf^ qu une motion de cette nature ne pourrait être faite sans qu'avis en eut dté donné sept jours auparavant dans les Votes (2) ; mais, d'après une coutume plus récente, un simple avis deux jours francs à Favance est req«is (3) ; l'examen de cet avis est fixé au commencement des affaires publiques (4) (V. sitpra, t. I, p. 273). Sursis à des ivrils. — Si des doutes s'élevaient sur le fait de la vacance, l'ordre d'émission d'un nouveau writ devrait être différé jusqu'à ce que la Chambre eût reçu des informations plus certaines ; et si, par hasard, après l'émission d'un writ, il était découvert que la Chambre a agi sur de fausses donnée*, le Speaker recevrait l'ordre d'émettre un warrant aux fins de sursis au writ. Ainsi, le 29 avril 1705, un nouveau writ fut ordonné pour Devizes, afin de remplacer Mr. Willey décédé. Le 30, il y eut doute sur le fait de la mort; aussi le messager du grand sceau reçut Tordre d'empêcher la publication du writ avant d'avoir reçu d'autres instructions. Il fut prouvé que Mr. Willey était vivant; aussi, le G mai, ordre fut donné de surseoir à l'émission du writ (5). En plusieurs cas plus récents, où la Chambre avait été mal informée ou un writ lancé par inadvertance. Terreur a été réparée par Tordre donné au Speaker d'expédier un warrant au Clerk de la Couronne aux fins de sursis au writ (ô). Un nouveau writ ayant été lancé le G juillet 1880 pour Berwick-upon-Tweed, afin de remplacer Mr. Strutt, qui avait succédé à la pairie de Belper, un sursis à ce writ fut ordonné le 8, à raison de retards dang Taccomplissement des formalités impliquées par son appel à la Chambre Haute (7).
(1) 103 C. J., 423. Sligo writ, 28 juin 1848, 99 H. D., 3« s., 1289. (2)108 C. J., 315; 1*09 ib., 388.
(3) 112 ib., 283; 130 ib., 23; 135 ib., 213; 137 ib., 20; Ui ib., 149 ; 148 ib., 14 ; 156 ib., 15. V. aussi le débat sur la motion de nouveaux writs, 31 janvier 1893, 8 Pari. Deb., 4^ s., 62.
(4) 135 C. J., 213 ; 137 ib., 20 ; 148 ib., 14 ; etc.
(5) V. 2 Hatsell, 80, n. ; 16 J'arl. Hist., 95; 30 C. J.,391, 404. V. aussi les cas de la ville de Gloucester, 19 décembre 1702, et de Mr. Vansittarl présumé noyé, 17 Pari. HisL, 322; 33 C. /., 546.
(6) Q\ib.,A8;8iib., 223;86 t6.,134, 182; 106z^>., 12(Dungarvan writ). (7)253 //. D., 3«s.,1918.
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Vacance de siège durant des vacances parlenieiitaires, — Quand des vacances se produisent par la mort, l'éli^vation à la pairie ou l'acceptation d'une fonction, la loi pourvoit à l'émission de writs pendant les vacances parlementaires, la prorogation ou l'ajournement du Parlement, sans l'autorisation immédiate de la Chambre, à telle lin qu'un représentant puisse être choisi sans perte de temps par la circonscription privée de son membre.
Lancement de ivarrants par le Speaker. — \ln vertu de rAct24 Geo. III, sess. 2, c. 26, amendé par l'Act 25 Vict. c. 20, au reçu d'un certificat sign(' par deux membres et attestant qu'un meml>re est décédé, ou qu'un writ de convocation délivré sous le grand sceau lui a été adressé pour l'appeler en qualité de pair au Parlement (1), soit pendant, soit avant les vacances, le Speaker est tenu d'en donner avis immédiatement dans la London Gazette (réception de l'avis doit être reconnue par l'éditeur), et, à l'expiration d'un délai de six jours comptés de l'insertion de cet avis (2), d'adresser un warrant au Clerk de la Couronne pour que celui-ci lance un nouveau writ.
Toutefois, le Speaker a la faculté de ne pas lancer son warrant pendant les vacances, à moins que : 1. le rapport sur l'élection du membre disparu n'ait été présenté au bureau du Clerk de la (A)uronne quinze jours avant la fin de la dernière séance de la Chambre ; ou 2. que la demande ne soit faite assez longtemps avant la prochaine réunion de la Chambre pour la décision des aflaires, en sorte que le writ puisse être lancé avant le jour de la réunion (3) ; ou 3. que le siège sur lequel porterait le warrant n'ait été laissé vacant par un membre contre l'élection duquel ou le return duquel une pétition était pendante lors de la dernière prorogation ou du dernier ajournement (V. supra, p. 278).
(i) V. la formule du certificat à l'Appendice. Nul writ de convocation n'étant adressé à un pair d'Ecosse m d'Irlande, cet Act ne s'applique point à ces cas ; Marquis de Tweeddale, janvier 1870.
(2) Dans le calcul des six jours, celui où l'avis paraît dans la Gax^elle et tout dimanche intermédiaire sont comptés ; par suite, si un avis est donné le mardi dans la Ga\ctle, le writ est lance le lundi suivant.
(3) Cela revient à dire que la règle des si.\ jours (V. note ci-dessus) doit avoir été observée.
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Acceptalion dun office durant les vacances. — l^nfin, conformément aux mrmes dispositions, d'après l'Act 21 et 22 Vict. c. 110, amende; par l'Act 20 et 27 Yict., c. 20, le Speaker, au reçu d'un certificat émané de deux membres, ensemble avec une notification du membre lui-même, est obligé de lancer son Avarrant pour un nouveau writ, pendant les vacances, en vue du remplacement de tout membre qui, depuis la prorogation ou l'ajournement, a accepté un emploi en vertu duquel, soit par la disposition expresse d'un Act du Parlement, soit par une décision préalable de la Chambre des Communes, le siège est devenu vacant. Si, toutefois, le point paraissait douteux que l'acceptation d'un tel emploi eût pour contrepartie la vacance du siège, le Speaker pourrait réserver la question à la décision de la Chambre.
Faillite. — En vertu du Bankruptcy Act, 1883, s. 33, de semblables pouvoirs sont accordés au Speaker dans le cas où un siège devient vacant par la faillite d'un membre, au vu du certificat de la Cour établissant que la disqualification n'a point cessé (V. supra, t. I, p. 33).
Folies, — En vertu du Lunacy (Vacating of Seats) Act, 1886, quand un membre est dans un asile d'aliénés, l'obligation d'envoyer un certificat de ce fait au Speaker incombe à toute personne par l'ordre ou sur le certificat de laquelle le membre fut reçu dans, commis à, ou retenu par l'asile ; deux membres peuvent encore certifier au Speaker qu'ils sont dûment informés que le membre a été placé dans un asile.
Le Speaker, au reçu de ce certificat, le transmet immédiatement à des aliénistes, lesquels, sans délai, examinent le membre désigné dans le certificat et font sur son aliénation mentale un rapport au Speaker. Celui-ci, à l'expiration d'un délai de six mois compté du jour de ce rapport, requiert les aliénistes d'examiner à nouveau le membre en question, et c'est après leur rapport sur la continuation de l'état de folie que le siège de ce membre devient vacant ; le Speaker dépose ce rapport sur la table et lance son warrant au Clerk de la Couronne pour l'émission d'un nouveau writ aux fins d'élection d'un membre destiné à occuper le siège vacant. Il est évident que, pour l'effet de cette disposition, un writ ne peut être lancé pendant des vacances.
Désignation de membres par le Speaker. — Au début de
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chaque Parlement, le Speaker est tenu de désigner un certain nombre de membres, n'excédant jamais sept et ne s'abaissant jamais au-dessous de trois, pour remplir ses devoirs quant à rémission de writs, aux cas de sa propre mort, de la vacance de son siège ou de son absence du rovaume (1). Cette nomination est valable pour toute la durée du L*arlement, à moins que le nombre ne se réduise à moins de trois ; auquel cas, le Speaker est tenu de faire une nouvelle nomination, de la même manière que précédemment (2). Cette nomination est, par ordre, insérée aux Journaux, et publiée dans XaLondon Gazette; l'Act en doit être conservé par le Clerk de la Chambre, et un double par le Clerk de la Couronne.
A (/ni sont adressés les icarranls. — Pour tout lieu de la Grande-Bretagne, le warrant du Speaker est adressé au Clerk de la Couronne en chancellerie, et, pour tout lieu d'Irlande, au Clerk de la Couronne et llanaper en Irlande (3).
Délivrance des ivrits, — Au reçu du warrant du Speaker, le writ est lancé par le Clerk de la Couronne et transmis par le Post-oflice, conformément aux dispositions deTActo^ Geo. III, c. 89 (4). Une négligence ou un retard dans la remise du writ ou toute autre violation deTAct constitue une action délictueuse [misdemeanoiir) ; au cas où une plainte est formée à ce sujet, la Chambre fait une enquête sur les circonstances (5). En 1840, deux writs ayant été lancés, au lieu d'un, pour Perthshire^ le Clerk de la Couronne fut interrogé sur le fait (0).
A la lin de la session de 1894, deux writs furent lancés le même jour pour le bourg de Leicesler, circonscription envoyant deux membres au Parlement, parce que les membres siégeant avaient accepté les Chlllern Ilundreds et le manoir de Norllistead. Le returning officer estima qu'une seule élection devait combler les vacances. Son agissementet la validité des retiirns faits par lui furent discutés comme question de privi-
(1)24 Geo. III, sess. 2, c. 26, s. 5.
(4) Aux termea de TAcl .37 et 38 Vict. c. 81, les devoirs du poursuivant du grand sceau, quant aux writs, furent transférés au messager du grand sceau.
(3) Glasgow writ, 1837, 92 C. 7., 410, 418. (6) 95 ib., 122, 127.
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lège au commericenieiit do la session suivante, et un comité; choisi fut nommé pour enqucHer sur le cas. Le comité fit ra[)port que la manière suivie par le returniiifj offlcor était erronée au j)oint de vue de la procédure et que l'élection ne devait pas être tenue pour valal)Ie ; mais il recommandait à la Chambre de ne rien faire en roccurrence, attendu que le reiurniiKj officer avait agi dans l'exercice de ses pouvoirs, d'après un jugement probe du cas, avec le consentement de toutes les parties intéressées à l'élection et sans la moindre intention d'en influencer le résultat (1).
Erreurs dans un return. — Lorsqu'une erreur se produit dans le return d'un writ, telle qu'une faute sur le nom du membre élu (2), ou la date du return (3), ou sur la division du comté pour laquelle le return est fait (4), un témoignage est rendu de la nature de l'erreur, soit par un membre de la Chambre, soit par toute autre personne présente à l'élection, soit de toute autre manière propre à faire foi ; sur quoi le Clerk de la Couronne reçoit Tordre d'examiner et amender le return,
Return amendé. — Le 18 août 1854, le maire de Barnstaple annexa au writ, qu'il retournait au Clerk de la Couronne, un certiQcat au lieu d'un brevet {indenture) ; averti de son erreur, il envoya, le 25 août, un brevet daté de ce jour. Comme cette date dilTérait de celle du return, le Clerk de la Couronne ne jugda pas pouvoir annexer le brevet au writ, et il transmit un certificat spécial des faits à la Chambre, lequel fut examiné, le 13 décembre, au moment où, par l'ordre de la Chambre, les membres pour Barnstaple furent appelés à la table et prêtèrent serment (5).
(1) 149 C. ;., 401 ; 150 ih.y 61 ; 30 Pari Deh., 4<= s., 54 ; rapport du comité choisi sur les writs de Leicester, Pari. Pap., n° 247 {sess. 1895), p. VII. Le 27 juin 1899, un writ fut émis pour combler une double vacance dans la représentation d'Oldham, 154 C. J., 291.
(2) Newport (Hants), 1831, Mr. Hope Vere ; 86 C. J., 578 ; Kirkcaidy return, 1875, Sir George Campbell, 130 ih., iùb; Perlb county return, 1878, Colonel Moray, 133 ib., 53 ; Poole, 139 ib., 175; Mid Antrim, 141 ib.,8; Longford, 142 ib., 54; Birmingham, 144 ib., 149; Kirkcaidy, 147 ib., 104; Monagham (divisions du nord et du sud), 150 C. J., 348.
(3) Garlow county, 1841, « Novembre » ayant été inscrit au lieu de « Décembre », 96 ib., 3.
(4) Northampton county, 26 février 1846, lOJ ib.,201; Worcestre county (easlern division), 25 février 1859, 152 H. D., 3^ s., 855.
(5) 110 C. J., 4, 7, Sess. Paper, 1854-55 (2).
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Di'.faut de return. — Si nul return n'est fait eu égard à un writ de la manière voulue, le Clork de la Couronne reroil l'ordre d'examiner et expliquer l'omission ; s'il était alors j)rouvé que le rcturning of/îccr ou toute autre personne fut responsable de ce retard, il ou elle serait consigné à comparaître devant la (Chambre ; et telles procédures seraient alors adoptées que la Chambre jugerait convenables (I).
Emplois dépendant de la Couronne ; anciens offices ; titulaires d'emplois récligibles. — D'après la 2.'> section de i'Act G Anne, c. 41, si un membre « accepte un emploi rétribué de la Couronne, pendant le temps où il continue d'être membre du Parlement, son élection sera et est, par les présentes, déclarée nulle, et un nouveau writ sera lancé aux lins de nouvelle élection, comme si, en acceptant l'emploi, il était mort de mort naturelle, étant entendu néanmoins que ladite personne pourra être élue de nouveau (2) ». En vertu de cette disposition,toutesles fois qu'un membre accepte un emploi rétribué delà Couronne, l'émission d'un nouveau writ est ordonnée ; et c'est la pratique habituelle de proposer le nouveau writ quand le membre a baisé les mains, au lieu d'attendre l'achèvement de la nomination officielle. Le 18 avril 1(S()4, un writ étant [>roposé pour Merthyr Tydvil, en vue du remplacement de Mr. liruce, qui avait accepté l'emploi de vice-président du conseil d'éducation, l'objection fut faite que, n'ayant pas prêté serment comme conseiller privé, il ne pouvait pas remplir l'emploi ; mais il fut démontré jusqu'àl' évidence parTattorney gênerai que le siège de Mr. Bruce était devenu vacant par le lait de son acceptation de l'emploi, et que le writ devait être lancé comme il l'avait été dans le cas de Mr. Lowe, qui avait
{{) Waterford writ, 180G, Gl C. J., 16'J, 175 ; 0 II. D., 53G, 562, 751 ; Great Grimsby, 1831, 86 C. J., 758, 762, etc. ; 6 //. /)., 3« s., 95, 159, 29 i, 460.
(2) La remarque est faite dans Rogers, On Elections^ part. II, 17'^ éd.. rév. 1900, p. 10, i4, que, malgré ses termes visant les emplois en général tant anciens que nouveaux, la section 25 doit pourtant, de toute nécessité, être restreinte aux anciens emplois ; sans quoi, elle constituerait une abrogation partielle de la section 2'i, en rendant les titulaires de nouveaux emplois aptes à être réélus, alors qu'ils sont par cette section déclarés inéligibles et incapables de siéger à la Chambre ; la porlée des mots dans la délinilion des emplois « de (from) la Couronne » et a dépendant de {tmder) la Couronne » est aussi explicjuée.
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acccplé remploi de vice-président du huard of Irade, avant d'avoir prêté le serment en qualilé de membres du Conseil privé (I).
Lord rjar dieu des cinq ports. — En 18G1, le vicomte l*almerslon, premier lord de la Trésorerie, accepta, en outre, les emplois lionoriliques de Connétable du château de Dover et de Lord Gardien des cinq ports, pour lesquels une rétribution autrefois payée par la Couronne avait été supprimée. Jadis Lord Nortli et Mr. Pitt avaient abandonné leurs sièges en acceptant ces emplois ensemble avec la rétribution qui y était attachée ; mais, à l'heure susdite, des doutes surgirent quant à la possibilité de regarder ces offices comme des emplois rétribués. Jl parut que le warrant accordait « toutes sortes d'épaves », et de « frais, récompenses, avantages, émoluments, profits, trouvailles et autres avantages attachés auxdits emplois », incluse l'occupation du château de Walmer ; aussi, après complet examen^ il fut décidé qu'un nouveau writ serait lancé (2),
Disqualification de Vétat de membre. — A F union de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, en iSOl, par l'Act 41 Geo. IH, c. 52, s. 1, les incapacités auparavant applicables au Parlement britannique furent étendues aux membres siégeant au Parlement-Uni pour toutes circonscriptions de la Grande-Bretagne ; par la sect. 2, les incapacités applicables au Parlement irlandais furent pareillement étendues aux membres siégeant pour des circonscriptions d'Irlande ; enfm, parla sect. 9, il fut décrété que des emplois acceptés immédiatement de la Couronne du Royaume-Uni, ou attribués par nomination ou décision, ou de toute autre manière soumise à l'approbation du Lord-Lieutenant d'Irlande, rendraient les sièges vacants (3).
Gouverneurs et fonctionnaires coloniaux. — Une autre classe d'emplois dont l'acceptation rend un siège vacant est celle de gouverneurs coloniaux ou de gouverneurs adjoints, lesquels, en vertu de l'Act de la reine Anne, c. 41, s„ 24, sont incapables d'être élus, de siéger et voter, et ne peuvent, par consé-
(2) 116 G. J., 126 ; 1895, Mr. W. U. Smith, 146 ib., 269 ; 353 //. /)., 3«s.,340.
(3) RoGERS, On Elections^ part. II, 17^ éd., 1900, p. 19, n. et 47.
EMPLOIS DKPENDA-NT I)H LA COURONNE
quent, être réélus (1). En 1878, la motion fut faite d'un nouveau writ pour le comté de Clare, à l'effet de remplacer Sir Bryan O'Loghten, qui, depuis son élection, avait accepté les fonctions d'atloinev-general pour Victoria ; mais, comme son siège était déjà devenu vacant à la législature coloniale du fait d'avoir accepté ces fonctions, et comme le doute existait sur le point de savoir si sa nomination avait été faite par la Couronne ou le gouverneur, la question fut examin('e par un comité choisi, sur le rapport duquel la Chambre décida « Que Sir Hryan O'Loghlen avait abandonné son siège (2) ».
Défaut de la propriété rcfpiise comme condition d'éligibilité. — Mr. Southey, en 182G, élu pour Downton, au cours d'un voyage sur le continent, adressa une lettre au Speaker, dans laquelle il déclarait ne point remplir la condition de fortune alors requise par la loi (V. supra, t. 1, p. 29) (3). La Chambre attendit jusqu'à l'expiration du temps Uxé pour la présentation de pétitions électorales, après quoi elle lança un i)ouveau writ pour le bourg (4).
Disqualification admise. — De la même manière, Mr. Cowan, membre pour Edimbourg, adressa une lettre au Speaker, le 25 novembre 1847 (5), déclarant qu'à l'époque de son élection, il était disqualifié comme partie à un contrat en cours d'exécution avec le Stationery Office de Sa Majesté. Au bout de quatorze jours, alors que son siège ne pouvait plus être réclamé par un autre candidat, sa lettre fut lue et l'émission d'un nouveau writ ordonnée (6). La même procédure fut suivie en 1874, pour Mr. Ramsay, membre pour les Falkirk Burghs, lorsqu'il fut découvert qu'il avait un petit intérêt dans un contrat avec le Post Office (7). Le 24 juin 1880, un
(1) Sir A. Leith Uay, Gouverneur des liermuda, 4838 ; Sir J.-U. Carnac, Lieutenant-gouverneur de Kombay, el Mr. Poulett Thomson. Gouverneur général du Canada, 1839 ; Sir II. Hardinge, Gouverneur général des Indes, 18ii; Sir H. Harkly, Gouverneur de la (iuyane Anglaise, 1849; Sir John Yoiing, Haut-commissaire des Iles Ioniennes, 1855; Mr. Orant Duff, Gouverneur de Madras, 1881, etc.
(2) 133 C. J., 370, il5 ; 134 ib., Kil ; 245 //. /)., 3« s., 1104.
(4) Ih., 108.
(5) 103 ib., 17.
(6) 8 décembre 1847, 103 ib., 102.
(7) 19 mars 1874, 129 ib., 12.
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ftouv(3aii w ril fui lancé pour Uutosliiro, ea remplacement do Thomas Kussel, b^sq., qui, (Jevenu partie dans un contrat pour le service public, au temps de son élection, était de co fait in(;li^^il)le (i).
Les « Chillcni llundreds ». — C'est un pi'incipe établi de la loi parlementaire qu'un membie, après avoir été dûment élu, ne peut abandonner son siège (2) ; pour tourner cette prohibition, un membre désireux de se retirer accepte une fonction dépendant de la Couronne, qui rend de droit son siège vacant et oblige la Chambre à ordonner rémission d'un nouveau writ. Les fonctions habituellement choisies sont celles d'intendant ou bailli des trois Chiltern Hundreds de Sa Majesté à Stoke, Desborough et Honenham, ou d'intendant du manoir de Northstead (3), qui, parfois refusées (4), sont d'ordinaire accordées par la Trésorerie à tout membre qui en fait la demande (5), à moins qu'il n'y ait des raisons suffisantes de les refuser. La fonction continue tant que la nomination n'a pas été révoquée pour bénéficier à un autre titulaire. Ces fonctions peuvent être accordées durant les vacances (G); toutefois le pouvoir conféré par statut au Speaker
(2) 1 C. y., 724; 2 i6., 201. En 1775, Mr. George Grenville proposa un bill autorisant les membres à abandonner leurs sièges, 18 Farl. Hist., 411.
(3) Selon Hatsell, celte pratique s'établit vers 1750. Le premier cas fut celui de Mr. John Pitt, le 17 janvier 1750, et le suivant celui de Mr. Henry Vane, M. P. pour Downton en 1753. L'office d'escheator de Munster fut aboli en 1838. L'office d'intendant df.s manoirs d'East lîendred et Hempholme fut pour la dernière fois utilisé à cette lin en 1840 et 1865 respectivement. V. l'appendice n° 5 au Rapport du comité choisi sur h Chambre des Communes (Vacance de sièges), Pari. Pap.y n°278, sess. 1894, p. 57, 58.
(4) V. la lettre de Mr. Goulburn, au vicomte Chelsea, Pari. Pap., 1842 (544); et 3 Lord Dalling, Life of Lord Palmerston, 103. En 1775, Lord North refusa de conférer une de ces fonctions à Mr. Baylay, qui voulait se présenter pour Abington contre un candidat ministériel, en disant : « J'ai fait une règle constante de ma vie de repousser toute demande de ce genre, lorsqu'un homme ayant droit à mon amitié aurait h souffrir de ma concession », 18 Pari. Hist., 418, n. «La fonction d'intendant des Chiltern Hundreds est une nomination qui se fait sous la signature et le sceau du chancelier de l'Echiquier », Lord Colchester, Diary, 175.
(5) 8 Pari. Deb., 4^ s., 50 ; 103 ib., 212.
(6) En réponse à une question, Mr. Goschen affirma que, pendant
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de lancer un writ pour coinbier une vacance résultant de racceptation d'une fonction (V. supra, p. 282) ne s'étend pas aux vacances causées par l'acceptation de ces intendances. Néanmoins, Tacceptaiion d'une de ces fonctions rend vacant le siège du menibie en question et rend ce membre apte à se faire élire ailleurs, bien qu'un nouveau writ ne puisse être lancé pour le siège devenu vacant par suite de son acceptation de la fonction.
Ces fonctions sont, en réalité, purement nominales; mais, comme les warrants de nomination les accordent « ensemlde avec tous les gages, frais, gratilications, etc. », elles comptent parmi les postes salariés. Pourtant tous les mots qui autrefois rebaussaient Tbonneur de la nomination sont omis, aux lins d'éviter tout scandale dans la concession de ces fonctions à des personnes indignes des faveurs de la Couronne, qui désirent par ce moyen abandonner leurs sièges an Parlement (1).
Les membres abandonnant leurs sièges peuvent être rrrlus. — Sir Fitzroy Kelly, solicitor-general, ayant été élu (rcturned) pour Harwicli, le 15 avril 1852, se fit aussitôt après porter comme candidat pour le comté d'tlast Suiïolk, où l'élection était fixée au l*^"^ mai. 11 avait été élu pour llarwicb sans opposition ; cependant, le 29 avril, une pétition fut présentée contre son élection dans l'espoir d'empècber la Trésorerie de lui accorder les Cliillern llundreds. Mais, comme son siège n'était pas revendiqué, il reçut de suite la nomination requise ;il fut élu pourEast Sulfolk, et prit de nouveau son siège, avant qu'un nouveau writ eût été lancé pour Harwicb (2V De nouveau, en février 18()5, Tlie O'Donogbue, membre pour
les années 1882-1888, en neuf occasions, la fonction des Ghiitern llundreds avait été accordée au cours de vacances parlementaires, 15 février 1892, 1 Pari. Deb., 'i" s., 4(3.
(1) Les moU « Nous en remettant avec une foi et confiance spéciales aux soins et ?i la (idclilé de... etc. » furent pour la première fois omis en 1861.
(2) La mention insérée aux Voies est conçue dans les ter:ncs suivants : « Sir Filzroy Kelly, ayani, depuis son élection pour le bourg de Ilarwich, accepté la fonction d'inlendani du manoir de Hempholme, appartenant à Sa Majesté, dans le comté d'York, et ayant été élu pour la division est du comté de Suffolk, prêta les serments légaux et prit son siège », Voles, 1852. p. 285.
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Tipperaiy, se présenta comme candidat pour Tralee ; mais, avant le jour d(î son élection, il accepta les Chiltern Ifuridreds (1). En 1878, Mr. Win;4nold Malcom, membre ]j(jur Jioston, accepta les Cliiltorn Hundreds pour Alro qualilié à se présenter comme candidat pour le comté d'Arj^yll (2).
CItillern Hundreds acceptés par un membre disqualifié. — Pendant la session 1847-48, un membre, ayant conçu des doutes sur sa disqualification à raison de sa condition de fournisseur de l'Etat (V. supra, t. I, p. 32) au temps de son élection, jugea prudent de ne pas prendre son siège, de peur d'être poursuivi et condamné conformément à TAct. Il ne voulait cependant pas convenir de sa disqualification, aussi il forma sa demande pour les Chiltern Hundreds. Des doutes furent élevés sur la régularité d'un abandon de siège fait de cette manière ; mais, le délai étant passé pour discuter au moyen d'une pétition électorale, la validité de l'élection de ce membre et la Chambre n'ayant pas connaissance de sa vraisembla])le disqualification, il fut admis qu'opposition ne pouvait être faite à l'acceptation par lui d'un état qui dissipait tous les doutes et forçait en même temps la Chambre à lancer un nouveau writ.
En 1880, Mr. Dodson, élu aux élections générales de mars pour la cité de Chester, accepta ensuite la fonction de président du Local government Board et fut réélu sans opposition. Or, au même temps, une pétition avait été formée contre sa première élection, et, en juillet, les juges électoraux déclaraient son élection nulle, pour corruption exercée par ses agents. L'opinion générale était qu'en vertu de l'Act 17 et 18 Vict. c. 102 et du Parliamentary Elections Ad, 1868^ s. 4fi, Mr. Dodson ne pouvait plus désormais siéger pour Chester dans le Parlement ; cependant, comme sa seconde élection n'avait pas été contestée, des doutes furent élevés sur le point de savoir s'il avait légalement cessé d'être membre, et s'il n'était pas qualifié à siéger pour une autre division électorale. Afin de les dissiper tous, il accepta les Chiltern Hundreds, et il fut élu pour Scarborough.
Des membres qui n'ont pas prêté serment peuvent bénéficier
(2) 133 ib,, \02,
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de ces fonctions (1); aussi, lorsque Mr. Uraddlaugh vota, le 11 février 1884, sans avoir prêté serment {Y .supra, i. 1, p. 179), la fonction des Chiltern llundreds lui fut accordée ; et sur ce, le nouveau writ fut lancé aux lins de remplir la vacance déterminée par sa conduite (2).
Cas où les sièges ne deviennent pas vacants. — Si l'un des principaux secrétaires d'T^lat de Sa Alajesté était transféré d'un ministère à un autre, son siège ne deviendrait pas vacant de ce fait, attendu (ju'il n'y a pas pour la fonction de secrétaire d'Ktat une telle dilterence entre les départements qu'elle en fasse des fonctions distinctes dépendant de la Couronne. En vertu des Rcforni Acts de 18G7 et 18G8, les membres occupant certaines fonctions ne sont pas obligés de quitter leurs sièges en acceptant les fonctions qui y sont énumérées ; or, comme cette liste comprend ou doit être entendue comme comprenant toutes les fonctions parlementaires dépendant de la Couronne qui rendent vacants les sièges des membres, il peut être dit maintenant que tout membre qui a déjà abandonné son siège en acceptant l'une de ces fonctions n'est pas obligé de le quitter à nouveau lorsqu'il accepte une autre fonction (3). Cependant, si ce membre a occupé une fonction qui ne rendait pas le siège vacant, un nouveau writ est lancé lors de l'acceptation faite par lui d'une autre fonction qui de droit provoque la vacance du siège (4). La reprise d'une fonction qui a été résignée, mais
(1) Baron L. de Rothschild, 27 juin 18i<J, 104 C. ,/., 430; 23 juillet 1857, \[1 il)., 3i3.
(2) 12 février 188 i, 139 ib , 40.
(3) 30 et 31 Vict. c. 102, s. 52 el céd. II. Les mêmes clauses et ccdules soRl aussi comprises dans les Scolck and Irisk fieform Acls de
(4) Le 28 février 186S, un nouveau writ fut lancé pour Northamptonshire, aux fins de remplacer Mr. llunt, secrétaire de la Trésorerie, dès l'acceptation par lui faite delà chaii^'e de chancelier de ri-^chiquicr. De mcnie, Mr. Ayrton, secrétaire de la Trésorerie, al)andonna son siège en 1809, après avoir accepté la fonction de premier commissaire des travaux. Mr. Stansfeld, après avoir élé commissaire de la Trésorerie, fut nommé secrétaire de la Trésorerie ; or, en mars 1871, alors qu'il avait accepté la charge de commissaire pour lesecours des pauvres, la question se posa de savoir si son siège était de nouveau devenu vacant : un writ avait élé lancé à la suite de son acceptation dune charge visée à la cédule, el il venait d'en accepter une autre ; cependant les mots de l'Act sont : « Si une personne a été élue pour servir comme membre au Par-
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pour laquollo un successeur n'ii p.'is élc nommé, ne rend pas un s'u^'^G vacant. Comme les secrétaires de la Trésorerie, les divers sous-secrétaires d'I^Uat et le secrétaire de l'auiirauté ont, en vertu doTAct 15 (jeo. If c. 22, qualité pour siéger au l*ar- Icment, leurs sièges ne deviennent pas vacants ; de la même manière, TAct 30 et 31 Vict. c. 72 a déclare) que la vice-présidence du Board of trade, substituée à la fonction de secrétaire parlementaire pour le Board of Irade, ne rendra pas son titulaire incapable d'être élu, de siéger ou de voter comme membre, et no l'obligera pas à quitter son siège, s'il est élu. Par l'Act 28 et 29 Vict. c. 55, il fut déclaré que la charge de maître général des postes ne serait pas considérée comme nouvelle fonction rendant son titulaire incapable d'être élu, de siéger ou de voter comme membre de la Chambre des Communes ; mais seulement que tout membre qui accepterait la charge, éligible à une nouvelle élection, devrait abandonner son siège (1).
Sous-secrétaires d''Etat. — D'après TAct 22 Geo. IIÏ, c. 82, deux des principaux secrétaires d'Etat au plus semblaient pouvoir siégera la Chambre des Communes, et un seul soussecrétaire par département en vertu de TAct 15 Geo. II, c. 22, s. 3 ; le doute existant sur le pointdesavoirsiplusdedeux soussecrétaires pouvaient y siéger, il n'y eut, en pratique, jusqu'en 1855, que deux sous-secrétaires siégeant en même temps dans cette Chambre (2). Mais, lors de l'institution du secrétaire d'Etat pour la guerre en 1855, un Act fut voté pour habiliter
lemenl après avoir accepté, de la Couronne, l'une des fonctions désignées dans la cédule annexée à cet Act, l'acceptation subséquente qu'elle fait de toute autre fonction ou autres fondions de la Couronne énuniérées dans cette cédule, au lieu el place de la première, ou en immédiate succession de la première^ ne rendra pas le siège vacant » ; comme il avait occupé une charge intermédiaire non portée sur la cédule, un writ fut lancé pour Halifax, le 8 mars 1871.
(1) Pour des dispositions semblables dans de plus récents statuts, V. 34 et 35 Yict.. c. 70, s. 4 (président du local govermnent board) : 48 et 49 Vict., c. 61, s. 33 (secrétaire pour l'Irlande) ; 52 et 53 Vict., c. 30, s. 8 (président du board of agriculture) ; 62 et 63 Vict., c. 33, s. 8 (1). (président du hoard of éducation). V. aussi l'amendement apporté à l'Act 7 Geo. IV, c. 32 (président du hoard of trade) par 51 el 52 Vict., 0.57.
(2) 2 Hatsell, 63 n.
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un troisième secrétaire principal et un troisième sous-secrétaire à siégera la Chambre des Communes ; de nouveau, en 1858, par i'Act 21 et 22 Vict. c. lOG, lors de la nomination d'un cinquième secrétaire d'Etat pour les Indes, il l'ut décide que quatre secrétaires principaux et quatre sous-secrétaires pourraient siéger comme membres à la Chambre des Communes en même temps. En 1804, avis fut donné que cinq sous-secrétaires avaient siégé à la Chambre en violation de l'Act susdit, et une motion fut proposée à l'eiret de déclarer vacant le siège du cinquième sous-secrétaire. J)ans ces conditions la Chambre renvoya la question à un comité, lequel rapporta que le siège du sous-secrétaire dernier nommé n'était pas devenu vacant (1). En même temps, comme laloi avaitété inconsciemment violée, le vote d'un bill d'indemnité fut tenu [)our nécessaire. Un Act 27 et 28 Vict. c. 34, fut ainsi voté, aux termes duquel, dans l'hypothèse où, quatre sous-secrétaires siégeant déjà à la (Uiambre, un autre membre accepte la charge de sous-secrétaire, son siège deviendra vacant, et il ne pourra lui-même être réélu tant que les quatre autres sous-secrétaires continueront de siéger à la Chambre. Si cinq secrétaires ou sous-secrétaires sont élus à une élection générale, nul ne pourra siéger et voter jusqu'à ce que leur nombre soit réduit aux limites fixées par les statuts. La même règle s'applique aux autres charges dont le nombre est limité par statut.
Cumul de fouclioiis, — L'Act de la reine Anne a été tenu, dans certains cas, comme non applicable à Tacceptation d'autres charges de l'Etat par des hommes tenant déjà des fonctions de la Couronne. Ainsi l'acceptation de la charge rétribuée de Lord Justice en Angleterre et en Irlande, occupée en même temps que d'autres charges de l'Etat, fut déclarée n'avoir point pour elfet de rendre vacants les sièges au Parlement, ainsi qu'il résulte des cas de Mr. Crags, de Mr. Walpole et de Lord Middleton (2).
Premier lord de la Trésorerie et Chancelier de V Echiquier. — Après la Révolution de 1088, la charge de lord grand trésorier étant remplie par des commissaires, ce fut la coutume pour le premier commissaire (ou lord) de la Trésorerie de
(1) 174 H. Z)., 3° s., 1218, J231, etc.
(2) 2 Hatsell, 47.
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rcMi[)lir aussi la cLargo de (lhancolier de rixhicjuier. Mritre autres exemples peuvent être mentionnés ceuxde SirU. Walpole en 17 J G et encore de 1721 à 1741 ; de Mr. Fitt de 1783 à 1801 et de 1801 jusqu'à sa mort; de Mr. Canning en 1827 et de Sir Robert Feel en 18-14. xMais comme les deux charges étaient ordinairement acceptées à la fois, nulle question ne s'élevait sur la vacance du siège. Cependant, en 1770, Lord North, qui était déjàchancelier de l'Echiquier, accepta en plus la charge de premier lord de la Trésorerie. En cette occasion, il ne fut point proposé de nouveau writ, et nul doute ne fut exprimé sur l'effet légal de l'acceptation de cette seconde charge. De nouveau, en octobre 1809, Mr. Spencer Perceval, chancelier de l'Echiquier, succéda au duc de Portland en qualité de premier lord de la Trésorerie, tout en conservant sa première charge ; Lord Redesdale éleva des doutes sur le point de savoir s'il n'avait pas quitté son siège; mais le lord chancelier Eldon et Mr. le Speaker Abbot convinrent que non, et nul nouveau writ ne fut lancé (1). En août 1873, Mr. Gladstone, déjà premier lord de la Trésorerie, prit en sus la charge de chance- .,^ lier de TEchiquier ; une controverse s'ensuivit sur les consé-
I quences légales de cet agissement ; mais, le Parlement ayant
été dissous durant les vacances, les questions complexes renfermées dans ce cas, y compris les précédents d'après l'A et j, d'Anne et la due interprétation des dispositions réforma-
' trices du Reform Act de 1867^ ne furent pas tranchées (2).
(1) 2 Lord GoLCHESTER, Diary, 214, 215. Lord Eldon écrivit, le 25 décembre 1809 : (c Je pense que le siège de Mr. P. n'est pas devenu vac-mt du fait qu'il a accepté une charge salariée depuis son élection. L'Act ne dit pas que, si le roi concède une augmentation de traitement à une personne occupant déjà une charge salariée, le siège de celle-ci deviendra vacanl, mais seulement que, si quelqu'un accepte une charge salariée, son siège deviendra vacant ».
« Je pense avec vous », écrivit le Speaker, « que, d'après le statut de la reine Anne, il doit y avoir connexion de la charge et du bénéfice dans la nouvelle faveur pour que le siège devienne vacant ; l'acceptation à nouveau de la même charge, en vertu d'une nouvelle commission, n'a jamais été regardée, en pratique, comme ayant cet effet de rendre un siège vacant, et le fait d'accepter un traitement supérieur pour une charge occupée déjà a été considéré comme à l'abri des mêmes conséquences ». 2 Walpole, Life of Spencer Perceval, 51-54.
(2) Lord Selborne, Memorials, Part. II, i, 326.
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Nouvelles commissions dans l armée et la marine. — En vertu (le l'Act i\ Anne, c. 41, s. 27, le fait pour un membre appartenant à l'armée ou à la marine de recevoir une nouvelle ou autre commission est dispensé des règles de TActetne rend pas son siège vacant (l) ; la même exception a été étendue, par voie d'interprétation, aux ofticiers de marine (2) ; à la charge de maître-général ou lieutenant général d'ordonnance acceptée par un officier de l'armée (\\) ; et aux gouvernements militaires acceptés par un oflicier de l'armée (4).
Commandements militaires. — Le 9 juin 1733, le général Wade ayant accepté la charge de gouverneur des trois forts militaires en Ecosse, il fut décidé que l'acceptation d'une telle charge par un membre officier dans l'armée ne rendait pas son siège vacant (îj). L'acceptation d'une commission dans la milice ne rend pas vacant le siège d'un membre (6). • Ambassadeurs. — Il a toujours été considéré que la charge d'ambassadeur ou de ministre à l'étranger ne disqualifie pas un membre, et que l'acceptation faite de la fonction par celui-ci ne rend pas son siège vacant; par contre, l'acceptation des fonctions de consul ou de consul-général a été considérée comme rendant un siège vacant ; le membre peut toutefois être réélu (7).
Titulaires de pensions. — Par l'Act 22 et 23 Vict. c. 5, il fut déclaré que les personnes recevant des pensions diplomatiques pouvaient être élues, siéger et voter à la Chambre des Communes. D'après l'Act 32 et 33 Vict. c. lo, les pensions, etc., pour des services civils, en exécution des Superau" nuation Acts, n'empochent pas celui qui en jouit d'être élu, de siéger et de voter, comme membre de la Chambre des
(1) a Le fuit de recevoir une nouvelle commission dans l'armée ou la marine, si ce n'est en vertu de cette exception, disqualifie, aux termes de lasect. 24.» Uogers, On Elections, pari. II, p. 10, (l?*^ éd., rév. 1900).
(2) 2 Hatsell, 45 n.
(3) 22 juin 1742, 24 C. ]., 284.
(4) Général Carpenter, gouverneur de Minorque, 1716; (iénéral Conway, gouverneur de Jersey, 1772, 17. Part. Ilist., 538; 2 Hatsell, 48- 52/74; 39 C. J., 970; 54 ib., 292.
(0) 38 et 39 Vict., c. 69.
(7) 2 Hatsell, 22, 54; 106 C. J., 12 (Dungarvan writ).
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Communes. Un recorder peut ctre (Au. au Parlement, mais non pour le bourg dont il est le rcatrder (1).
Injonctions non rcmunérccs. — J^^n janvier 1821, Mr. Ualliurst occupa temporairement la présidence du Board of contrôla sans en toucher les honoraires, en même temps qu'il remplissait une fonction dans le cabinet: dans ces circonstances, il ne quitta point son siège (2). Celui qui remplit une nouvelle charge créée en 1887, celle do sous-secrétaire parlementaire du Lord-lieutenant d'Irlande, ne tombe pas sous le coup do TAct 41 Geo. m, c. 52 (V. siipra^ p. 'IHi')), parce qu'aucun émoluement ni honoraire n'était attach(5 à la charge (3).
Les candidats présentant une pétition sont élifjibles. — A une certaine époque des doutes lurent conçus sur la possibilité pour un candidat réclamant par pétition un siège au Parlement d'être élu pour une autre division électorale avant qu'ait été jugée sa réclamation ; mais il fut décidé, le 16 avril 1728, « qu'une personne présentant une pétition, et réclamant ainsi un siège pour une division, peut être élue et appelée, même lorsque cette pétition est pendante (4) «.Dans le cas où le pétitionnaire réussirait, après son élection^ à établir le bien-fondé de sa demande pour le siège contesté, la vraie marche à suivre de sa part semblerait être de choisir la division pour laquelle il désire siéger, de la même manière que s'il avait été élu pour les deux divisions à une élection générale (5).
(1) 3 et 4 Vlct., c. 108, sect. 66 ; 45 el 46 Vict. c. 50, s, 163. Nouveaux writs lancés à suite de l'acceptation d'une charge. 125 C. J., 412; 148 ib., 392,615 ; 150 ib., 3.
(2) 3 Lord Sidmouth, Life, 339.
(3)15 et 28 avril 1887,313 H. D., 3« s., 888-1003 ; V. aussi n. p. 294 supra. En 1881 el 1906, un nouveau writ fut lancé dans les cas de Mr. Herbert Gladstone et de Mr. FuUer, qui acceptèrent la charge de lords de la Trésorerie sans traitement. Un nouveau writ fut lancé dans le cas d'un membre qui avait accepté la charge do lord de la Trésorerie sans traitement avant son élection et fat ultérieurement nommé lord de la Trésorerie avec trailemenl, 152 Varl. Deb., 4e[s., 97. V. aussi la réponse à une question adressée, le 21 janvier 1897, au sujet d'un membre de la Chambre agissant comme commissaire des assises, et les explications personnelles de ce membre, 45 ib., 196-200.
(4) 21 C. J., 135 ; 2 Hatsell, 73. Il semble aussi qu'une personne élue pour une circonscription peut pétitionner pour une autre. Rogers, (Jii Elections, part. II (17e éd., 1900), p. 178.
(5) Celte question fut examinée en 1849, alors qu'un cas pareil semblait devoir se présenter ; mais il n'y a pas eu de précédents.
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Questions inlvressanl le siège des membres. — Toutes les fois qu'une question est soulevée au sujet du siège d'un membre et [)rovoque des doutes soit de droit, soit de fait, c'est riiabilude dans la Chambre de s'en remettre à Texamcn d'un comité (1).
Jugement cCéleclions contestées, — Avant 1770, les élections contestées étaient examinées et jugées par la Chambre des Communes tout entière^ comme de simples questions do parti sur lesquelles se pouvait mesurer la force des partis en lutte (2).
hislitnlion des comités conformément au (irenville Act, — Pour prrvenirun aussi scandaleux déni de justice, la Chambre consentit à remettre l'exercice de son privilège à un tribunal constitué par la loi, lequel serait, à vrai dire, composé des membres de la Chambre, mais en tout cas nommé -de manière à assurer l'impartialité et l'administration de la justice selon les lois du pays, et sous la garantie d'un serment. Le principe du Grenville Act, et d'autres Acts votés à des époques diverses depuis 1770, était la désignation par le sort de comités pour juger des pétitions électorales. La partialité et l'incompétence firent souvent l'objet de plaintes touchant la constitution des comités ainsi établis ; aussi, en 1839, un Act fut voté qui organisait un nouveau système sur des principes dillércnts, augmentait la responsabilité individuelle des membres et laissait aussi peu que possible de place au hasard.
Système actuel, — Ce principe lut maintenu, avec des modilications partielles quant à son mode d'emploi, jusqu'en 1808, époque à laquelle la juridiction de la Chambre sur les procès d'élections contestées, fut transférée par statut au cours de justice (V. infra, p. oOl).
(1) Cas de Mr. Wynn, intendance de Denbigh ; 94 C. J., 5(S; de Mr. Whittle Harvey, voitures de place numérotées, ih., 2vl ; de M.IIawes (V. supra, t. I,p. 182); du baron Uolschild, comme fournisseur du gouvernement (V. supra, t. I, p. 33); el de Sir 15.0. Lo^'hlen (V. supra, p. 288); de succession à une pairie (comte de Selborne (v. supra, p. 279, n. 1); d'opération électorale unique au cas d'émission de deux writs (V. supra, p. 284), el de concession des Chiltern Ilundreds à un membre qui avait hérité d'une pairie (V. supra, p. 280, n. 1).
(2) F g., la démission de Sir Robert Walpole (1741) à la suite d'un vote hostile sur Ja pétition électorale de Ghippcnhara : V. aussi 1 Caven- Disii, Deb., 476, 505 ; 1 Mav, Const. Uist. (7« éd.), 362.
G MEMBRES KUTS POUR DEUX DIVISIONS
Membres élus pour deux places. — Au commencement de chaque session, la Chambre adopte des résolutions sur le cas de membres élus pour deux ou plusieurs divisions en une partie quelconque du Uoyaume-Uni. Cet ordre règle la manière de choisir la division pour laquelle le membre sio^^era, s'il a été élu pour plus d'une division, et sa sortie de la Chambre, si une discussion s'élevait sur son élection. Lorsque le temps iixé pour présenter des pétitions à la cour contre l'élection est expiré, et que nulle pétition n'a été présentée, le membre est obligé de faire son choix en une semaine, afin que ses constituants ne soient pas plus longtemps privés d'un représentant (1). Ce choix peut être fait par le membre, soit de sa place (2), soit par une lettre adressée au Speaker (3). Quand une pétition a été présentée contre son élection pour une division, il ne peut choisir d'être membre pour l'une ouTautre (4) ; il ne peut pas abandonner le siège à propos duquel a pu être formée une pétition ; la preuve peut alors être faite qu'il appartient de droit à une autre division, auquel cas elle rend nulle une élection qui peut être démontrée valide au profit de quelque autre candidat ; il ne peut pas davantage abandonner l'autre siège, parce que, s'il était prouvé qu'il a seulement droit à siéger pour une division, il n'a pas de choix à faire et ne peut abandonner un siège, sans avoir encouru une disqualification légale comme sont l'acceptation d'une fonction ou la faillite. D'après ce principe, le 25 mai 1842, Mr O'Connell, qui avait été élu pour les comtés de Cork et de Meath, choisit le premier, immédiatement après le rapport du comité électoral qui le déclarait dûment élu pour ce comté (o).
Double return. — Au cas de double élection, il y a deux certificats mis au dos du writ(6), et les deux noms sont ins-
(2) Mr. O'Connell, 24 mai 1842, 97 ib., 302 ; Mr. Gathorne Hardy, 21 fév. 1866, 121 ih., 104; V. aussi 141 i^., 28 ; 142 i6., 4.
(3) Mr. C. Villiers, 8 déc. 1847; Mr. Callan;l9 mars 1874 ; Mr. Parnell, 11 mai 1880, 103 ib., 99; 129 ib., 12; 135 ib., 128; V. aussi 141 ib., 9, 26, 318 ; 142 ib., 5; 147 ib., 413 ; 150 ib., 341 ; 151 ib., 4.
(4) Cas de Mr. O'Connell, 1841, 96 ib., 564; 59 //. D., 3<^ s., 503 ; Cas de Mr. Sexton, 1886, 308 ib., 168.
(6) L'ancienne forme d'un brevet {indenture) fut abolie par le Parliu" mentanj and Municipal Elections Act, 1872, 1^* céd., s. 44.
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crits sur les relurns hooks. Les deux membres peuvent donc demander de prêter serment et prendre leurs sièges (1) ; mais, après l'élection du Speaker, ni l'un ni l'autre ne peuvent voter avcint que le droit à siéger n'ait été judiciairement réglé ; car tous les deux, évidemment, ne peuvent voter alors qu'un seul en a le droit ; or, l'un n'a pas plus de raison d'y prétendre que l'autre. La pratique de faire de pareils relurns, encore qu'apparemment prohibi^e en Angleterre par l'Act 7 et 8 Guill. Jll, c. 7, a été sanctionnée par la loi et la coutume du Parlement (2). En Ecosse aussi, la confection des doubles relurns d'élections a été réglée par le ScotcJi Reform Acl, 1832 (s. 33). En Irlande, une double élection a été expressément condamnée (3). Cependant, la sect. 2 du Bnllol Acl, 1872, 35 et 31) Vict. c. 33, a uniliéla loi du Royaume-Uni touchant les doubles élections (4) ; il y est décidé qu'au cas d'égalité de voix entre candidats, si l'addition d'un suffrage devait donner droit à l'un d'être déclaré élu, le relurning officer, s'il est un électeur enregistré, peut exprimer ce suffrage additionnel, mais ne pourra, en aucun autre cas, participer à une élection dont il est le relurning o//icer\0^.
Intcrvenlion de pairs et de ministres. — La Chambre s'accorde aussi sur des nisolulions condamnant les pratiques illégales destinées à influencer la liberté d'une élection quant aux votes des pairs (0), et l'intervention de pairs et lords-lieute-
(1) Report, Oaths of Mcmbdrs, 18i8, Q. 23-25. En 1852, trois membres furent déclarés élus {reLurned) pour Knares borough. Tons les Irois prêtèrent serment à la table, le 3 novembre, et furent invités par Mr. le Speaker à se retirer en-degà de la barre. En 1859, il y eut double relurn pour Knaresborough et Aylesbury, et les membres prêtèrent serment de la même manière. Ainsi en fut-il aussi en mai 1875 sur un double rapport d'élection pour South Northumberland.
(2) V. Ilelston Election Pétition Report 1860, 121, C. /., 436-48G.
(3) 35 Geo. III, c. 29, s. 13, et 4 Geo. IV, c, 55, s. 68, abrogé par le Ballot Acl, 1872.
Cl) RoGERS, On Eleclious, part. I, p. 207 (16» éd.).
(5) A l'élection de South Northumberland, 1878, le sheriff refusa de donner sa voix prépondérante et lit un double rapport d'élection.
(6) V.Débats aux Lords,27 juin 1853, 128 //.D., 3'' s., 791 ;5 juillet 18.58, 51 ib., 926-927. Opinion de l'attorney-general, 24 nov. 1882,275 ib. 121. En 1872, la question légale du droit des pairs à voter ou à être portés sur le registre des votants fut définitivement résolue par la Court of Common Pleas. Le comte de Beauchamp et le marquis de Salisbury,
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liants (1) ol la corruption dans los él(3ctions parlomontairos.
Lo 10 (Jocf'.inbre 1779, les Communes décidèrent qu'il était (( très criminel pour un ministre ou des ministres, ou tous autres fonctionnaires de la Couronne de Grande-Bretagne, d'user directement ou indirectement des pouvoirs de leur charge dans l'élection des représentants du peuple au Parlement, etc.. (2).
Election Pétitions, etc., Act., JSOS, cl Acls posl&rieiirs. — Par V Election Pétillons and Corrupt Practices at Elections Act
ayant va leurs noms supprimés du re^^'istre par l'avocat reviseur, on appelèrent à la Gourl of Gommon Pleas, qui décida à l'unanimité qu'en droit, tel qu'il découle des autorités et de la décision des comités électoraux ainsi que des résolutions de la Chambre des Communes, les pairs n'ont pas le droit de voter ; les auteurs de l'appel furent en conséquence déboutés et condamnés aux frais et dépens, 15 nov. 1872, 8 L. R. C. P.; pp. 245-255.
(6) En février 1868, deux évoques (dont Tun n'était pas lord du Parlement) faisaient partie du comité d'un des candidats pour l'Université de Cambridge ; mais sur avis donné du fait, ils se retirèrent (Question de Mr. Witbread et réponse de Sir W. Stirling Maxwell, 18 fév.). Il fut élevé des doutes sur le point de savoirsi la résolution comprenait dans ses prohibitions un évêque qui ne serait pas lord du Parlement; il est évident que, votée en 1801 et 1802 dans la forme qu'elle a encore, la résolution était applicable^ au gré de ses auteurs, aux pairs Irlandais et aux évoques n'ayant point de siège au Parlement d'après l'acte d'Union ; aujourd'hui elle s'étend aux évêques anglais non encore convoqués à la Chambre des Lords, d'après les derniers statuts, 56 C. J., 25; 57 ib., 376. V. les cas de Tévêque de Carlisle, 16 ib., 548; du duc de Leeds, 68 ib., 344; 26 H. D., 796-989, etc. Débats, 14 déc. 1847(WestGloucester Election)et précédents cités parl'attorney-general touchant les procédures de la Chambre contre des pairs qui étaient intervenus dans des élections, 95 //. D,,3« s., 1077 ; et les Débats, 19 fév. 1846, 83 ib., 1167; le cas du bourg de Stamford, 1848, 98 ib., 932,976; Comte de Cado^m, 23 fév. 1880, 250 ib., 1198 ; Lord Rosebery, 19 mars 1894, 22 Pari. Deb., 4^ s., 588; Duc de Bedford et lord Carrington, 14 février 1899, 66 ib., 872; Lord Chancelier, 2 mai 1809, 70 ib., 1125; Duc de Devonshire, 5 juin 1899, 72 ib., 211 ; lord Alington, 14 février 1905, 141 ib., 71. Pour des plaintes dirigées contre des lords-lieutenants intervenus dans des élections, V. Duc de Ghandos, lord-lieutenant de Southamploa,27 C. J., 507, 513, 538, 557 ; Duc de Bolton, pair du Parlement, dans la même élection, 37 ib., 530. Usage de voitures de Pairs dans des élections, 142 ib., 358; Report of Gommons' Select Commitlee, Pari. Paper, sess. 1887, n«» 50; of Lords'Gommittee, Pari. Paper, sess. 1888, n" 204; Il et 20 juillet 1887, 317 //. D., 3« s., 363, 1489.
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1808, lo Parliamoitary Elections a'ul Corrupl Pracliccs Act, 1871) ; lo stalul 44 et 45 Vict. c. 08, lo jugement des élections contestées est conlié à Jeux juges choisis, pour l'Angleterre, parmi les juges de la division du Banc du Hoi de la Haute-Cour de Justice ; pour l'Jrlande, parmi ceux de la Court of Common Plcds do Dublin, et pour l'Ecosse, parmi ceux de la Court of Session.
Les ])('titions électorales doivent être craniinècs par deux juges.- — JjCS pétitions contre des élections irrégulières et des relurns illégaux sont présentées à ces cours au lieu de l'être, comme elles l'étaient auparavant, à la Chambre desCommunt;s, dans les vingt et un jours qui suivent les returns y relatils ; elles sont l'objet d'une enquête de deux juges de ces cours, dans le comté ou le bourg dont il s'agit.
Jugement des pélitio)is électorales. — La Chambre n'a pas à connaître de ces procédures avant leur achèvement, c'est-àdire avant que les juges ne notihent par écrit au Speaker leur jugement, lequel met lin à tous desseins et projets (l). Les juges doivent aussi faire connaître si quelques manœuvres frauduleuses ont été commises à la connaissance et du consentement d'un candidat, donner les noms do toutes les personnes reconnues coupables de manœuvres frauduleuses^ enlindire si les manœuvres de ce genre ont eu grand elïet dans rélection(2). Ils peuvent aussi faire un rapport sur toutes autres questions qui devraient, d'après eux, être soumises à la Chambre. Il existe aussi une disposition permettant à la Cour ellemême, lorsqu'il est nécessaire, d étudier un cas particulier, et de faire connaître son jugement au Speaker. En vertu de la secl. j du Corrupi and Illégal Practices Act, 1883, la cour
(1) Le 1^'' juin 1874, Mr. O'Donnell (auparavant membre du Parlement pour Galway) se présenta à la barre et demanda à faire une déclaration avant ((ue ne fut lu le ccrlificdl du ju'^'p. aux termes duquel il devait perdre son siège ; mais le Speaker l'informa que; du cerlilicat du juge résultait clairement son défaut de qualité pour siéger et que, par suite, il n'avait pas droit à être entendu, iJO C. J., 184.
(2) L'Eleclion l'etilions Acly 1868, s. 24, ordonne que les témoignages rendus dans un procès électoral soient recueillis par le sténoj^raphe du Parlement el que des copies soient expédiées au Speaker avec le cerlilicat des juges. Le stcnographo ne fait pas rapport des procédures au cas de retrait d'une pétition.
300 JUGKMI5NT nKS Kf.ECTIONS l'AI{ LA CHAMBRE
électorale est invitée à faire rapport au Sp(.*aker sur les candidats reconnus coupables de pratiques frauduh'uses par Tintermédiaire de leurs agents.
Les juges doivent aussi faire rapport au Speaker sur le retrait d'une pétition électorale, ensemble avec leur opinion sur le point de savoir si ce retrait est du à quelque frauduleux arrangement. Tous ces certificats et rapports sont communiqués à la Chambre par le Speaker et traités, comme l'étaient, sous le régime précédent, les rapports des comités électoraux. Ils sont insérés aux Journaux, et des ordres sont donnés pour ramener à exécution les décisions des juges. Un rapport que des manœuvres frauduleuses ont été employées sur une très large échelle équivaut à un rapport semblable émané d'un comité d'élection à toutes les fins de l'Act 15 et 16 Vict. c. 57, pour une enquête plus approfondie sur des pratiques de corruption. Lorsqu'il y a double retu7m(V.supr a, ^, 299), et qu'une des parties donne avis de son intention de ne point défendre le return la concernant, un rapport est présenté au Speaker et le retU7ii est amendé en conséquence. Cet Act pourvoit en outre à la répression de manœuvres frauduleuses dans les élections.
Commissions. — En plus de ces enquêtes par des juges d'élection, si, sur une pétition à la Chambre des Communes, présentée dans les vingt et un jours après le return et alléguant que des manœuvres frauduleuses ont eu de l'influence (prevalence) dans une élection, une adresse des deux Chambres aux fins d'enquête est présentée, une commission est nommée conformément à l'Act 15 et 16 Vict. c. 57.
Procédures de la Chambre en matière d'élections. — Peu de mots suffiront à expliquer les procédures de la Chambre, en tant qu'elle a un pouvoir judiciaire sur les questions d'élections. A raison de ces termes de la sect. 50 de V Election Pétitions^ etc., Act, que « nulle élection et nul return au Parlement ne seront mis en question si ce n'est en conformité des dispositions de cet Act », le point a été discuté de savoir si cette disposition n'enlevait pas à la Chambre le droit de décider de questions intéressant les sièges de ses membres et non soulevées par des élections contestées. 11 est cependant bien clair que cette section s'applique seulement aux difficultés provoquées sur des returns par des pétitions électorales. D'après la procédure en vigueur avant VElection Pétitions
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Act, 18G9, quand des reluinis étaient discutés par voie de pétition, la question était jugée parle tribunal [stattUory) ; faute de quoi, la Chambre exerçait sa juridiction constitutionnelle. Telle a continué d'être la condition de la Chambre, après que la juridiction de ses comités électoraux a été remise aux juges.
A l'automne de ISCxS, une pétition électorale présentée à la Court of Session d'Ecosse portait plainte contre l'élection de Sir Sydney Wateilow pour le comté de Dumfries, motif pris de ce qu'il était lié par un contrat avec le gouvernement. Dans la session suivante, alors que la pétition avait été retirée, un comité choisi fut nommé pour « examiner si Sir Sydney Waterlow est disqualilié pour siéger et voter comme membre de cette Chambre, en vertu du statut 22 Ceo. Ilf, c. 4ij ï) ; et, au reçu du rapport de ce comité qui le dér.larait disqualilié, un nouveau writ fut lancé pour le comté de Dumfries (1). Ainsi la même question, qui aurait pu, sur pétition, être tranchée par des juges électoraux, fut décidée par la Chambre elle-même. La Chambre est, en fait, obligée de veiller à toute incapacité légale allectant ses membres et de lancer des writs pour remplacer les membres jugés incapahles de siéger (2).
Cas de (fDonovan Rossa. — En 1870, O'Donovan Rossa, forçat incarcéré et condamné à la servitude pénale à vie pour félonie en exécution du Treason Felonij Act, avait été élu pour le comté de Tippcrary. La Chambre s'occupa du fait et ordonna l'émission d'un nouveau writ (3).
Cas de JoJui Mlicliel. — Le cas de John Mitchcl, en 1875, fait encore mieux apparaître la condition de la Chambre quant aux élections et aux disqualilications légales de ses membres. John Mitchel avait été retwiied élu pour Tipperary sans la moindre opposition. Nulle question ne pouvait donc être soulevée ni sur son élection, ni sur le return, la seule question à juger étant la capacité du membre. Il était de notoriété publique que John Mitchel était un forçat évadé et qu'il n'avait pas fait le temps de transportation auquel il avait été
(2)94 ib., 48; 103 i7?., 102.
(3) 125 C» J., 27 ; 199 /f. i)., 3« 9.. 122 ; V. supra, t. I, p. 35 n. 3.
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coiidanuK';. \a)h faits furent clablis et rincapacité légale clairement démontrée à la satisfaction de la (ùliambre (1 j. [jji nouveau writ fut lanc(^ en conséquence, et John Mitchel de nouveau déclaré élu. Mais, cette fois, il y eut contestation de l'élection, et la Chambre dut par suite souffrir le jugement de l'élection et du return conformément à V Election Pétitions Act. Mr. Moore, l'autre candidat, ayant dûment donné avis de la disqualiQcation de son concurrent, prouva son droit au siège, et le re/wnz fut amendé en conséquence (2). De nouveau, le 28 février 1882, la Chambre décida que Michael Davitt, jugé coupable de félonie, condamné à la servitude pénale pour quinze ans et détenu encore en prison pour l'exécution de cette sentence, n'était apte ni à être élu ni à être déclaré élu comme membre de la Chambre (3). Une résolution semblable fut admise, le 20 août 1835, dans le cas de John Daly, qui avait été déclaré coupable de félonie et condamné à la servitude pénale pour la vie, cependant que, le 2 mars 1903, l'émission d'un nouveau writ fut ordonnée pour la cité de Galway, en vue de remplacer Arthur Alfred Lynch, qui avait été reconnu coupable de haute trahison (4). En des cas pareils, la juridiction et le devoir de la Chambre ne peuvent être mis en doute, Fincapacité d'un félon étant expressément édictée par statut (5). Une pétition relative aune élection, mais ne mettant pas en question le return, du membre qui siège, peut dûment être reçue (6).
Procédures de la Chambre contre le jugement des procès électoraux. — Lorsqu'il a été décidé que le membre siégeant n'a pas été dûment élu (7) et qu'un autre candidat l'a été et de-
(1) 9 Geo. IV, c. 32, s. 3 ; 9 Geo IV, c. 54, s. 33.
(4) 150 ib., 353 ; 158 ib., 40.
(o) 33 et 34 Vict., c. 23, s. 2. V. 266 H. D,, 3^ s., 1842, et en parliciilier le discours de l'attorney-general.
(5) 194 ib., 1185.
(6) La Chambre ne peut tenir compte d'une décision tant qu'elle ne lui a pas été rapportée. Le 27 mai 1866, Mr. Mills, membre pour Northallerton, avait été déclaré indûment élu ; mais nul rapport n'avait été fait à la Chambre, et la division sur la deuxième lecture du Heform Bill était attendue ce soir-là. Comme chaque vote était important, la question fut discutée de la possibilité pour Mr. Mills de voter. Il fut admis
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vrait Titre déclaré toi par rcluni, le Clerk do la Couronne rccjoit Tordre de coniparailre et d'amender le rrturny on substituant le nom du candidat dûment élu à celui do l'autre candidat (l). Dans le cas de double rcturn, lo Clerk de la Couronne reçoit l'ordre de comparaître et d'amender le relurn en elîaçant le nom d'une des parties, et ce qui se rapporte à lui dans ledit document (2). Lorsque l'élection est nulle, un nouveau writ est ordonné, à moius que la Cbambre ne juj^e meilleur d'en suspendre l'émission. Dans le cas de l'élection de Wigton, en 1871-, le ju<^e rapporta que lo Très lion. Jobn "N'ouni;- était dûment élu ; cependant, comme depuis son élection il avait été nommé juge de la Court of Session en Kcosse, un nouveau Avrit fut lancé (3).
Rapports spéciaux. — Dans les cas où des rapports spéciaux ont été faits sur des faits d'acliat de suiîrages (4) ou de violences dans des élections (j) ; la conduite des retuiiiing officers (ij) \ une inlluence indue ou une intimidation mentale (7) ; le truquajie des urnes (8) ; l'absence, la conduite défectueuse ou le parjure de témoins (9) ; les défauts ou l'incertitude de la loi (10) ; les motifs de suspension du writ (11) ; ou toutes autres circonstances exceptionnelles (12), la Cbambre a pris les mesures qui étaient requises par la loi ou la conque son vote ne pouvait èlre refusé ; mais, lui-même, après avoir pris conseil de ses amis, refusa avec beaucoup de raison de voter. — Speaker Denison, Diary, p. 102.
{{) Tipperary Election, 27 mars 1875, 130 C. J., 236 ; Evesham Election, 1881, 130 il)., 5, etc.
(2)97 ib., 203; i2\ ib., 173; Montgomery Elections, 1818,103 ib. 218; Dumbarstonshire Election, 1866, 121 t6., 156; South Northumberland Eleclion, 1878, 133 ib., 333 ; Saml Andrew's District of Burghs Election, 1885, 141 th., 46.
(3) 129 ib., 187, 195.
(4) Peterborough, 1853, 108 ib., 826.
(5) Drogheda pétition, 1857, 112 ib., 383 ; Limerick city pétition, 1859, 114 ib., 338.
(6) Helston Election, 1886, 121 ib., 436.
(7) Mayo pétition, 1857, 112 ib., 307; Galway Counly Election, 1872, 127 ib., 258.
(8) 114 ib., 330, 350 ; 115 ib., 167.
(9) 115 ib., 94, 107, etc.
(10) 93 ib., 275 ; 97 ib., 198; 98 ib., 133; 103 ift.,511, 965.
(11) Beverley case, 1859, 114 ib., 359.
(12j 112 ib., 292, 295, 369, 385 ; 114 ib., 369 ; 121 ib.i 288.
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luiiKî, OU paraissaient ini[)li(iuces par les circonstances. L'usage a été dans ces cas d'ordonner qu'un exemplaire du jugement prononcé par le juge et que les minutes des témoignages soient présentés à la Chambre.
Pénalités pour pratiques de corruption. — Les pénalités infligées pour des pratiques de corruption dans les élections peuvent entraîner TetTet suivant sur la composition de la Chambre des Communes. « L^ne personne peut, dans une élection, être disqualifiée à raison de manœuvres frauduleuses commises à une élection précédente. De même une personne non disqualifiée avant une élection peut, au cours de cette élection, le devenir à raison de manœuvres frauduleuses commises pendant qu'elle a lieu ; mais cette dernière incapacité ne peut surgir que ex post facto, à la suite d'une enquête sur cette élection. Cette disqualilication exista toujours d'aprè*s la common laiv », et les dispositions statutaires qui vont être citées n'ont « pas d'autre but que d'assurer un etfet plus entier à la loi commune du Parlement (1) ». Par la sect. 4 du Corrupt and Illégal Practices Prévention Act, 1883, un candidat à une élection parlementaire, signalé dans le rapport d'une cour électorale comme personnellement coupable de manœuvres frauduleuses, est déclaré incapable, pendant sept ans à dater de ce rapport, d'être élu pour une division électorale quelconque, et^ pour toujours, de siéger pour la division où ces manœuvres eurent lieu. Par la sect. 5, un candidat signalé dans un rapport comme coupable du fait de son agent est déclaré incapable, pendant sept ans à compter du rapport, d'être élu dans la division où la manœuvre frauduleuse eut lieu. Par les sect. G et 8, toute personne convaincue sur acte d'accusation (ijidiclment) ou déclarée, par une cour électorale ou des commissaires électoraux, coupable de manœuvres frauduleuses, est incapable d'être élue dans une division quelconque pendant sept ans à dater de la condamnation, si elle est condamnée, ou, si elle a fait l'objet d'un rapport, du jour de l'élection. Ces incapacités sont imposées en outre de l'invalidation (2).
(1) RoGERS, On Elections^ part. Il, (17^ éd.), p. 32.
(2) Ib., p. 33. Pour les preuves d'action [agency) dans des enquêtes électorales, et ses résultais, V. ib.^ p. 153, 360.
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Pratiques de coi'ruption très étendues. — D'après le Cor- 7'upt Practices Act, 1803, des comités électoraux étaient nécessaires pour faire rapport sur l'existence de manœuvres frauduleuses ayant produit ellet, et des poursuites par l'altorney- ^eneral déclarées possibles par une disposition ultérieure. Cette obligatioû incombe aujourd'hui, en vertu de la sect. 45 du Corrupt and Illégal Praetices Act, 1883, au procureur public, lequel, informé de rim|)ortance des manœuvres frauduleuses ou illégales dans une élection, devra, sauf les règles du Prosecution of O/l'ences Act, 1879, faire telles enquêtes et instituer telles poursuites que les circonstances du cas lui paraîtront réclamer; ainsi, l'intervention de la (Chambre, dans ces cas, est rendue inutile par l'action directe de la loi.
Wrils suspendus. — Lorsque la preuve d'achats de voix et de faits de corruption dans des bourgs parlementaires a été administrée, la Chambre a suspendu l'émission des writs l) en vue d'une enquête plus approfondie, et de procédures pour
(1) Liverpool, 1831, 86 C. 7., 458, /i03 ; Warwick, 1833,88 2/?.,611; 89 ib., 9, 579 ; Garrickfergus, 1833. 88 ^6., 531, 599 ; Heritord, 1833, ib., 578, 049. Dans les trois derniers cas, l'émission des writs fut suspendue jusqu'à la discussion en décembre 1834. Dans l'intervalle, des bille aux fins de privation de franchise, ou pour prévenir la corruption dans ces bourgs, étaient pendants. Stail'ord, 1835, writ suspendu jusqu'en 1837, où fut perdu tout espoir. Quant au vote d'un dUfranchisement bill, V. le débat, 13 février 1837 sar l'émission du writ, 9u ib., 262; 91 i6., 792. Sedbury, writ suspendu du 11 avril 1842 au 1" août 1843, 97 ib., 188, 467, etc.; Disfranchissement Act, 7 el 8 Viol. c. 53. Ipswich, 1842; writ suspendu du 25 avril au l*"" août 1842, 37 C. J., 221, 554. Yarmouth, 1848, WTÏt suspendu du 14 janvier au 30 juin, 103 î7;., 213; privation de franchise par l'Act 11 el 12 Vicl. c. 24; Harwich, 1848, 103 ib., 330, 70i. Ed 1851, un Act fut voté pour enquête sur faits de corruption à Saint-Albans, 14 et 15 Vicl. c. lUG, et le bourg fut prive de franchise par l'Act 15 et 16 Vict., c. 9. Barnstaple, writ suspendu du 22 avril 1853 au 11 août 1854. Cambridge, writ suspendu du 3 mars 1853 au 11 août 1854. Canterbury, writ suspendu du 22 février 1853 au 11 août 1854. "Wakefield et Gloucester, writs suspendus de juillet 1859 au 20 février 1862. V. 150 H. IJ., 3« s., 771 ; 157 ib., 1637 ; 161 ib., 247 ; 163 ib., 1070, etc. Norwich, writ suspendu en 1875, 130 C. J., 247 ; Act voté en 1876, interdisant une élection pendant toute la durée du Parlement, 39 et 40 Vict. c. 70. Wigan Election, 1881. En d'autres occasions, des writs furent susp«mdus pour des périodes plus courtes jusqu'à l'impression dea témoignage^, e. y. Nollingham, 1843; Harwich, 18 48, et Clilherse, 1853.
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♦iOO COMMISSIONS d'eNQUKTE
renlôvemeat définitif de la franchise par Act du Parlement aux divisions électorales corrompues (1).
Commissions d'enquête. — Une manière efficace d'enquêter sur les manœuvres de corruption dans des élections fut établie par l'Act 15 et 10 Vict. c. 57, lequel ordonne la nomination d'une commission royale d'enquête sur une adresse jointe des deux Chambres du Parlement ou à la suite du rapport fait parles juges électoraux (2). Des adresses furent votées dans les cas deCanterbury, Cambrid<,^e, Maldon, Barnstaple, Kingston-sur-llull et Tynemouth, en 1853; Gahvay, en 1857; Gloucesteret Wakefield,en 1859 ; Lancaster, GreatYarmouth, Reigate et Totnes, en 1866; Beverîey, Bridgwater, Cashel, Sligo, Dublin et JNorwich, en 1869; iXorwich et Boston, en 1874; Boston, Canterbury, Chester, Gloucester, Knaresborough, Macclesfield, Oxford et Sandwich, en 1880 ; et Worcester en 1906. En 1869, des commissaires furent nommés, par statut, pour enquêter sur des manœuvres frauduleuses qu'un juge d'élection rapporta avoir été commises par les freemen de Dublin.
Bills basés sur rapports de commissaires, — Conformément aux rapports des commissaires d'élection, en vertu du Beform Act de 1867, les quatre bourgs corrompus de Lancaster, Great Yarmouth, Reigate et Totnes furent privés de la franchise. En 1870, les bourgs de Bridgwater, Beverîey, Sligo et Cashel, et certains électeurs des cités de Norwich et Dublin en furent également privés par Acts spéciaux (3) ; en 1871, certains électeurs de Norwich le furent aussi. En 1876, à la suite des rapports des deux commissaires, un Act fut voté pour interdire toute élection à Norwich jusqu'à la clôture du Parlement et enlever la franchise à plusieurs personnes pendant sept années, à Norwich et à Boston (4).
(1) Des exemplaires des bills supprimant la franchise sont expédiés au returning officer avant la deuxième lecture, 99 C. J., 443; 103 ib., 366. Lancaster, GreatYarmouth, Reigate et Totnes, 1866; Bridgwater et Beverîey, Sligo et Cashel, 1870; Norwich et Boston, 1876, 131 ib.,
(2) V. RoGERS, On Elections, part. II, p. 251 (17« éd., rév. 1900).
(3) 33 et 34 Vict., ce. 21, 25, 38, 54.
(4) 39 et 40 Vict. c. 72 ; V. aussi les Acts 44 et 45 Vict. 42 ; 45 et 46 Vict. c. 68, interdisant des élections pour Boston, Canterbury, Chester, Gloucester, Macclesfield, Oxford et Sandwich.
CIIAPITUE XXIV
IMPEACHMENT PAR LES COMMUNES. JUGEMENT DES PAIRS. BILLS
d'attainder
Rareté des impeachments dans les temps modernes. — L'î'mpeacJunent par les Communes, pour crimes et faits graves qui dépassent les incriminations des lois, ou que nulle autre autorité dans l'Etat ne saurait poursuivre, est une sauvegarde pour la liberté publique, exercée heureusement, dans les temps actuels, très rarement (1) ; les temps où elle était nécessaire, — où le peuple était jaloux de la Couronne ; où le Parlement avait un moindre contrôle sur la prérogative ; où les cours de justice étaient iniques ; et où la Couronne et ses officiers protégeaient contre la justice les coupables politiques, — ont totalement disparu.
Fondements de V impeachment . — Les impeachments sont
(1) Le premier exemple û' impeachment par les Communes qui soit rapporté date du n'^gne d'p]douard IIÎ, Durant les quatre règnes suivants, les cas en furent fréquents ; il n'y en eut, au contraire, aucun sous les règnes d'Edouard IV, d'Henri Vil, d'Henri VIII, d'Edouard VI, des reines Marie et Elisabeth, Hallam, 1 Const. Hist., 357. Sous le règne de Jacques I", l'usage en fut repris. Entre 1G20, date à laquelle Sir Giles Mompesson et Lord Bacon furent poursuivis par impeachment et la Révolution de 1688, il y en eut quarante cas environ ; sous les règnes de Guillaume 111, de la reine Anne et de Georges I®'', quinze et, sous le règne de Georges II, celui de Lord Lovât, 1746. Les derniers cas furent ceux de Warren Hastings, en 1788, et de Lord Melville, en 1805
im
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réserves pour des crimes et contre (Jes coupables extiaordinaires ; mais, d'après la loi du Parlement, toutes personnes, seraient-elles des pairs ou des membres des Communes, peuvent être impeaclied pour des crimes quelconques.
Pairs et membres des Communes. — Jl fut toujours admis qu'un pair pouvait être déclaré d'impeachmenl pour tout crime, que celui-ci relevât ou non des tribunaux ordinaires ; mais des doutes ont existé, dans les ras de Simon de Beresford, au cours de la quatrième année du règne d'Edouard 111 (1), et de Fitzharris, en 1681 , sur la question desavoir si un membre des Communes pouvait être arrêté pour une ofîense capitale. L'autorité des cas de Simon de Beresford et de Fitzharris fut négligée (2).
Cas de Sir A. Blair et autres. — Lorsque, le 26 juin 1689, Sir Adam Blair et quatre autres membres des Communes furent accusés de haute trahison, les Lords, après avoir reçu et examiné un rapport sur les précédents, celui de Simon de Beresford compris, et repoussé une motion de requérir l'opinion des juges, décidèrent que V impeachment devait avoir lieu (3). Ainsi, le droit des Communes à décréter Vimpeachmenl contre un membre des Communes pour cause de haute trahison fut confirmé par la dernière décision de la Chambre des Lords.
Commencement des procédures. — Il appartient, par conséquent, à la Chambre des Communes de décider quand un impeachment doit être décrété. Un membre, de son siège, accuse d'abord l'autre de haute-trahison ou de certains crimes et graves méfaits ; puis, ayant établi son accusation avec preuves, il fait la motion iS! impeachment . Si la Chambre considère les bases d'accusation comme suffisantes et accepte la motion, le
(1) 2 Rot. Parl., 53, 54 ; 3 Edouard lïl, n°« 2 et 6, 14 L. J., 269 ; Blackstone, 4 Comm., c. 19; Lord Campbell, 3 Lives of ihe Cfiancellors, 358, 359, 4i0; 13 L. J., 755.
(2) Judicature of Parliament, 3 Seld. Works, part. II, 1589; V. aussi Lord Hale, Jiirisd, of the Lords, c. 16 ; 4 Hatsell, 60 /?, 84, 163, 187, 216, n ; 2 Hallam, Const. flist., 144; Sir R. Belknap et autres, et Simon de Beverley et autres, 1383, 3 Rot. Parl., 238, 240, 13 L. J., 755; 8 Howell, St. Tr., 231-239 ; 2 Burnet, Own Times, 280 ; 4 H ans., Parl. Hist., 1333; 8 Howell, St. Tr., 326; Ghief Justice Scroggs, 13 L. J.,
(3) 4 Hatsell, 428 ; 14 L. J., 260.
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membre reçoit l'ordre d'aller, à la Chambre des l.ords a et à leur barre, au nom de la Chambre des Communes, et de toutes les Communes du Uoyaume-llni, accuser [impeach) le coupable ; et de leur faire savoir qu'en temps voulu la Chambre leur communiquera les chefs particuliers d'accusations contre le membre et en fera la preuve ». Le membre, accompagné de plusieurs autres, va à la barre de la Chambre des Lords et formule le grief à' impeachrnent contre l'accusé.
Articles d'impeacliment. — Un comité est nomme pour établir les chefs d'accusation, lesquels sont discutés sur son rapport, et, lorsqu'ils sont acceptés, groupés et remis aux Lords, avec la réserve que les Communes pourront produire de nouveaux chefs d'accusation de temps en temps (1). L'accusé envoie à chaque article des réponses qui sont, ensemble avec tous les écrits qu'il a livrés, communiquées aux Communes par les Lords ; à ces réponses des répliques sont faites, s'il est nécessaire (2).
Accusé pris en garde. — Si l'accusé est un pair, il est incarcéré ou mis en garde par ordre de la Chambre des Lords; s'il est membre des Communes, par le sergent d'armes des Communes, qui le remet au gentilhomme huissier de la Verge noire, sous la garde duquel il reste, à moins qu*il ne soit admis à caution par la Chambre des Lords, ou que, par l'ordre de ceuxci, il ne soit autrement disposé de lui (3).
Nomination de (i managers y). — Convocation des trinoins. — Les Lords fixent un jour pour le procès, et, en môme temps, les Communes nomment des agents [managers) pour préparer les témoignages, diriger les procédures, inviter les Lords à convoquer tous les témoins, lesquels sont requis de prouver leurs accusations (4). L'accusé peut aussi faire convoquer des témoins en sa faveur, et il a le droit de produire sa défense entière par conseil 5).
(1) 45 L. J., 350 ; 60 C. 7., 482, 483. Dans le cas de Warren Hastings, les chefs d'accusation étaient préparés avant Vimpeachmenl officiel ; mais d'habitude, ils ne sont préparés qu'après.
(3) 20 L. J., H2 ; 27 i6.. 19 ; 16 C. ;., 242 ; 42 ib., 793, 796 ; 37 L. J.,
(5) 20 Geo. II; c. 30; 45 L. J., 439
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Le prochs. — Le procès s'est ordinairement déroulé à Westminster If ail préparé à cette fin. Dans les cas de pairs décrétés à' impeachmcyit pour haute trahison, la Chambre des Lords est présidée par le lord high-steward, qui est nommé par la Couronne, sur une adresse des Lords ; elle l'était, à d'autres époques, par le lord chancelier ou le lord Speaker de la Chambre des Lords.
Les charges d\iccusation doivent être restreintes aux articles de rimpeachment. — Les Communes assistent au procès, en comité de la Chambre entière (1), lorsque leurs agents formulent leurs accusations et en produisent les preuves; ceux-ci sont d'ailleurs obligés de se borner aux accusations contenues dans les articles à'impeachment. Mr. Warren Hastings se plaignit, dans une pétition à la Chambre des Communes, que des chefs d'accusation avaient été ajoutés à ceux originellement mis à sa charge; sur quoi, la Chambre décida que certains mots ne devraient pas être prononcés par Mr. Burke (2). Après que le cas a été complètement exposé par les agents, le conseil de l'accusé leur répond et, si la chose est nécessaire, il examine aussi les témoins; à la fin des débats, les agents, de même que dans les autres procès, sont admis à Texercice du droit de réplique.
Les Lords décident si V accusé est coupable. — Lorsque Taffaire esl ainsi achevée, les Lords se préparent à décider si l'accusé est coupable des crimes qui lui ont été imputés. Le Lord haut-intendant pose à chaque pair, en commençant par le plus jeune baron, la question sur le premier article, savoir. « Si l'accusé est coupable des crimes qui lui sont imputés dans cet article. » Chaque pair, à son tour, se lève à sa place quand la question lui est posée, et debout, découvert, la main sur la poitrine, répond « coupable » {guilty) ou « non coupable » {not guilty), selon le cas, « sur mon honneur ;). Il est procédé séparément pour chaque article et de la même manière, le Lord haut-intendant donnant son avis le dernier (3). Les voix sont alors additionnées, et le résultat, après vérification, proclamé devant les 'Lords par ledit et communiqué à l'accusé (4).
(3) Printed triai of Lord Melville, p. 402.
(4) Ib., p. 413.
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Les Communes requièrent le jugement. — Si l'accusé est déclaré non coupable, V impeacliment est rejeté ; s'il est déclaré coupable, il appartient aux Communes, avant toutes choses, de demander aux Lords le jugement du coupable, et elles devraient protester contre tout jugement qui serait prononcé sans avoir été requis par elles (l).
Le jugement. — Quand un jugement doit être prononcé, les Lords envoient un message aux Communes pour leur faire savoir que les Lords sont prêts à pousser plus avant la procédure sur V impeachment ; les agents sont présents et l'accusé, appelé à la barre, reçoit l'autorisation de présenter les raisons pour arrêter le jugement. Le jugement est ensuite réclamé par le Speaker, au nom des Communes, et prononcé par le lord grand intendant, le lord Chancelier ou le Speaker de la Chambre des Lords (2).
L'obligation de requérir le jugement confère aux Communes le pouvoir de pardonner à Taccusé, après qu'il a été reconnu coupable par les Lords ; en cette manière, un effort fut tenté, en 1725, pour sauver le comte de Macclesfield des conséquences d'un impeachment , après qu'il avait été déclaré coupable par le jugement unanime de la Chambre des Lords (3).
Procédures non arrêtées par une prorogation ou une dissolution. — L'importance d'un impeachment par les Communes est telle que, non seulement la procédure s'étend d'une session à une autre en dépit de prorogations qui mettent fin aux autres procédures parlementaires, mais encore qu'elle survit même à une dissolution par l'effet de laquelle pourtant un Parlement cesse d'exister (4).
Le pardon ne peut être plaidé . — Dans le cas du comte de Danby, en 1G79, les Communes protestèrent contre la demande de pardon royal plaidée à la barre pour un impeachment (o) ;
(1) Gommons" resolutions, Earl of Winton's and Lord Lovat's impeachments, 18 C. ;.,405; 25 i7k, 320.
(2) 22 L. J., 556, 560 ; 27 ib., 78.
(3) Ib., 554, 555; 20 C. J., 541 (27 mai 1725); 6 Howell, 5/. Tr., 762.
(4) 39 L. y., 191 ; Report, ib., 125 ; 46 C. 7., 136 ; 2 May, Consl. Hist., (7« éd.), 93 ; V. cependant les Acls votés dans le cas de Warren Hastings et Lord Melville, 26 et 45 Geo. II I, ce 96, 125.
(5) V. 4 Hatsell, 197 n, 208, 400, 405 ; 3 Lord Macaulay, Hisl., 407.
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il fut (Jéclaro par VAcl of Seulement que « -Nul pardon sous le grand sceau d'Angleterre ne pourra être sollicité pour un Irnp eue liment par les Communes en Parlement».
Mais il pent intervenir plus lard. — Cependant, et encore que la prérogative royale de pardon ne puisse contrarier l'exercice du pouvoir judiciaire du Parlement, la prérogative reste entière par rapport à tous crimes dûment prouvés quels qu'ils soient ; aussi, après le prononcé du jugement des Lords, la Couronne peut accoider un sursis au coupable ou lui pardonner. Ce droit fut exercé dans le cas de trois des lords écossais compromis dans la rébellion de 1715, auxquels la Couronne octroya d'abord un sursis, puis le pardon royal.
Crimes pour lesquels les Lords sont jugés par leurs pairs. — Sur les procès dirigés contre des pairs peu de mots sont nécessaires. D'après la com.mon law^ les seuls crimes pour lesquels un pair peut être jugé par ses pairs, sont la trahison, la félonie,, la complicité {indivision) à un complot ou une félonie ; les statuts qui réglementent ces procès renvoient aux règles établies par les mêmes crimes, soit par la common law, soit par statut. Quant aux crimes {misdemeanours) et dans les cas de prœmunire, il a été décidé que les pairs, comme les membres des Communes, doivent être jugés par un jury (1).
En Parlement ou par la cour du lord'haut intendant. — Durant une session du Parlement, les pairs sont traduits devant la Chambre des Pairs, ou pour mieux dire devant la cour de notre souverain le Roi en Parlement (2), présidé par le lord haut-intendant nommé par commission sous le grand sceau (3) ; toutefois, en d'autres temps, ils peuvent être traduits en la cour du lord haut-intendant (4), devant laquelle, d'après l'Act. 7 Guill. TII^ c. 3, tous les pairs doivent être appelés.
Actes d' accusation contre les pairs. — Par TAct 4 et 5 Vict., c. 22, il fut établi que tout lord du Parlement, ou
(1) Rex V. lord Vaux, 1 Bulstr., 197.
(2) FosTER, Crown Law, 141.
(3) Après le procès. Sa Grâce brise le bâton blanc et déclare la commission épuisée, 133 L. J., 290.
(4) V. 4 Blackstone, Comm., 260; procès de Lord Delamere, 11 HowELL, 5^ Tr., 539; 2 Lord Magaulay, Hist., 38.
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pair de ce royaume, ayant siège et voix au Parlement, contre lequel un acte d'accusation pourra être dressé, plaidera sur cette accusation, et sera, s'il en est convaincu, soumis aux mêmes pénalités que tout autre sujet de Sa Majesté.
Des actes d'accusation sont dressés, en la manière habituelle, contre des pairs, pour trahison ou félonie ; mais ils sont notiliés à la Chambre des Lords par des ^vrits de certiol'ari, lorsque les procédures sont immédiatement entreprises par cette Chambre. [C'est l'habitude en pareils cas de nommer un comité pour rechercher dans les Journaux les procès précédents de pairs et expliquer le meilleur mode à suivre. Si le pair accusé n'est pas déjà en prison, un ordre est de suite adressé au gentilhomme huissier de la Verge Noire pour arrêter ce pair et l'amener à la barre de la Chambre (1).
Pairs accusés à la barre, — Les pairs traduits devant les Lords pour crimes sont autorisés à s'asseoir en dedans de la barre; s'ils le sont pour trahison ou félonie, ils restent en dehors de la barre (2).
Les procès des pairs doivent se développer en plein Parlement. Déclaration sur les appels pour meurtres, etc.. — Par Tordre permanent n° 72, il fut décidé par les Lords « que c'est le droit ancien des pairs d'Angleterre d'être jugés seulement en plein Parlement pour crime capital » ; mais « que cet ordre ne doit point être compris ou interprété comme s'étendant à un appel pour cause d'assassinat ou autre félonie qui serait porté contre un pair ou des pairs ».
Lord haut -intendant. — Lorsqu'un pair est jugé en plein Parlement, le lord haut-intendant vote avec les autres pairs ; quand le procès a lieu devant la cour dudit lord, celui-ci n'est plus qu'un juge pour diriger la procédure en droit^ et le verdict est rendu par les lords-juges (3).
LjOrds spirituels. — Dans les procès des pairs la condition des évoques est à la fois anormale et mal définie. ÎN'étant pas eux-mêmes de la noblesse par le sang, ils n'ont pas « à être jugés par la nohlesse » ; toutefois ils seraient, pour un crime capital, jugés par un jury comme les autres citoyens (i). Bien
(1) 1)9 //. /)., 3« s., 1050 (23 juin 1848) ; 80 L. J., Mo ; 133 ib., 232, 246.
(2) 3 Lord Campbell, Lives o{ Ckancellors^ 538, /?.
(3) Ib. 557 n.
(4) Lords 5. 0., n° 73 ; 1« Inst., 31 ; S« Lnst., 30 ; Gibson, Codex, 133 ;
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que n'ayant pas droit à être jugés par les pairs, ils revendiquent et, jusqu'à un certain point, ils exercent le droit de siéger comme juges dans les procès dirigés contre un pair en plein Parlement. Lorsqu'un pair doit être jugé en plein Parlement, les évoques, comme lords du Parlement, ont qualité pour prendre part aux procédures de la Chambre des Lords dont ils sont membres, et ils sont toujours convoqués à être présents avec les autres pairs (1). Ici, cependant, ils sont empêchés d'exercer dans leur intégralité leurs fonctions judiciaires par leurs devoirs ecclésiastiques. D'après les canons de l'Eglise (2), ils ne peuvent, en effet, voter dans des causes capitales; et, par les Constitutions de Clarendon, il a été déclaré que les évêques, comme les autres pairs (ou barons;, doivent prendre part aux procès qui se déroulent devant la courroyale ou le conseil avec les pairs jusqu'à ce que se présente une question de perte de la vie ou d'un membre ».
Les Lords spirituels se retirent. — Il fut déclaré par les Lords, lors de V impeachment du comte de Danby « Que les Lords spirituels ont droit d'assister et siéger à la cour dans des causes capitales, jusqu'à ce que la cour procède au vote de culpabilité ou de non-culpabilité ». Conformément à celte règle, les évêques sont présents au procès des pairs en Parlement ; mais ils demandent à se retirer au moment du jugement. Cette permission accordée, ils se retirent, conformément aux canons de l'Eglise, mais ils font une protestation « pour sauvegarder pour eux-mêmes et leurs successeurs tous les droits judiciaires qu'ils tiennent de la loi et qu'ils doivent avoir d'après le droit (3) ».
Les évêques votent pour les bills àattainder. — Pour le vote des bills à'attainder^ les évêques ne sont point soumis aux mêmes restrictions que dans un impeachment. Les procédures, bien que judiciaires, sont en la forme législative, et,
Gilbert, Exch., 40 ; 1 Burn, EccL Law, 221 et s. ; procès de Tévêque Fisher et de l'archevêque Granmer, 1 Howell, St. Tr., 399, 771.
(1)73 L. J., 16; FosTER, Canon Law, 247. Les lords spirituels ne sont point convoqués à la cour du lord, haut-intendant.
(2) GiBSON, Codex, 124, 125 ; et V. 2 Burnet, Oiun Times, 216 ; 3 Stîllingfleet, Works, 820.
(3) 11 Henry II, a. d. 1164 ; 1 Wilkin. Concilia, 435; 13 L. /., 571 ; 27 76., 76 ; 73 ib., 43 ; 133 ib., 290.
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comme elles comportent des étapes nombreuses, nul vote particulier n'implique un jugement déliiiitif contre l'accusé. Dans Vattainder contre sir John Fenwick, en l(i9G, les évoques votèrent dans toutes les procédures et même sur la question (inale de l'adoption de bill (i).
Pairs représentants d'Ecosse, — Dans le 23® article de l'Acte d'Union avec l'Ecosse, il est déclaré que les seize pairs représentants auront le droit de siéger aux procès de pairs, c( et que, dans le cas du procès d'un pair pendant un ajournement ou une prorogation du Parlement, ils seront convoqués de la môme manière et jouiront des mômes pouvoirs et privilèges, quant à ce procès^ que tous autres pairs de la Grande-Bretagne » ; enlin que, dans le cas où un ou plusieurs procès de pairs auraient lieu alors qu'il n'y aurait pas de Parlement, les seize pairs, qui siégèrent au dernier Parlement, seront convoqués de la même manière. Tous les pairs d'Ecosse jouissent du privilège d'être jugés comme pairs de la Grando-Dretagne. Kt d'Irlande. — Par le 4® article de l'Acte d'Union avec l'Irlande, il fut établi que c( les lords spirituels et temporels respectivement représentants pour l'Irlande, auront les mêmes droits de siéger et de voter dans un procès de pairs que les lords spirituels et temporels, respectivement, pour la Grande- Bretagne », et que tous les pairs d'Irlande seront poursuivis et jugés comme des pairs, mais n'auront pas le droit de siéger dans un procès de pair.
Bills c^'altainder et de pains and penalties. — Les procédures du Parlement, quant au vote de bills d'altanider et de pains a7id penalties ne diiïèrent pas de celles suivies eu égard à d'autres bills ; toutefois, les parties engagées dans ces procédures sont admises à se défendre elles-mêmes, par un conseil, ou à l'aide de témoins, devant les deux Chambres.
La forme suprême de la juridiction parlementaire. — Quand l'occasion s'en présente, le bill of attainder constitue, indiscutablement, la plus grave forme de la juridiction parlementaire. Dans les impeachments ^ les Communes n'ont qu'un
(1) 16 L. ;., 44, 48 ; 13 Howell, St. Tr,, 750 et s.
(2) Les discussions sur les bills d'atlaindcr commancenl 'ordinairement dans la Chambre des Lords. En 1722, le bill of pains and penalties contre le D"" Atterbury, évéque de Rochesler, fut porté devant les Communes, 20 C. 7«^ 167.
31(J JUGIÎMKNT DKS F'AIHS
rôle d'accusateur et d'avocat, tandis que tous les lords sont juges du crime. Au contraire, en votant les hills of attainder, les Communes ne formulent elles-mêmes aucune accusation et leurs pouvoirs ne sont pas exercés contre le coupiljle ; mais elles sont juges avec une juridiction égale et une responsabilité pareille à celles des Lords, et l'accusé n'est condanmé que du jugement concordant de la Couronne, des Lords et des Communes.
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